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Ton*  droiu  rétarrè» 


Ce  livre  devait  être  le  monument  d'une  noble  existence,  dévouée 
tout  entière  à  la  Patrie,  à  THumanité.  11  demeure  incomplet,  ina- 
chevé, image  trop  ûdèle  d'une  vie  prématurément  tranchée,  avant 
d'avoir  pu  accomph'r  toute  sa  tâche. 

La  proscription  avait  brisé  Tépée  de  Charras,  entravé  son  inter- 
vention directe  dans  les  événements  contemporains,  modifié  profon- 
dément les  conditions  de  son  action  politique.  Mais  elle  n'avait  pu 
lui  arracher  sa  plume;  et,  de  soldat  devenu  écrivain,  il  n'avait  pas  un 
seul  jour  interrompu  la  lutte.  La  mort  est  venue  saisir  cette  vaillante 
main ,  au  moment  où  elle  s'apprêtait  à  terminer  une  œuvre  qui 
devait  servir  la  plus  juste  des  causes,  honorer  Thomme  et  le  pays. 
Du  livre,  il  ne  reste  qu'un  fragment;  de  l'homme,  un  grand  exemple 
et  un  grand  souvenir.  Cen  est  assez  pour  faire  sentir  à  la  patrie  la 
perte  immense  qu'elle  a  faite! 

Après  nous  avoir  donné  l'histoire  définitive,  incontestable  et,  au 
fond,  incontestée  de  la  campagne  de  1815,  le  colonel  Charras  voulait 
remonter  à  l'origine  de  nos  désastres,  en  dévoiler  la  cause  et,  par 
l'évidence  de  sa  démonstration,  compléter  l'enseignement  commencé 
par  son  premier  ouvrage.  Continuant  donc  ses  patientes  recherches 
avec  la  résolution  inflexible  de  découvrir  la  vérité,  autant  qu'il  serait 
en  lui,  et  de  la  dire  sans  réticences  et  sans  ménagements,  il  avait 
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réuni,  pièce  à  pièce,  tous  les  matériaux  d'une  histoire  de  la  campagne 
de  1813  en  Allemagne.  Pour  s'approcher  des  sources  mêmes  de  l'his- 
toire, il  avait  appris  la  langue  la  plus  difficile  de  l'Europe.  Il  avait 
étudié,  contrôlé,  tout  ce  qui  a  été  publié  en  France,  en  Allemagne, 
en  Russie ,  en  Angleterre ,  sur  cette  effroyable  mêlée  des  peuples. 
11  avait  réussi,  par  sa  volonté  persévérante  et  par  le  concours  d'amis 
dévoués,  à  forcer  les  portes  des  archives  les  mieux  closes.  Il  avait  eu 
à  sa  disposition  d'importants  documents  inédits,  notamment  la  cor- 
respondance militaire  du  général  Bertrand.  11  avait  consulté  plusieurs 
des  survivants  des  grandes  batailles  et  recueilli  leurs  témoignages. 
11  avait  son  opinion  complètement  fixée  sur  les  hommes,  sur  les 
faits. 

Affranchi  des  préjugés  de  nation  et  des  préjugés  de  métier,  domi- 
nant par  la  force  de  son  esprit  et  de  sa  volonté  les  entraînements 
de  sa  propre  passion,  il  voulut  être  juste  pour  tous.  Quelles  que  fus- 
sent ses  convictions,  ses  douleurs,  ses  colères  de  citoyen,  il  s'éleva 
au-dessus  de  ses  affections  et  de  ses  haines  et  n'écouta  que  la  voix 
austère  de  la  vérité. 

Son  amour  incorruptible  pour  la  vérité  Ta  conduit  à  raconter 
sans  ménagements  des  faits,  à  exprimer  des  opinions  qui  contrarient 
quelquefois  les  préjugés  nationaux,  mais  non  le  vrai  patriotisme. 
Ainsi,  il  s'est  refusé  à  voir  dans  Napoléon  le  représentant  armé  de  la 
Révolution,  c'est-à-dire  de  la  Justice.  Comme  Metternich  qui  lui  don- 
nait sa  sympathie,  comme  les  patriotes  allemands,  espagnols,  qui  lui 
vouaient  leur  haine,  il  a  constamment  vu  en  lui,  il  a  détesté  le  pro- 
moteur le  plus  redoutable  de  la  Contre-Révolution.  Fortement  pénétré 
de  la  notion  moderne  de  la  justice  qui  pose  un  devoir  en  regard  de 
chaque  droit  et  qui  reconnaît  que  ce  qui  est  légitime  pour  un  peuple, 
pour  un  citoyen,  est  légitime  pour  tous,  il  n'a  pas  hésité  à  déclarer 
que  la  France,  acceptant  ou  subissant  le  despotisme  de  Napoléon,  et 
se  rendant  complice  de  l'asservissement  de  l'Europe,  avait,  en  1813, 
le  droit  contre  elle;  que  les  peuples  écrasés,  foulés  par  l'abus  de  la 
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force,  se  devaient  de  recourir  à  la  force  pour  s'affranchir;  que  Tîn- 
surrection  contre  l'oppresseur  était  pour  eux,  selon  la  parole  des 
vaillants  logiciens  de  1793,  a  le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indis- 
pensable des  devoirs,  n 

Cette  mâle  doctrine,  qui  fut  la  règle  de  la  vie  de  Charras,  est 
aussi  la  moralité  de  son  livre.  Il  l'applique  généreusement  à  l'Eu- 
rope asservie,  comme  il  la  revendique  pour  la  France.  11  donne 
sans  hésitation,  sans  réserves,  ses  éloges,  son  enthousiasme,  à  la 
patriotique  insurrection  de  l'Allemagne  ;  il  la  compare  au  magna- 
nime élan  de  la  France  en  1792;  il  la  glorifie,  avec  raison,  comme 
l'un  des  actes  les  plus  héroïques  qui  aient  honoré  l'humanité  et 
comme  une  consécration  nouvelle  des  principes  que  la  France  avait 
eu  la  faiblesse  de  déserter,  après  les  avoir  proclamés  avec  un 
immortel  éclat.  Personne  encore  n'avait  raconté  avec  cette  hauteur 
de  vue,  cette  connaissance  approfondie  des  faits  et  cette  libérale 
impartialité,  ce  mouvement  national  qui,  parti  du  peuple,  entraîna 
l'armée,  la  noblesse,  les  gouvernements,  et  renversa  l'oppresseur 
de  l'Europe. 

Le  livre  du  colonel  Charras  devait  embrasser  dans  son  vaste 
ensemble  toute  l'histoire  militaire,  politique  et  diplomatique  de  cette 
année  1813,  Tannée  la  plus  tragique  du  siècle.  Mais  il  ne  donne  que 
l'exposition  du  drame,  et  s'arrête  à  la  veille  de  Lûtzen. 

Incomplet,  mutilé,  ce  récit  n'en  contient  pas  moins  tout  entières 
la  pensée  de  l'historien,  la  haute  moralité  de  son  livre.  En  le  publiant 
sans  retouche,  sans  changement  d'aucune  sorte,  avec  l'aide  et  sous 
les  yeux  de  celle  à  qui  Charras  avait  confié  cette  mission,  nous  avons 
la  conscience  de  remplir  un  devoir,  non-seulement  envers  lui,  mais 
envers  sa  cause,  envers  ia  patrie.  Aujourd'hui  la  proscription  qui 
poursuit  rœuvre  au  delà  môme  de  la  tombe  de  l'écrivain,  ne  per- 
mettra pas  à  la  France  de  la  lire  ;  mais  un  jour  eue  connaîtra  ce 
livre  de  l'exil,  ce  livre  écrit  pour  elle,  par  un  de  ses  plus  dévoués 
enfants,  sous  la  constante  préoccupation  de  la  patrie.  Elle  y  apprendra 
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une  fois  de  plus  à  quelles  extrémités  elle  s'était  réduite,  en  s*aban« 
donnant  elle-même,  en  désertant  les  principes  qui,  au  début  de  la 
Révolution,  avaient  fait  sa  force  et  sa  gloire,  en  abdiquant  sa 
volonté  entre  les  mains  d*un  homme.  Elle  verra  ce  qu'étalent 
devenus,  sous  l'action  d'un  despotisme  sans  frein,  non-seulement 
les  ressources  matérielles  du  pays,  mais  ce  qui  est  de  plus  haut 
prix,  la  noblesse  et  le  ressort  des  caractères  et  la  véritable  giohre 
de  la  nation. 

Nul  ne  quittera  ce  livre  sans  emporter  quelque  chose  de  l'âme  de 
son  auteur.  Comme  jadis  dans  sa  parole  d'un  si  mâle  et  si  vif  accent, 
les  faibles  y  trouveront  un  aiguillon,  les  forts  une  force  nouvelle. 
11  s'y  est  donné  tout  entier,  avec  ses  qualités  natives,  avec  celles 
qu'il  devait  à  l'étude.  C'est  un  livre  de  foi  et  de  bonne  foi,  vaillant, 
sincère,  plein  d'une  ardeur  concentrée  et  d'autant  plus  pénétrante. 

En  vain  Charras  avait  vu  les  ruines  s'amonceler;  en  vain  il  avait 
vu  le  triomphe  insolent  de  la  force,  la  défaite  lamentable  du  Droit  et 
l'abaissement  progressif  des  caractères.  Le  froid  qui  l'entourait  ne 
pouvait  l'atteindre.  Son  attitude  invaincue  était  pour  quelques-uas 
un  frein,  pour  d'autres  une  terreur,  pour  beaucoup  un  exemple  et  un 
encouragement.  Il  avait  une  foi  raisonnée,  indestructible,  dans  le 
triomphe  définitif  delà  justice.  Cette  foi  ne  quitta  jamais  son  noble 
cœur.  Elle  l'avait  soutenu  dans  les  plus  mauvais  jours;  elle  fut  sa 
force  pendant  qu'il  écrivait  cette  histoire,  pendant  qu'il  luttait  contre 
la  maladie  qui  nous  l'a  enlevé.  Il  est  resté  à  son  poste  jusqu'au 
bout;  la  mort  elle-même  n'a  pu  l'en  relever,  et  sa  tombe  qui,  par  sa 
volonté,  attend  sur  la  terre  d'exil,  continue  et  oonGrme  la  protesta- 
tion de  sa  vie. 

V.  Chauffoub-Kestneiu 

30  octobre  18C1 


CHAPITRE  PREMIER. 


Retour  en  Prusse  et  dans  le  grand-duché  de  Varsovie  des  débris  de  Tarmée 
perdue  en  Russie  par  Napoléon. — Murai,  qui  les  commande,  arrive  à  KOnigs- 
bcrg.  —  Ses  instructions  pour  la  réunion  sur  divers  points  et  la  réorgani- 
sation des  restes  des  difft^rents  corps.  —  Forces  réunies  déjà  et  à  réunir  en 
quelques  Jours  sur  KOnigsberg.  —  Corps  de  Macdonald ,  de  Schwarzenberg, 
de  Reynier.  —  Oubli  qu*en  a  fait  Napoléon.  —  Erreur  dans  laquelle  il  les  a 
entretenus.  —  Instructions  tardives  qui  leur  sont  envoyées.  —  Leur  position, 
leur  effectif  à  la  fin  du  mois  de  décembre  1812.  -^Confiance,  calculs  de  Uurat 

au  dernier  Jour  de  cette  année  même. 


Basée  sur  celte  politique  qui  n'admettait  d'autre  droit 
que  la  force  et  n'avait  d'autre  règle  que  l'ambition  d'un 
homme,  calculée  avec  légèreté,  engagée  sans  prévoyance, 
conduite  avec  incurie,  poursuivie  avec  une  téméraire 
obstination,  tardivement  ramenée,  l'expédition  dirigée 
contre  la  Russie  se  terminait  en  un  désastre  sans 
égal. 

Opérée  par  six  cent  dix  mille  hommes^,  l'invasion 
de  cet  empire  avait  commencé  dans  les  derniers  jours 
du  mois  de  juin  1812.  Jamais  dans  les  temps  modernes, 
et  peut-être  môme  dans  les  temps  anciens,  armée  si 

4.  Six  cent  dix  mille  cinquanto-huit  hommes,  tel  est  le  chiffre  exact  dos 
officier».  80u»-officiors  et  soldats  qui  pt»nélrèrent,  à  diverses  époques,  en 
Russie.  On  le  trouve  dans  la  remarquable  Histoire  de  l'expëdiiion  de  Russie, 
par  le  génrral  de  Chambray.  Chamhray  l'a  extrait  des  situations  envoyées 
au  ministre  do  la  guerre  par  les  cor{)S  le  jour  de  leur  ODlrco  en  Russie. 
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nombreuse  n'avait  été  réunie  sous  un  même  chef,  et 
mise  en  mouvement  pour  une  même  entreprise. 

Dans  son  immense  organisation,  celle-ci  comprenait 
dix  corps  d'armée,  la  garde  impériale  française,  un 
c  orps  auxiliaire  autrichien  et  quatre  corps  de  réserve 
de  cavalerie. 

Six  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  et  elle  repassait  pré- 
cipitamment, dans  le  plus  effroyable  désordre,  dans  la 
plus  affreuse  détresse,  la  frontière  russe;  elle  était  ré- 
duite de  plus  de  cinq  cent  mille  hommes  perdus  par  la 
désertion,  enlevés,  ramassés  par  l'ennemi,  tués  par  le  fer 
et  le  feu,  par  la  fatigue  et  le  dénûment,  par  la  faim  et  le 
froid  ;  elle  laissait  derrière  elle  les  cadavres  de  cent 
cinquante  mille  chevaux,  un  millier  de  canons  et  quinze 
ou  vingt  mille  voitures  d'artillerie  et  d'équipages.  Déjà 
Napoléon  l'avait  quittée,  courant  à  Paris  exiger  de  la 
France  une  nouvelle  armée. 

En  partant,  ce  funeste  artisan  du  désastre  avait  im- 
posé à  Murât  la  mission  de  conduire  et  de  rallier  les  dé- 
bris de  tant  et  de  si  belles  légions.  Murât  n'avait  pu  que 
se  mettre  à  la  tête  de  la  déroute,  alors  déjà  complète  ^. 

I.  Dans  ses  Mémoires ,  où  il  respecte  si  peu  la  vérité  quand  il  est  en 
scène,  Napoléon  a  écrit  qu'au  moment  de  son  départ  «  la  garde  était  entière 
et  que  Tannée  comptait  quatre-vingt  mille  combattants,  sans  compter  le 
corps  du  duc  de  Tarente  (Macdonaldj,  qui  était  sur  la  Dwina.  »  Or,  une 
situation  officielle  du  2  décembre  prouve  que,  ce  jour  môme,  le  nombre  des 
combattants  de  tous  les  corps  qui  étaient  avec  Napoléon,  y  compris  la  garde, 
ne  s'élevait  qu'à  huit  mille  huit  cent  vingt>trois  hommes,  marchant  plus  ou 
moins  en  ordre  (Voir  Chambray,  t.  III);  et,  le  5  décembre,  jour  du 
départ  de  Napoléon,  cette  poignée  d  hommes  était  réduite  des  deux  tiers. 

Le  %*  corps,  alors  sous  les  ordres  do  do  Wredc,  et  flanquant  ii  gaucho 
la  déroute,  n'est  pas  compris  dans  la  situation  que  nous  citons;  mais  y 
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Cette  longue  déroute  trouvait  enfin  un  terme  comme 
finissait  Tannée  1812.  L'armée  russe  semblait  avoir 
renoncé  à  la  poursuite  ;  les  Cosaques  eux-mêmes,  ces 
infatigables  coureurs,  avaient  disparu.  On  touchait  le 
sol  de  la  Prusse  et  du  grand-duché  de  Varsovie  ;  on  y 
trouvait  des  vivres,  des  abris  ;  on  respirait. 

Le  19  décembre,  Murât  arrivait  à  Kônigsberg,  à 
peine  escorté  de  quelques  cavaliers.  Bien  des  fuyards 
1  y  avaient  précédé.  Il  y  avait  fait  requérir  à  lavance 
des  logements  et  des  subsistances  pour  vingt- cinq 
mille  hommes.  On  y  attendait  un  corps  d'armée. 
Mais,  au  lieu  de  ces  vingt-cinq  mille  hommes  bruyam- 
ment annoncés,  les  habitants  surpris  virent,  à  deux 
jours  de  là,  passer  une  petite  troupe  de  quatre  ou  cinq 
cents  fantassins  et  de  deux  ou  trois  cents  cavaliers  misé- 
rablement vêtus,  d'aspect  méconnaissable,  à  peine  en 
ordre.  Des  quarante-six  mille  hommes  de  la  garde 
impériale,  de  ce  corps  d'élite  naguère  si  brillant,  de 
trnue  si  pompeuse,  qui  n  avait  pas  tiré  un  coup  de  fusil 
[»endant  presque  toute  la  campagne ,  et  le  seul  qui  eût 
reçu  des  distributions  a  peu  près  régulières,  c'était  là 
tout  ce  qui  était  demeuré  dans  le  rang.  Après,  il  ne 
parut  plus  que  des  hommes  isolés,  des  traînards  dans 
un  état  plus  misérable  encore.  Sur  d'autres  routes,  dans 
d'autres  villes  où  avaient  été  prescrites  les  mêmes  ré- 


ajoutor  «on  cITectif,  ce  ne  serait  pas  diminuer  beaucoup  l'erreur  calculée  de 
Njfiolêon,  car  c'efil  tout  au  plu.-^  si,  le  2  d»»cembre,  de  Wrede  avait  encore 
lr*iis  ou  quatre  mille  combjttants;  ot  six  Jours  après,  il  ne  lui  en  restait  que 
dru\  miiie.  (V«'ir  h'nrgxgeschic/ile  von  Dajcrn,  etc.,  von  Frh.  von 
Vulderndorf  und  \\  arndein.) 
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quisitions  qu'à  Kônigsberg,  rarmée  française  offrit  un 
spectacle  tout  aussi  lamentable,  et  le  nombre  d'hommes 
marchant  militairement  fut  encore  plus  restreint.  Ici  et 
là  ils  étaient  cent  cinquante  ou  deux  cents  à  peine 
escortant  les  aigles  réunies  des  divers  régiments  de 
chaque  corps  d'armée.  Et  ces  aigles  mêmes  n'étaient 
plus  aux  drapeaux.  Depuis  longtemps  elles  en  avaient 
été  détachées.  Les  drapeaux  avaient  été  brûlés,  et  les^ 
aigles  étaient  cachées  dans  les  havre -sacs  des  soldats.  ^ 

Jusqu'à  Kônigsberg,  Murât  n'avait  montré  que  dé- 
couragement; mais  une  fois  là,  il  retrouva  l'énergie 
perdue  dans  les  horreurs  des  derniers  jours ,  et  il  prit 
des  mesures  pour  recueillir  les  épaves  de  l'immense 
naufrage. 

A  Kowno,  où  l'on  avait  repassé  le  Niémen  au  milieu 
d'un  tumulte  tristement  fameux,  il  avait  reconnu,  de  con- 
cert avec  les  maréchaux,  l'impossibilité  absolue  de  ten- 
ter un  ralliement  sur  ce  fleuve  profondément  gelé  ;  et  il 
leur  avait  indiqué,  au  loin  en  arrière,  des  points  vers 
lesquels  ils  devaient  se  rendre  de  leur  personne  et  s'ef- 
forcer de  diriger  leurs  soldats  débandés,  démoralisés, 
épuisés.  I 

Il  régularisa  et  précisa,  par  un  ordre  du  20  décembre, 
ces  dispositions  provisoires. 

D'après  cet  ordre,  les  restes  de  la  garde  impériale 
durent  se  réunir  à  Kônigsberg,  ceux  de  la  cavalerie 
démontée  à  Elbing,  ceux  du  2*  et  du  3*  corps  à  Marien- 
burg,  ceux  du  4*  et  du  9'  à  Marienwerder,  ceux  du  l"  et 
du  8*  à  Thorn,  ceux  du  6'  à  Plozk;  enfin,  ceux  du  5% 
qui  avaient  été  envoyés  directement  par  Napoléon  de 


CHAPITRE  PREMIER.  5 

Malodeczno  à  Ollita  sur  la  rive  gauche  du  Niémen  et  qui 
avaient  ensuite  marché  sur  Varsovie,  durent  s  établir 
dans  cette  dernière  ville. 

Murât  ordonna,  en  même  temps,  de  renvoyer  sur  les 
derrières,  à  Stettin  et  à  Cûstrin,  les  officiers  blessés  et 
malades  qui  pourraient  supporter  le  trajet;  et  il  pres- 
crivit que  tout  soldat  qui  serait  trouvé  sans  autorisation 
sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  fût  considéré  comme 
déserteur  devant  Tennemi. 

Ces  instructions  annonçaient,  enfin,  Texistence  d'un 
commandant  en  chef. 

Au  moment  où  ils  avaient  repassé  le  Niémen ,  les 
débris  confus  de  Tarmée  s  élevaient  peut-être  encore 
a  trente-cinq  ou  quarante  mille  hommes.  Mais,  depuis, 
ce  nombre  ne  cessait  pas  de  diminuer.  Une  abondance 
relative  succédant  brusquement  à  la  disette,  la  chaude 
température  des  habitations  à  Tatmosphère  glacée  des 
bivacs,  multipliaient  les  maladies  et  les  victimes.  Dans 
la  seule  ville  de  Kouigsberg,  il  mourait  de  cinquante 
à  soixante  hommes  par  jour. 

Le  31  décembre,  Murât  put  reconnaître,  d'après  les 
rapports  parvenus  à  Konigsberg ,  que  vingt  mille 
hommes  environ  étaient  demeurés  valides  ou  le  rede- 
viendraient promptement;  que  ce  nombre  s'augmentait 
de  six  ou  sept  mille  isolés,  convalescents  et  autres,  re- 
trouvés en  Prusse  et  dans  le  grand-duché  de  Varsovie  ; 
et  que,  des  hôpitaux,  il  ne  sortirait  guère  que  des  mutilés 
et  des  cadavres. 

Hormis  un  très-petit  nombre,  les  ofiîciei's  et  les  sol- 
dats échappés  de  Russie  étaient  arrivés  aux  lieux  de  rai- 
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liemont  fixes,  sans  armes,  sans  é([ui[»ement,  sans  uni- 
forme, sans  rien  qui  ressenililàt  à  la  tenue  militaire,  et 
les  cavaliers  sans  monture.  Mnis  soit  par  elles-mômes, 
soit  par  les  magasins  cpii  s'y  trouvaient  ou  cpTon  y  tr  ns- 
portait,  les  villes  où  Ton  avait  fait  aboutir  la  déroute 
offraient  des  ressources  sullisantes  pour  armer,  vêtir, 
équiper,  approvisionner  promptement  les  fuyards;  et 
ces  ressources,  on  se  hâtait  de  les  utiliser.  Murât  annon- 
çait même  aux  généraux  de  cavalerie  l'arrivée  |)rocbaine 
de  chevaux  de  remonte  venant  du  grand-duché  de  Var- 
sovie. On  faisait  des  réorganisations  provisoires;  Tordre 
commençait  à  renaître;  et  il  devait  suffire  de  quelques 
semaines  encore  de  ce  repos  abrité,  pourvu  des  choses 
nécessaires  à  la  vie,  pour  rappeler  les  vertus  mili- 
taires disparues  dans  des  souffrances,  des  misères  indi- 
cibles. 

Mais  ces  vingt  mille  hommes,  qui,  au  bout  de  quelque 
temps,  allaient  ainsi  se  trouver  habillés,  armés,  équipés, 
réconfortés,  et  ces  sept  mille  isolés  qui  venaient  de  les 
rejoindre,  ne  devaient  pas  même  rester  tous  sous  la  main 
de  Murât.  C'était  tout  au  plus  s'il  pouvait  se  promettre 
d'en  garder  une  vingtaine  de  mille  sous  ses  ordres;  car 
il  y  avait  parmi  eux  sept  ou  huit  mille  officiers  et 
hommes  de  cadre  qui,  inutiles  dans  les  réorganisations 
commencées,  étaient  indispensables  dans  les  dépôts  et 
devaient  y  être  envoyés  sans  retard  pour  concourir  à 
des  formations  nouvelles. 

En  ce  moment,  néanmoins.  Murât  ne  croyait  nulle- 
ment sa  position  désespérée  ni  même  compromise,  quoi 
qu'en  aient  dit  certains  écrivains. 
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Sans  doute,  comme  la  plupart  dos  maréchaux  et  des 
généraux,  comme  tous  on  prescfue  tous  lesodîciers  et  les 
soldais,  comme  Noy  Ini-mome,  le  héros  de  la  retraite^ 
il  était  exaspéré  contre  Napuléon  et  se  répandait  contre 
lui  en  propos  emportés;  sans  doute,  à  la  mission  que 
c(»Iui-ci  hii  avait  imposée,  il  aurait  préféré  les  fastueuses 
vanités  de  sa  royauté  napolitaine  ;  au  dur  climat  du 
Nord,  le  doux  ciel  du  Midi;  mais  il  s'indignait  contre  la 
démoralisation  générale,  contre  ceux  cpii  demandaient  h 
(piilter  Tarmée;  il  cherchait  à  ramener  tout  le  monde 
au  sentiment  du  devoir  *;  il  avait  la  conviction  que  les 
Russes  n'avaient  jeté  encore  que  des  partis  de  Cosaques 
sur  la  rive  gauche  du  Niémen;  que  leurs  armées  étaient 
encore  bien  loin  ;  qu'elles  étaient  hors  d'état  de  faire  une 
campagne  d'hiver;  et,  pour  relever  les  esprits  abattus, 
il  onlonnait  de  répandre  partout  la  nouvelle  de  cette 
impuissance  de  rennemi  ^.  Au  cas  même  où,  contraire- 
ment h  sa  conviction,  les  Russes  marcheraient  immédia- 
tement en  avant,  il  croyait  qu'il  lui  serait  possible  de 
garder  la  Vistule,  peut-être  la  Passarge  ou  le  Pregel, 
jusqu'à  l'arrivée  de  l'armée  que  Napoléon  était  allé 
organiser  en  France  ;  et,  à  en  juger  d'a[»rés  les  nouvelles 
reeues,  l'état  des  choses,  la  vraisemblance,  cette  crovance 
était  très-fondée.  Elle  l'était  même  en  supposant,  comme 
il  était  naturel  de  le  supposer,  que  la  nouvelle  armée 
que  Napoléon  devait  amener,  ne  paraîtrait  pas  avant 
plusieurs  mois  sur  la  Vistule. 

Pour  imposer  aux  Russes  et  au  besoin  pour  les  com- 

r  I^'^ltri'  d«'  Mirât  :ui  i/fMH'r.il  Rcll'uinl  :  KJini^rsbcr.::,  20  dOcombre  \%\i. 
2.  L'ilrc  de  Mural  au  ^'lierai  Relliard;  Konigsberg,  29  décembre  48<l. 
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battre,  Murat^  en  efTet,  était  autorisé  à  compter  sur  de 
bien  autres  forces  que  les  vingt  raille  hommes  que  de- 
vait lui  donner^  dans  quelques  semaines,  le  travail  de 
réoi^anisation  qui  se  faisait.  I 

Depuis  quelques  jours  il  avait  été  rejoint  sur  Kô- 
nigsberg  par  la  division  Heudelet  venant  de  Danzig, 
forte  de  dix  mille  fantassins  et  de  vingt-quatre  bouches 
à  feu,  et  par  la  brigade  de  Cavaignac  venant  du  Hanovre 
et  ayant  quinze  cents  hommes  à  cheval.  Il  pouvait  appe- 
ler à  lui  de  Danzig,  où  elles  n  étaient  pas  indispensa- 
bles, où  Ton  pouvait  les  remplacer  par  les  restes  des 
2'  et  3*  corps,  la  division  d'infanterie  Detrés  et  la  3* 
brigade  d'Heudelet,  qui  lui  amèneraient  de  sij  à  sept 
mille  hommes,  et,  des  environs  de  Thorn  et  de  Plozk, 
deux  mille  Français,  quatre  mille  cinq  cents  Bavarois  et 
quinze  cents  Westphaliens ,  formés  en  bataillons  de 
marche,  arrivant  de  France,  de  Bavière,  de  Westphalie. 
C'était  donc,  tout  d'abord,  vingt-cinq  mille  hommes  à 
opposer  à  Fennemi.  Mais  ce  n'était  pas  tout,  à  beaucoup 
près. 

Nous  l'avons  dit  en  commençant,  l'armée  qui  avait 
envahi  la  Russie  se  composait  de  douze  corps  d'armée, 

y  compris  la  garde  impériale  et  un  corps  auxiliaire  au- 

• 

trichien,  et  de  quatre  corps  de  réserve  de  cavalerie.  De 
ces  grandes  fractions  de  l'énorme  masse,  trois,  le  7*  et 
le  10*  corps  d'armée  et  le  corps  autrichien,  n'avaient 
jamais  manœuvré  sous  la  main  de  Napoléon  et  n'avaient 
pas  été  enveloppés  dans  la  ruine  commune.  Le  ?•  corps 
était  commandé  par  le  général  Reynier,  le  10'  par  le 
maréchal  Macdonald,  le  corps  autrichien  par  le  feld-ma* 
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réchal  Schwarzenberg.  Reynier  obéissait  à  ce  derDier. 

Pendant  la  campagne,  Macdonald  avait  opéré  en  Cour- 
lande,  Schwarzenberg  en  Wolhynie  et  en  Lithuanie,  et 
tous  les  deux  sans  beaucoup  de  fatigues,  mais  aussi  sans 
aucun  résultat  important.  Au  moment  même  du  passage 
de  la  Bérésina,  d'héroïque  et  lugubre  mémoire,  le  maré- 
chal français  était  en  cantonnements  devant  Riga,  ayant 
sous  ses  ordres  vingt-cinq  mille  hommes  en  excellent 
état,  et,  en  face  de  lui ,  dix  ou  douze  mille  Russes  au 
plus;  et,  après  avoir  repoussé  jusqu'au  delà  du  Mucha- 
witz  Sacken  battu  à  Wolkowisk  et  réduit  par  la  défaite 
à  une  vingtaine  de  mille  hommes,  le  feld-maréchal  au- 
trichien revenait  sur  ses  pas,  se  dirigeant  sur  Minsk  par 
la  route  même  qu'un  mois  auparavant  Tchilchagof  avait 
prise  en  se  portant  sur  la  Bérésina.  Il  lui  restait  encore 
au  moins  cinquante  mille  hommes  parfaitement  dispo- 
nibles, en  comptant  une  brigade  polonaise  de  quatre  mille 
hommes  laissée  au  confluent  du  Muchawitz  et  du  Bug. 

Ces  cinquante  mille  hommes  de  Schwaraenberg,  ces 
vingt-cinq  mille  hommes  de  Macdonald,  auraient  pu  se 
trouver  en  même  temps  que  Tchitchagof  sur  la  Bérésina; 
et,  s'y  trouvant  alors,  ils  auraient  recueilli  nos  débris, 
préparé,  facilité  le  passage  de  cette  rivière  ;  ils  auraient 
sauvé  de  la  mort  et  de  la  captivité ,  qui  n'était  guère 
qu'une  mort  un  peu  différée,  trente  ou  quarante  mille 
olBciers  et  soldats  ;  ils  auraient  empêché  la  débandade 
de  s'accroître,  d'entraîner  jusqu'au  dernier  homme. 
N'étant  pas  venus  sur  la  Bérésina,  ils  auraient  pu  au 
moins  parvenir  aux  abords  de  Vilna  quand  la  déroute  y 
arriva;  et,  sous  leur  protection,  elle  se  serait  arrêtée. 
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elle  aurait  ropris  haleine,  se  serait  transformco  en  une 
retraite  mesurée,  régulière,  qui  aurait  été  le  salut  de 
vingt  niillc  hommes,  ou  plus  encore.  Et  pourtant  ils  n'a- 
vaient paru  ni  ici  ni  là  ;  et  ils  n\y  avaient  pas  paru  parce 
que  Napoléon  avait  laissé  Schwarzenherg  et  Macdonald 
livrés  à  eux-mêmes,  sans  instructions  précises,  sans 
ordres,  et  même  les  avait  fait  soigneusement  entretenir 

^  par  Maret,  le  ministre  des  relations  extérieures  de  Tem- 
pire,  dans  la  croyance  que  Tarmée  revenant  de  Moscou 
était  dans  Tétat  le  plus  florissant  et  marquait  chacune 

^  de  ses  journées  par  une  victoire. 

La  Bérésina  franchie,  Napoléon  n'avait  pas  davan- 
tage instruit  ses  deux  lieutenants  de  la  vérité;  et,  le 

'  5  décembre,  il  était  parti  pour  Paris  sans  la  leur  faire 
connaître. 

A  Macdonald,  il  n'avait,  alors  encore,  envoyé  aucun 
ordre  de  battre  en  retraite,  aucun  avis  de  s'y  préparer, 
de  sorte  que  ce  maréchal  avait  continué  devant  Riga  un 
rôle  d'observation  inutile.  Pour  Schwarzenherg,  il  lui 
avait,  il  est  vrai,  fait  écrire  le  4  décembre  par  Maret, 
«  de  suivre  le  mouvement  de  l'armée  et  de  manœuvrer 
dans  le  sens  de  la  position  actuelle  ;  »  mais  Maret  ou 
lui-même  avait  tout  juste  oublié  de  dire  quel  était  ce 
mouvement,  quelle  était  cette  position.  Déjà  si  déplora- 
blement  tardive,  cette  lettre  n'avait  eu  d'autre  résultat 
que  de  décider  le  feld-maréchal  autrichien  à  séjourner  à 
Slonim  où  il  l'avait  reçue  ;  il  se  proposa  d'y  attendre  soit 
l'arrivée  de  nouveaux  ordres,  soit  le  retour  de  messa- 
gers qu'il  avait  expédiés,  depuis  quelque  temps,  au 
quartier  général  de  Napoléon  et  à  Vilna.  Par  le  froid 
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meurtrier  de  ces  terribles  jours,  il  ne  voulait  pas  ris- 
quer de  faire  marcher  inutilement  ses  soldats. 

Enfin,  le  9  décembre,  à  Vilna,  Murât  avait  songé  à 
Macdonald  et  à  Schwarzenberg  et  à  leurs  soixante-quinze 
mille  hommes,  dont  Napoléon,  par  le  plus  impardon- 
nable oubli,  n'avait  tiré  aucun  parti  pour  diminuer  le 
désastre,  etqui  eux-mêmes  se  trouvaient,  parle  fait  de  cet 
oubli,  dans  des  posilions  fort  aventurées.  Il  avait  chargé 
le  major-général  Berthier  de  leur  ordonner  de  se  replier, 
Macdonald  sur  Tilsil,  Schwarzenberg  sur  Bialystok,  pour 
couvrir,  Tun  Konigsberg  et  Danzig,  l'autre  le  grand- 
duché  de  Vai*sovie.  D'ailleurs,  en  leur  transmettant  cet 
ordre,  Berthier  leur  recommandait  de  l'exécuter  le  plus 

'  lentement  possible,  leur  parlait  de  l'armée  comme  si  elle 
eut  existé  encore,  et  leur  disait  qu'elle  se  portait  sur 
Kowno  pour  aller  se  mettre  en  quartiers  d'hiver  sur  la 
rive  gauche  du  .Niémen,  en  conservant  cette  place  comme 

,  tète  de  pont. 

Cependant,  à  peu  de  jours  de  là,  à  la  sortie  de  Kowno, 
l'excès  de  la  détresse  avait  décidé  Murât  à  dire  la  vérité 
sur  la  misérable  situation  de  l'armée,  sinon  à  Schwar- 
zenberg, au  moins  à  Macdonald;  et  il  avait  expédié  à- 
r(»lui-ci  l'ordre  d'accélérer  le  plus  possible  sa  retraite  sur 
Tilsit,  de  ne  pas  s'y  arrêter,  et  d'arriver,  au  plus  vite,  sur 
le  Pregel,  vers  Wehlau. 

Macdonald  avait  exactement  suivi  ses  instructions. 
Il  n'avait  perdu  un  instant  ni  pour  se  mettre  en  mouve- 
ment ni  pour  se  rapprocher  du  but  qui  lui  était  assigné  ; 
et,  le  28  décembre,  il  avait  écrit  à  Murât,  lui  annonçant 
qu'il  était  arrivé  à  Tibit  avec  une  moitié  de  son  corps 
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d'armée  et  que,  ce  jour  même  ou  le  lendemain  au  plus 
tard,  il  y  serait  rejoint  par  Vautre  moitié.  Cette  jonction 
opérée,  il  devait  avoir  au  moins  vingt -deux  mille 
hommes  dans  le  rang  *. 

Quant  à  Schwarzenberg ,  informé  par  hasard  de  la 
ruine  de  Tarmée  et  de  la  direction  que  suivait  la  déroute, 
il  avait  prévenu  Tordre  de  Berthier.  Il  s'était  porté  de 
Slonim,  avec  le  corps  autrichien,  sur  Bialystok  et  avait 
dirigé  simultanément  le  corps  de  Reynier  sur  le  Bug 
vers  Wolezyn. 

Mais  ce  double  mouvement  s'achevait  à  peine,  qu'un 
envoyé  du  général  russe  Vasiltchikof ,  commandant  d'un 
corps  léger  lancé  à  la  suite  des  Autrichiens,  s'était  pré- 
senté à  Schwarzenberg.  Il  lui  avait  proposé ,  pour  éviter 
une  efTusion  de  sang  inutile,  d'évacuer  le  territoire  russe 
sur  l'engagement  que  prenait  Vasiltchikof  de  ne  troubler 
en  rien  sa  retraite,  et  Schwarzenberg  avait  accepté  cette 
proposition  à  la  condition  expresse,  acceptée  aussi  par  le 
général  russe,  de  ne  pas  être  inquiété  dans  les  canton- 
nements qu'il  allait  prendre  dans  le  grand-duché  de 
Varsovie,  et  sous  la  réserve  formelle  de  repousser  la 
force  par  la  force  s'il  en  arrivait  autrement.  Il  s'était,  en 
conséquence,  mis  en  marche  le  24  décembre,  décidé  à 

4.  Le  corps  de  Macdonald  se  composait  du  contingent  prussien  et  d*une 
division  de  Polonais,  de  Bavarois  et  do  Westphaliens.  Le  46  décembre,  le 
premier  comptait  tout  près  de  quatorze  mille  combattants  (Voir  Tagefntch 
des  k.  preussischen  Armeecorps,  etc.,  von  dem  General -Major  von 
Seydlitz);  et  la  seconde,  le  24  janvier  suivant,  avait  encore  six  mille  neuf 
cent  soixante-cinq  hommes  sous  les  armes,  ce  qui  prouve,  car  elle  n'avait 
reçu  aucun  renfort,  qu'elle  avait  eu,  à  la  fin  do  décembre,  plus  de  huit  mille 
combattants.  (Voir  Relation  de  la  défense  de  Damig,  en  484  3,  par  le 
capitaine  Dartois.) 
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porter  son  quartier  général  à  Pullusk  et  son  corps  entre 
le  Bug  et  la  Narew,  la  droite  à  Nur,  la  gauche  à  Ostro- 
lenka  ;  et,  en  même  temps,  il  avait  fait  repasser  le  Bug  à 
Reynier,  lui  prescrivant  de  venir  se  cantonner  derrière 
la  pefc'  le  rivière  de  Liwiec,  dans  les  environs  de  Wengrow . 

Par  une  coïncidence  étrange,  pendant  qu'il  prolon- 
geait ainsi  pacifiquement  cette  retraite  qui  fut  terminée 
le  30  décembre,  il  avait  reçu,  coup  sur  coup,  une  lettre 
de  Murât  et  une  lettre  de  Berthier  *,  le  sollicitant  toutes 
les  deux  de  négocier  avec  les  corps  ennemis  qu'il  pou- 
vait avoir  en  face,  un  armistice  volant  comme  celui-là 
même  qu'il  venait  de  conclure. 

Les  forces  réunies  sous  son  commandement  s'éle- 
vaient encore  alors  à  quarante  mille  hommes,  sans 
compter  la  brigade  polonaise  dont  nous  avons  parlé  ^  et 
qui  venait  de  se  rapprocher  de  Reynier. 

Au  dernier  jour  du  mois  de  décembre.  Murât  se  re- 
gardait donc,  et  avec  toute  apparence  de  raison,  comme 
ayant  à  sa  disposition  à  vingt-cinq  lieues  sur  sa  gauche, 
vers  Tilsit,  vingt-deux  mille  hommes  qui  allaient  arriver 
sur  le  Pregel,  à  Wehlau,  et,  à  une  cinquantaine  de  lieues 
sur  sa  droite  et  en  avant,  quarante-cinq  mille  hommes 
en  parfait  état  d'organisation  et  de  discipline  ;  il  en  avait 

4.  La  lettre  de  Murât  est  du  23  décembre,  celle  do  Berthier  du  lende- 
main. Elles  sont  citées,  toutes  les  deux,  dans  Denkwùrdigkeiten  aus  dem 
Leben  dei  Feld-MarschalU  Fùrsten  Cari  zu  ScUioarzenberg ,  von 
A.  Prokesch,  Oberlieutenanl  im  kais.  ôstreichischen  Generalstabe. 
nien,  4823. 

%.  Le  20  décembre,  le  corps  de  Reynier  comptait  encore  huit  mille 
Français  et  huit  à  neuf  mille  Saxons  (  Voir  Die  Feldzûge  der  Sachsen  in 
den  Jahren  1813  und  1813)  ;  et  le  corps  autrichien  avait  alors  vingt-quatre 
ou  vingt-cinq  mille  hommes. 
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déjà  OU  pouvait  en  avoir  en  très-peu  de  jours,  comme 
nousTavons  dit,  vingt-cinq  mille  réunis  sur  Kônigsberg; 
c'était  donc  au  moins  quatre-vingt-dix  mille  hommes  à 
opposer  immédiatement  à  Tarmée  russe  si  elle  franchis- 
sait le  Niémen,  et  il  n'y  avait  pas  à  croire  qu'elle  eût 
conservé  beaucoup  plus  de  cent  mille  combattants. 

I  En  outre.  Murât  calculait  qu'avant  deux  mois  une 
réserve  viendrait  l'appuyer,  qui  comprendrait  les  vingt 
mille  hommes  qu'il  faisait  vêtir,  armer,  équiper  dans  les 

.  villes  de  la  Vistule;  une  quinzaine  de  mille  hommes  au 
moins  que  fournirait  le  grand-duché  de  Varsovie,  dont 
le  gouvernement  se  montrait  disposé  à  un  grand  effort 

.  et  essayait  même  d'opérer  une  levée  en  masse  ;  une  belle 
division  de  vingt  mille  hommes,  amenée  d'Italie  par 
Grenier  et  déjà  arrivée  depuis  une  quinzaine  de  jours,  en 
Franconic,  sur  Bamberg  ;  deux  mille  hommes  de  jeune 
garde  venant  de  France  et  approchant  du  bas  Oder; 
douze  cents  Badois  partis  récemment  de  Carlsruhe  ;  et 
enfin,  dix  mille  Prussiens  que  Napoléon,  dans  sa  fuite  à 
travers  l'Allemagae,  avait  demandés,  par  une  lettre 
pressante,  au  roi  de  Prusse  ^  et  que  le  général-major 
Bùlow  avait  reçu  ordre  d'organiser  et  commençait  à 
réunir  dans  la  Prusse  orientale,  près  de  Kônigsberg. 

Ainsi,  à  l'heure  même  où  finissait  cette  funeste  année 
de  1812,  Murât,  loin  de  croire  sa  position  désespérée  ou 
seulement  compromise,  était  persuadé,  nous  le  répétons, 
que  l'armée  russe  était  hors  d'état  de  faire  une  cam- 
pagne d'hiver;  et  si,  contre  son  attente,  cette  armée 

!•  Letlre  dalée  de  Dresde,  le  14  décembre  1812. 
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franchissait  le  Niémen,  il  s'estimait  assuré  de  pouvoir  lui 
opposer  immédiatement  quatre-vingt-dix  mille  hommes, 
et,  avant  deux  mois,  soixante-dix  mille  hommes  de 
[ilus,  c  est-à-dire  des  forces  bien  suffisantes  pour  Tar- 
rôter  dès  ses  premiers  pas,  pour  la  rejeter  bientôt  sur 
le  sol  de  la  Russie.  Et,  nous  le  redisons  aussi,  tout 
semblait  indiquer  que  cette  conviction  était  légitime, 
que  ces  calculs  étaient  justes.  Mais  Murât  comptait  sans 
un  fait  qui  venait  de  se  produire,  qu  il  ignorait  encore, 
et  dont  la  nouvelle  allait  le  surprendre. 

Dans  son  ardent  patriotisme,  un  général  au  nom 
presque  inconnu  alors  venait  d*oser  une  des  résolutions 
les  plus  audacieuses  de  l'histoire,  un  de  ces  actes  qui 
changent  le  coui's  des  choses  et  précipitent  les  destinées 
des  empires* 
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Composition  da  10*  corps  d*armée,  commandé  par  le  maréchal  Macdonald.  — 
Le  contingent  prussien.  — Le  général  York.  —  Ses  rapports,  ses  différends 
avec  Bfacdonald.  —  Ses  relations  secrètes  avec  les  généraux  russes.  —  Avis 
successifs  quMl  en  donne  au  roi  de  Prusse.  —  Ses  instances  auprès  de  ce 
souverain  pour  en  obtenir  des  instructions  précises.  —  Ses  principes 
d*obéissance  passive  absolue.  —  Il  reçoit  les  bulletins  russes  qui  racontent  le 
passage  de  la  Bérésina.  —  Mission  qu'il  donne  à  son  aide  de  camp  Seydliix 
auprès  du  roi.  —  Il  reçoit  des  nouvelles  sûres  de  Vilna  et  fait  insinuer  à 
Macdonald  de  se  replier  sur  le  Niémen.  —  Macdonald  repousse  ses  insinua- 
tions ,  voulant  attendre  les  ordres  de  Napoléon.  —  York  apprend  que  des 
Cosaques  ont  paru  sur  la  rive  gauche  du  Niémen,  le  fait  savoir  au  maréchal 
et  lui  fait  encore  insinuer  de  se  replier  sur  ce  fleuve.  —  Macdonald  persiste 
à  attendre  les  ordres  de  Napoléon.  —  Sur  de  nouveaux  avis  plus  graves 
encore,  York  lui  écrit  pour  le  presser  de  battre  en  retraite.  —  Sa  lettre 
parvient  ^^ maréchal  presque  en  même  temps  que  les  ordres  par  lesquels 
Murât  prescrit  au  10*  corps  de  rétrograder  sur  Tilsit  et  Wchlau.  —  Retraite 
de  Macdfoald.  —  Ses  deux  premières  colonnes  et  lui-même  arrivent  à  Tilsit. 
—  Il  y  atlend  la  troisième,  sous  les  ordres  d*York.  —  Marche  de  celle-ci. — 
Le  général  russe  Diebitsch  lui  barre  la  route.  —  York  consent  à  s^aboucher 
avec  lui.  —  Proposition  faite  par  le  général  russe  d*une  convention  de 
neutralité.  —  York  ne  l'accepte  pas.  — 11  envoie  le  major  Uenkel  au  roi  et 
poursuit  lentement  sa  retraite  en  continuant  ses  rapports  avec  Diebitsch. 
— n  arrive  à  Tauroggen.  —  Retour  de  Seydlitz. — Il  ne  rapporte  pas  d'instruc- 
tions. —  York  se  décide  néanmoins  à  se  détacher  de  Macdonald.  —  Biais,  se 
croyant  trompé  par  les  Russes,  il  revient  aussitôt  sur  sa  résolution.  — 
Éclaircissements  qui  dissipent  ses  défiances.  —  Il  conclut  à  Tauroggen,  arec 

Diebitsch ,  une  convention  de  neutralité. 

Le  10*  corps  d'armée,  commandé  par  le  maréchal 
Macdonald,  ne  comprenait  que  des  troupes  étrangères. 
Les  deux  tiers  étaient  composés  de  Prussiens,  le  reste 
de  Polonais,  de  Westphaliens ,  de  Bavarois. 
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Les  Prussiens  formaient  deux  divisions ,  Tune  d'in- 
fanterie, Tautre  de  cavalerie,  les  Polonais  avec  les  West- 
phaliens  et  les  Bavarois  une  division  d'infanterie.  Le 
commandant  de  celle-ci,  le  général  Grandjean,  était  Fran- 
çais, et  les  chefs  des  brigades  sous  ses  ordres  étaient  | 
Français  et  Polonais.  Au  contraire,  les  deux  divisions 
prussiennes  ne  comptaient  aucun  officier  général  ou 
autre  qui  ne  fut  Prussien.  Leurs  deux  chefs  obéissaient 
a  \\n  commandant  supérieur  qui  était  Prussien  aussi. 

En  toute  circonstance,  on  pouvait  faire  fond  sur  la 
division  Grandjean,  car  l'élément  polonais  y  dominait. 
Mais  il  n'en  était  pas  de  même  des  divisions  prussiennes. 
H  n'était  pas  à  croire  que  leur  fidélité  fût  à  l'épreuve 
d'un  changement  marqué  dans  la  fortune  de  l'armée 
française  et  de  Napoléon. 

Un  Prussien  ne  pouvait  que  détester  le  despote  fran- 
çais. Non-seulement  Napoléon  avait  infligé  naguère  à  la 
Prusse  la  plus  humiliante  défaite,  mais  encore  il  avait 
usé  de  la  victoire  sans  générosité,  sans  justice,  sans  pitié. 

La  guerre,  commencée  par  l'insulte  à  la  belle  et 
chaste  épouse  de  Frédéric-Guillaume,  il  l'avait  conti- 
nuée par  la  raillerie  contre  l'armée  et  le  roi  vaincus;  il 
l'avait  terminée  par  la  ruine  et  le  démembrement  du 
royaume.  Cette  Prusse  ruinée,  démembrée,  morcelée, 
réduite  de  plus  de  moitié  en  territoire,  en  population,  il 
l'avait  soumise  k  des  contributions  de  guerre  énormes, 
et  récemment  encore  à  des  réquisitions  écrasantes;  il  eu 
avait  détruit  le  commerce  par  le  blocus  continental;  il 
en  occupait  les  principales  forteresses;  il  l'avait  obligée 
à  réduire  sou  armée  à  un  faible  effectif. 
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Le  peuple  prussien  avait  profondément  ressenti  tant 
d'injures,  et  il  n'avait  pas  désespéré  de  les  venger. 

Attaché  par  tradition  à  la  maison  de  Hohenzollern , 
loin  de  récriminer  contre  son  roi,  de  lui  imputer  ses 
malheurs,  il  n'en  avait  accusé  que  des  institutions  su- 
rannées, des  conseillers  incapables ,  et  s'était  serré  avec 
amour  autour  de  lui  quand  il  l'avait  vu,  prenant  pour 
guide  un  ministre  grand  par  l'esprit,  grand  par  le  ca- 
ractère, supprimer  les  privilèges,  extirper  les  abus,  en- 
treprendre de  refaire  le  code  des  lois  civiles  de  la 
monarchie  sur  les  principes  mêmes  de  la  révolution 
française. 

Sévèrement  épurée  dans  ses  cadres ,  débarrassée  de 
ses  vieux  règlements,  de  ses  éléments  étrangers,,  affran- 
chie des  châtiments  corporels  ,j  reconstituée  sur  la  large 
base  de  Tégalité  devant  la  loi,  lière  malgré  le  souvenir 
de  ses  revers,  l'armée  prussienne  portait  dans  son  cœur 
les  deuils,  les  affections,  les  ressentiments,  les  espérances 
de  la  patrie . 

Comme  la  nation,  elle  avait  vu  avec  douleur  Frédé- 
ric-Guillaume solliciter  et  subir  tout  à  la  fois  lalliance 
de  Napoléon  contre  la  Russie.  Elle  avait  espéré,  elle  au- 
rait voulu  l'alliance  contraire,  en  dépit  du  péril  extrême 
qui  en  serait  résulté. 

Plus  de  trois  cents  officiers,  sur  douze  cents  que 
comprenaient  ses  cadres,  étaient  même  sortis  de  ses 
rangs  pour  ne  pas  servir  une  cause  dont  le  succès,  — ils 
en  étaient  convaincus ,  —  devait  consolider  l'oppression 
de  leur  pays. 

Mais,  après  ces  démissions,  Tarmée  avait  fourni  aveii 
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résignation  le  contingent  exigé  par  Napoléon  pour  l'in- 
vasion de  la  Russie. 

Ce  contingent,  c'étaient  les  deux  divisions  qui  for- 
maient, nous  venons  de  le  dire,  la  plus  grande  partie  du 
10*  corps,  commandé  par  Macdonald  • 

A  l'ouverture  de  la  campagne,  elles  avaient  pour^ 
commandant  supérieur  le  vieux  général  Grawert ,  que 
Napoléon  avait  désigné^.  Soldat  d'une  énergie  défail- 
lante, citoyen  d'un  patriotisme  timide,  Grawert,  au 
bout  de  six  semaines,  avait  dû,  pour  cause  de  maladie, 
remettre  provisoirement  le  commandement  entre  les 
mains  de  son  commandant  en  second;  et  ce  dernier, 
qui  lui  avait  été  adjoint  par  le  roi  de  Prusse  dans  des 
vues  aussi  politiques  que  militaires,  avait  été  bientôt 
confirmé  par  ce  souverain  dans  ses  nouvelles  fonc^ 
tions. 

Il  s'appelait  York. 

Issu  de  l'union  tardivement  légitimée  d'un  pauvre 
officier  de  noblesse  obscure  avec  la  fille  d'un  artisan  ', 
York  était  le  fils  de  ses  œuvres.  Ses  commencements 
avaient  été  pénibles,  agités,  sa  carrière  lente.  Colonel 
d'in£anterie,  il  s'était  fait  remarquer  par  son  sang-froid^ 
par  une  fermeté  inébranlable  au  milieu  de  la  déroute  de 
l'armée  et  de  la  monarchie  prussiennes ,  après  Auer- 
stadt  et  léna»  Sa  fortune  datait  de  là.  Récompensé  par 
un  avancement  mérité ,  admis  dans  la  confiance  intime 

i«  «  •••  J*ai  nommé  commandant  supérieur  de  ce  corps  (le  contiof^t 
prfHsien),  d*après  le  désir  de  Tempereur  Napoléon,  le  lieutenant  général  de 
Qfswart...  •  Lattre  du  roi  de  Prusse  au  général  York,  13  mars  1813. 

1.  Dêm  LÊkêH  iêê  Feld-Marêchûllê  Grafen  York  von  Wartenburf  von 
Droyaen.  (Tome  l''  et  appendices  de^  tomes  11  et  Ul,  L*  édition.] 
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du  roi^  et  de  la  reine,  témoin  de  leur  noble  simplicité 
dans  le  malheur,  il  avait  senti  redoubler  en  lui  rattache- 
ment qu  il  leur  portait,  et  leur  avait  montré  un  cœur 
ulcéré  des  défaites  de  Tarmée,  des  maux  de  la  patrie,  et 
enflammé  de  haine  contre  Napoléon  et  contre  la  France. 

Constamment  investi  de  commandements  difficiles 
après  tant  de  ruines ,  il  les  avait  exercés  de  manière  à 
attirer  sur  lui  les  regards  de  son  pays. 

Nommé  lieutenant  général  à  la  veille  même  de  la 
guerre  de  Russie ,  il  avait  cinquante-trois  ans.  De 
moyenne  taille ,  de  solide  structure ,  le  front  haut  et 
large,  la  figure  amaigrie,  le  regard  perçant,  la  physio- 
nomie impérieuse,  la  parole  rare,  brève  et  dure,  York, 
sous  un  extérieur  froid,  cachait  une  âme  ardente,  auda- 
cieuse, une  volonté  forte,  une  grande  ambition,  un  fana- 
.  tique  amour  de  sa  patrie.  Morose,  atrabilaire,  subissant 
avec  peine  la  subordination  et  Timposant  avec  une 
inflexible  sévérité,  il  n  était  point  aimé,  mais  fort  estimé 
^  de  ses  troupes,  et  leur  inspirait  toute  confiance. 

Pendant  la  campagne,  il  avait  fait  preuve  de  talent 
et  de  vigueur;  et  les  deux  divisions  sous  ses  ordres 
avaient  montré  les  meilleures  qualités  militaires.  Sur  le 
champ  de  bataille,  chef  et  soldats,  sans  faire  trêve  ni  à 
leurs  haines  ni  à  leurs  sympathies,  avaient  voulu  réha- 
biliter les  armes  prussiennes  des  hontes  de  1806.  ils 

4.  Lo  12  mars  1812,  le  roi,  annonçant  à  York  qu'il  le  nommait  comman- 
dant OQ  second  du  contingent  prussien ,  lui  écrivait  :  «  Je  tiens  extrèmo- 
rocnt  à  ce  que  vous  acceptiez  la  position  que  je  vous  donne,  car  je  connais 
votre  fidélité,  votre  dévouement,  votre  expérience  de  la  guerre,  et  un  homme 
sûr  comme  vous  sera  indispensable  à  ce  corps  dans  de  pareilles  circon- 
stances. » 
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avaient  mérite'^  les  plus  vifs  éloges;  et  Macdonald  les  en 
avait  comblés.  Sur  ses  rapports  mêmes,  les  bulletins  de  la 
grande  armée  avaient  mis  en  saillie  le  nom  du  général 
York. 

Nature  bienveillante,  esprit  poli,  Macdonald  ne  s'était 
pas  borné  à  rendre  et  à  faire  rendre  justice  à  son  subor- 
donné, il  avait  encore  usé  envers  lui  de  ménagements 
infinis  dans  le  commandement  et  de  prévenances  conti- 
nuelles. Mais  il  n'avait  reçu  en  échange  qu'une  défé- 
rence contenue  et  des  politesses  réservées.  Il  s'était 
ingénié  en  vain  à  attirer  le  général  prussien  dans  le 
cercle  de  son  intimité.  Celui-ci  n'avait  cédé  à  aucune 
avance  :  rien  n'avait  pu  rompre  la  glace  de  son  caractère. 
Plus  il  s'était  vu  recherché,  plus  il  s'était  éloigné. 

A  la  longue  même  il  en  était  venu  à  n'avoir  avec 
Macdonald  que  des  relations  officielles;  et  ces  relations 
qui  n'avaient  plus  lieu  que  par  correspondance  ou  par 
intermédiaire,  il  les  avait  rendues  aussi  rares  qu'il  l'avait 
pu.  Jusque-là,  pourtant,  il  s'était  tenu  dans  les  limites 
du  respect  qu'il  devait  à  son  chef. 

Mais  il  avait  fmi  par  les  franchir. 

L'hiver  s' étant  déclaré,  Macdonald  avait  réduit  son 
nMc  à  repousser  les  attaques  des  Russes  et  avait  fait 
entrer  le  10'  corps  en  cantonnements.  York  en  avait  pris 
occasion,  en  quelque  sorte,  pour  assaillir  le  maréchal  de 
réclamations  et  de  demandes  en  faveur  de  ses  troupes. 
Ces  réclamations  étaient -elles  fondées,  ces  demandes 
étaient-elles  justes,  faciles  à  satisfaire?  on  ne  le  sait  pas 
bien;  mais  ce  qu'on  sait  mieux,  c'est  qu'elles  étaient 
exprimées  eu  termes  de  moins  en  moins  convenables. 
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Cela  D'aurait  peut-être  pas  suffi  pour  faire  sortir 
Macdonald  de  son  habituelle  bienveillance.  Mais  bientôt, 
paraît-il,  de  secrets  rapports  lui  étaient  parvenus  qui 
attribuaient  à  York,  si  peu  expansif  pourtant,  des  paroles 
amères  contre  Napoléon,  ses  généraux,  Tarmée  fran- 
çaise, la  France;  et  ces  mêmes  rapports  présentaient 
comme  non  moins  hostiles  les  sentiments  qui  se  révé- 
laient dans  Tétat-major  et  certains  groupes  d'officiers 
prussiens. 

Alors,  Macdonald  avait  éclaté  en  reproches  emportés. 
Écrivant  à  York  dans  les  formes  les  plus  acerbes,  il  avait 
repoussé,  d'un  seul  coup,  ses  demandes  et  ses  réclama- 
tions; l'avait  rappelé  à  l'obéissance  systématiquement 
oubliée  ;  l'avait  accusé  «  d'une  irritabilité,  d'une  haine  peu 
dissimulée  contre  tout  ce  qui  était  français  ;  »  et  lui  avait 
afiirmé,  terrible  inculpation  personnelle,  «  qu'il  n'igno- 
rait aucun  des  propos  répétés  journellement,  tendant 
à  égarer  l'opinion  et  à  porter  le  découragement  parmi  les 
chefs  et  les  troupes  du  corps  prussien.  »  En  terminant, 
Macdonald  prévenait  York  «  qu'il  rendait  compte  à  l'Em* 
pereur  de  sa  conduite  et  de  ses  opinions,  qui  ne  manque- 
raient pas  d'être  mises  sous  les  yeux  du  roi  de  Prusse^.  » 

La  rupture  était  violente,  complète.  A  ces  colères,  à 
ces  accusations,  York  avait  répondu  par  une  lettre  froide 
et  hautaine  où  il  rappelait  ses  services,  maintenait  la 
droiture  de  sa  conduite,  offrait  de  la  soumettre  à  toute 
enquête,  à  tout  jugement,  et  déclarait  qu'il  a  demandait 
non  aucune  indulgence,  mais  stricte  justice ^  » 

4.  Lettre  du  S7  novembre  4  84  S. 

5.  Cette  lettre,  datée  du  S8  novembre,  n'est  connue  que  par  les  eitraila 
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Macdonald  n'avait  pas  répliqué,  se  bornant  à  atten- 
dre la  décision  qu'il  provoquait  de  Napoléon  à  l'égard 
d'York. 

Mais  ses  défiances  étaient  tellement  irritées  que  tout, 
ensuite,  chez  le  général  prussien  lui  avait  paru  ou  sus* 
pect  ou  coupable. 

Ainsi,  après  quelques  affaires  d'avant -postes  qui 
avaient  eu  lieu,  au  lendemain  de  l'échange  de  ces  deux 
lettres,  Macdonald  avait  écrit  au  major  général  Berthier  : 
«  Le  général  York  n'a  pas  su  ou  plutôt  n'a  pas  voulu 
profiler  des  avantages  que  la  fortune  lui  a  offerts  le 
SO  novembre;  il  a  suspendu  le  combat  et  la  poursuite, 
fait  écharper,  le  lendemain,  quatre  de  ses  bataillons,  et, 
les  jours  suivants,  laissé  insulter  ses  avant-postes.  » 

Egaré  par  ses  ressentiments,  par  de  fausses  informa- 
tions, car  il  n'avait  point  assisté  à  ces  combats,  Macdo- 
nald avait  ici  accusé  à  tort  son  subordonné. 

York  portait  trop  haut  l'honneur  des  armes  prus- 
siennes et  Torgueil  de  lui-même  pour  prendre,  en  face 
dL*8  Russes,  une  attitude  de  timidité,  d'infériorité,  pour 
accepter  volontairement  l'apparence  seulement  d'un 
échec. 

D'ailleurs,  il  roulait  déjà,  depuis  un  mois,  dans  sa 
[iensée  un  projet  dont  l'exécution  exigeait  que  ses  trou- 
pes se  maintinssent  fortes  et  respectées  des  Russes. 

Très-vague  sans  doute  d'abord,  ce  projet  avait  pris 
bientôt  consistance,  et  reçu  successivement  des  événe- 
ments de  grandes  chances  de  réussite. 

qui  ji'en  trotivont  dans  le  Tagebuch  'de$  k.  premsischen  Armeecorps,  etc., 
iw  teidzufje  von  1812.  Von  dem  General-Major  vonSeydlUz, 
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Il  était  né  d'une  communication  secrète  faite  par  le 
général  russe  Essen  I,  au  commencement  du  mois  de 
novembre. 

Alors  gouverneur  de  Riga,  Essen  I  avait  écrit  à  York 
que  Napoléon  avait  été  forcé  d'abandonner  Moscou  ;  que 
l'armée  française  était  en  dissolution;  qu'elle  et  son  chef 
marchaient  à  une  perte  assurée,  car  toute  retraite  leur 
était  coupée  par  les  mouvements  combinés  des  armées 
de  Wittgenstein  et  de  Tchitchagof.  Et  cette  communica- 
tion si  inattendue,  il  l'avait  terminée  par  une  provoca- 
tion à  une  défection  violente,  immédiate*. 

Il  connaissait  évidemment  les  sentiments  d'York; 
mais  il  ignorait  son  caractère  si  réfléchi. 

Sa  lettre  était  restée  sans  réponse. 

Jugeant  toutefois  d'un  coup  d'œil  pénétrant  qu  elle 
contenait  au  moins  un  fond  de  vérité  et  sufiîsant  peut- 
être  pour  décider  la  Prusse  à  un  changement  de  poli- 
tique, York  l'avait  envoyée  au  roi  en  y  joignant  une 
brève  dépêche  où  il  disait  qu'il  n'avait  rien  répondu  à 
la  démarche  d' Essen  et  l'avait  tenue  «  en  profond 
secret^.  » 

Cet  avis  était  évidemment  une  manière  détournée  de 
demander  s'il  fallait  continuer  le  silence  ou  le  rompre. 

Le  5  novembre,  un  otlicicr  de  confiance  du  roi,  le 
capitaine  comte  de  Brandebourg,  alors  en  mission  près 
d'York,  était  parti  pour  PiMidAm,  chargé  de  ce  mes- 
sage. 

4.  Tagebuch  des  k,  preussischcn  Armcecorps,  etc.,  von  Seydlilz, 
2.  Celle  lellre  se  Irouve  dans  Pas  Leben  des  Feld-Marschalls  Grafen 
York  von  Warlenburg  von  Droj/scn. 
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A  peu  de  jours  de  là,  Essen  avait  été  remplacé  dans 
sou  commandement  par  le  lieutenant  général  marquis 
de  Paulucci,  aide  de  camp  du  czar. 

Italien  de  naissance^,  Paulucci  avait  servi  en  Pié- 
mont jusqu'à  la  chute  de  la  monarchie  piémontaise, 
avait  passé  alors  dans  l'armée  autrichienne,  et,  à  quel- 
ques années  de  là,  dans  l'armée  russe,  où  il  avait  fait 
une  fortune  très-rapide. 

Esprit  délié,  fécond  en  intrigues,  sachant  mêler  la 
hardiesse  à  l'astuce,  il  avait  paru  plus  propre  qu' Essen  à 
nouer  avec  York  des  relations  dont  l'empereur  Alexan- 
dre espérait,  les  événements  aidant,  un  grand  résultat. 

A  peine  arrivé  à  Riga,  Paulucci  s'était  mis  en  devoir 
dcjustiGer  la  conGancc  qu'on  lui  témoignait. 

Dans  une  lettre  où  l'habileté  se  mêlait  au  pathétique, 
il  avait  pressé,  conjuré  York  de  jouer  le  rôle  glorieux 
de  l'immortel  La  Romana.  u  Les  bulletins  ci-joints  vous 
montreront,  lui  avait-il  écrit,  la  position  désespérée  de 
Napoléon.  Cette  circonstance  met  la  Prusse  en  position 
de  devenir  l'arbitre  des  destinées  de  l'Europe,  et  vous- 
même  en  état  d'être  le  libérateur  de  votre  pays.  » 

Admettant  pourtant  qu'York  ne  voudrait  pas  agir 
autrement  que  d'après  «  la  libre  décision  de  son  roi,  » 
Paulucci  le  priait  de  transmettre  sa  lettre  au  souverain 
de  la  Prusse*. 

Aux  instances  du  gouverneur  de  Riga  étaient  venues 

4.  II  éUiitdo  Mod^ne. 

5.  Cette  lettre  de  Paulucci,  écrite  en  français,  est  fort  longue.  Elle  est 
rapporUH»,  en  allemand,  par  Droysen  dans  IJat  Leben  des  Feld-Marschalls 
Grafen  York, 
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se  joindre  bientôt  celles  du  chef  de  Tune  des  deux 
armées  russes  destinées  à  couper  toute  retraite  à  Napo- 
léon. 

Des  bords  de  TUla,  Wittgenstein,  qui  avait  eu  avant 
la  guerre  des  relations  personnelles  avec  York,  lui  avait 
écrit  aussi,  l'excitant  avec  une  extrême  chaleur  à  faire 
cause  commune  avec  les  Russes,  lui  proposant  d'unir  ses 
forces  aux  siennes  «  pour  rendre  au  roi  de  Pnisse  sa 
puissance  et  affranchir  ensuite  T  Allemagne  de  la  terreur 
j^des  Barbares;  »  et  il  avait  confié  sa  lettre  à  un  de  ses 
subordonnés,  le  général  prince  Repuin,  avec  ordre  de  se 
rendre  à  Riga,  et  ensuite  de  tacher  de  parvenir  jusqu'à 
York*.  Wittgenstein  ignorait  alors  la  démarche  faite  par 
Paulucci  auprès  de  ce  dernier  2. 

Le  général  prussien  avait  déjà  refusé  une  entrevue 
à  l'émissaire  de  Paulucci.  L'envoyé  de  Wittgenstein, 
ayant  fait  une  demande  pareille,  avait  éprouvé  un 
égal  refus.  York  craignait  d'exciter  les  soupçons  de 
Macdonald. 

Mais  après  avoir,  plusieurs  jours,  hésité,  ou  plutôt 
vainement  attendu  les  instructions  qu'il  espérait  recevoir 
de  Potsdam  en  conséquence  de  la  dépêche  qu'il  y  avait 
envoyée  par  le  capitaine  de  Brandebourg,  il  avait  ré- 
pondu à  Paulucci  d'abord,  puis  à  Wittgenstein. 

Laconiques,  réservées,  ses  lettres  indiquaient  pour- 
tant nettement  qu'il  désirait  rester  en  relation  avec  les 

4.  La  lettre  de  Wittgenstein  à  York  n'est  connue  que  par  les  extraits 
qu'en  ont  donnés  les  écrivains  russes. 

2.  Geschichle  des  Feldzuges  im  Jahre  1812,  etc.,  von  Dogdanowilsch, 
General' Major.  Aus  dem  Russischen,  von  Baumgarlen.  Leipzig,  1863. 
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généraux  russes;  qu'il  croyait  la  ruine  de  l'armée  fran- 
çaise probable,  mais  non  aussi  assurée  que  ceux-ci  le 
(lisaient,  et  qu'il  ne  voulait  rien  faire  sans  l'ordre  ou 
l'assentiment  du  roi  de  Prusse. 

En  faisant  cette  dernière  déclaration,  York  restait 
fidèle  à  une  opinion  qui  avait  été  la  règle  de  sa  vie.  Nul, 
pensait-il,  ne  peut  jamais  savoir  mieux  que  le  souverain 
et  ses  conseils  ce  qui  est  bon  et  nécessaire  pour  l'État^  ; 
opinion  qui  avant  et  après  York  a  été  érigée  en  doctrine 
générale ,  absolue ,  qui  a  servi  à  abriter  bien  des  fai- 
blesses, bien  des  trahisons,  et  qu'il  était  réservé  à  cet> 
ardent  patriote  lui-même  de  renier  pour  la  plus 
grande  gloire  et  le  plus  grand  bien  de  son  souverain 
et  de  son  pays. 

La  dernière  de  ces  deux  lettres  où  il  se  refusait,  sui- 
vant son  expression,  à  a  une  action  émancipée  ou  préma« 
tarée  ',  »  était  datée  du  26  novembre. 

Le  27,  avait  éclaté,  entre  Macdonald  et  lui,  la  rup- 
ture que  nous  avons  racontée. 

Le  lendemain,  il  avait  expédié  à  Potsdam  la  nouvelle 
de  ce  grave  incident.  Mais,  deux  jours  plus  tard,  il  s'en 
était  servi  pour  tenter  de  pousser  le  roi  de  Prusse  vers 
la  voie  qu'il  lui  avait  ouverte  par  la  dépêche  confiée  au 
capitaine  de  Brandebourg. 

Homme  et  roi,  Frédéric-Guillaume  nourrissait  contre 
Napoléon  une  haine  secrète,  implacable  et  légitime.  Il 
aspirait  à  se  relever  de  son  abaissement.  Mais  timide, 
irrésolu,  redoutant  le  génie  militaire  et  les  violences  de 

4.  Au  Ubên  des  Feld-ManchaUs  Grafen  York  wm  Uro^fMK 
1.  Cet  lettres  étaient  écrites  en  français. 
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Napoléon,  qui,  plus  d'une  fois  était  allé  jusqu'au  crime, 
ayant  alors  pour  principal  ministre  le  baron  de  Harden- 
berg  aussi  indécis  que  lui,  il  pouvait,  dans  le  trouble  de 
son  esprit  sans  cesse  agité,  ne  pas  discerner,  laisser 
échapper  le  moment  de  la  vengeance. 

York  savait  cela.  De  plus,  il  lui  parvenait  incessam- 
ment de  nouveaux  bulletins  russes,  on,  à  travers  bien 
des  exagérations,  il  voyait  s'accumuler  les  chances  favo- 
rables à  l'aflranchissement  de  la  Prusse.  Il  avait  pensé 
qu'il  fallait  appeler  vivement  l'attention  du  roi  sur  les 
événements  qui  semblaient  se  précipitei*,  et  le  mettre, 
pmir  ainsi  dire,  en  demeure  de  prendre  au  moins  le 
commencement  d'une  résolution. 

Si  la  Prusse  devait  abandonner  bientôt  la  pernicieuse 
alliance  de  Napoléon,  il  fallait  qu'elle  se  hâtât  de  faire 
des  dispositions  en  vue  de  ce  grand  changement.  Si,  au 
contraire,  elle  devait  y  persévérer,  il  était  inutile,  sinon 
dangereux,  qu'York  continuât  ses  relations  avec  les  gé- 
néraux ennemis. 

Sous  l'empire  de  ces  pensées,  le  30  novembre,  il 
avait  expédié  à  Potsdam,  un  de  ses  aides  de  camp,  le 
capitaine  Schack,  le  chargeant  de  remettre  au  roi  deux 
dépèches.  Cet  officier  ignorait  le  contenu  de  Tune  et  con- 
naissait celui  de  l'autre. 

La  première  renfermait  la  correspondance  échangée 
entre  York,  Wittgenstein  et  Paulucci,  et  les  bulletins 
transmis  par  ce  dernier;  la  seconde  un  rapport  où  le  gé- 
néral prussien  exposait  avec  tous  détails  ses  différends, 
sa  rupture  avec  Macdonald,  et  demandait  formellement 
à  être  remplacé  dans  son  commandement.  Le  capitaine 
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Schack  avait  mission  spéciale  d'insister,  le  plus  possible, 
pour  faire  accueillir  cette  demande. 

York  apprenait  ainsi  au  roi  que  les  événements 
étaient  si  graves  à  ses  yeux  qu'il  s  était  compromis  au 
dernier  point  pour  le  mettre  à  même  d'en  profiter  ;  et, 
simultanément,  il  lui  donnait  un  moyen  facile  et  discret 
ou  de  faire  trêve  au  zèle  d'un  serviteur  dévoué  ou  de 
Tencourager.  Pour  faire  comprendre  sa  volonté  il  suffi- 
sait en  effet  au  roi,  dans  un  cas,  d'accepter,  dans  l'autre, 
-  de  refuser  la  démission  de  celui-ci. 

Mais  bientôt  York  se  trouvait  porté  par  les  circon- 
stances mêmes,  à  lui  adresser  des  conseils  des  instancw, 
sans  détours,  sans  réserve. 

Le  5  décembre,  il  connut  les  bulletins  russes  racon- 
tant le  passage  de  la  Bérésina.  Il  fut  convaincu  que  le 
désastre,  déjà  si  immense,  de  l'armée  française  allait 
s'achever  rapidement,  qu'avant  peu  de  jours  elle  n'exis- 
terait plus.  Avec  ces  récits  lui  parvint  encore  un  secret 
message  de  Paulucci. 

Cette  fois,  le  gouverneur  de  Riga  ne  parlait  plus  seu- 
lement en  son  nom.  Il  venait  de  recevoir,  assurait-il,  de 
l'empereur  Alexandre  des  pleins  pouvoirs  et  des  in- 
structions pour  traiter  avec  la  Prusse,  si  elle  voulait  re- 
noncer à  l'alliance  de  Napoléon.  Il  en  informait  York,  et 
lui  disait  les  engagements  que,  dans  ce  cas,  le  czar  était 
prêt  k  contracter  envers  elle  *. 

A  ces  nouvelles,  York  reconnut  que  l'heure  était 
venue  où  sou  pays  devait  prendre  une  résolution,  et  une 
résolution  définitive.  Il  la  réclama. 

I.  Tagebuch,  etc.,  won  St^diUt. 
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Il  écrivit  au  roi  :  «  L'honneur,  le  salut  de  la  patrie 
et  de  la  maison  de  HohenzoUern,  exigent  la  plus  prompte 
décision.  Tout  retard  peut  être  funeste.  Napoléon  peut, 
d'un  instant  à  T autre,  chercher  une  chance  de  salut 
dans  une  paix  avec  la  Russie,  subite  comme  à  Tilsit,  et, 
comme  à  Tilsit,  conclue  aux  dépens  de  la  Prusse.  Il  faut, 
à  tout  prix,  conjurer  ce  suprême  malheur.  » 

York  terminait  en  demandant  derechef  un  succès* 
seur  dans  son  commandement,  mais  en  subordonnant, 
cette  fois,  sa  demande  au  jugement  que  son  souverain 
porterait  sur  sa  conduite. 

A  cette  lettre,  aussi  pressante  que  respectueuse,  il 
joignit  les  dernières  et  si  graves  communications  de 
Paulucci,  les  derniers  bulletins  russes,  et  confia  cette 
mystérieuse  dépêche  au  zèle  et  à  la  discrétion  éprouvés 
de  son  premier  aide  de  camp,  le  major  Seydlilz,  le  seul 
homme  au  monde  pour  lequel  il  n  eût  pas  de  secrets  ^. 

Seydlitz  partit.  Il  emportait  Tordre  le  plus  exprès  de 
faire  tout  pour  obtenir  promptement  du  roi  de  décisives 
instructions. 

Informé  de  cette  mission,  Paulucci  n'en  continua  pas 
moins  ses  messages  à  York  pour  T entraîner  à  agir  sans 
plus  attendre.  Son  ardeur  ne  s'accommodait  d'aucun  re* 
tard.  Mais  il  échoua. 

Le  projet  vaguement  conçu  par  York  au  commence- 
ment de  novembre,  développé  graduellement  avec  les 
événements,  se  dessinait,  ici^  avec  netteté. 

4 .  Dans  une  lettre  à  Paulucci,  York  appelle  Seydlitz  «  son  aide  de  camp 
de  la  plus  entière  conGance,  »  et  dit  que  «  c'est  h  seul  qui  a  toute  sa  cou* 
ûance  dans  une  si  délicate  affaire.  • 
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En  nouant,  en  entretenant,  au  péril  de  sa  fortune,  de 
sa  vie,  des  relations  avec  les  généraux  russes,  York  avait 
voulu  se  mettre  en  position  d'apprendre  et  de  faire  con- 
naître rapidement  au  roi  les  circonstances  de  la  retraite 
de  Napoléon;  d'épier  ainsi  celles  qui  pourraient  favori- 
ser la  rupture  de  l'alliance  française  ;  de  préparer,  le  cas 
échéant,  le  roi  à  un  changement  complet  de  politique; 
et,  l'occasion  venue,  de  l'y  provoquer  avec  énergie  en 
pesant  sur  sa  volonté  naturellement  hésitante.  Il  avait 
voulu  en  même  temps,  en  venir  à  être  lui-même  un 
intermédiaire  sur  et  facile  entre  le  czar  et  le  roi.  Mais  il 
était  bien  décidé  aussi  à  ne  commettre  aucun  acte  qui 
préjugeât,  qui  gênât  la  résolution  de  celui-ci.  Dans  sa 
pensée,  le  signal  de  secouer  le  joug  devait  être  donné 
parle  roi  et  ne  pouvait  Têlre  (|ue  par  lui;  car,  seul,  il 
pouvait  prescrire  et  prendre  les  mesures  préliminaires 
nécessaires  en  si  capitale  occurrence.  «  Si  j'agissais  de 
mon  propre  mouvement,  écrivait-il  à  Paulucci  le  8  dé- 
cembre, le  roi  serait  obligé  de  s'éloigner  de  ses  États, 
toutes  les  forces  du  pays  seraient  dispersées,  il  n'y  au- 
rait plus  aucun  point  de  ralliement,  en  un  mot,  l'État 
serait  perdu.  » 

Pendant  que  le  général  prussien,  continuant  à  cor- 
respondre avec  Paulucci,  attendait,  dans  une  impatience 
toute  patriotique,  les  ordres  du  souverain  de  son  pays, 
Macdonald  tombait  subitement  dans  de  profondes 
anxiétés. 

Les  bulletins  russes  où  York  avait  si  bien  lu  la  pro- 
babilité d'abord,  et  bientôt  la  certitude  de  la  ruine  de 
Tarniée  française^  Macdonald  les  avait  connus,  car  l'en-" 


32  CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Demi  en  inondait  les  cantonnements  du  10''  corps;  mais 
'  il  n'en  avait  pas  été  ému.  Il  avait,  en  effet,  reçu  et  du 
major  général  de  la  grande  armée,  et  du  ministre  Maret, 
,  des  communications  qui  les  contredisaient  absolument. 
•  L'un  et  Tautre  n'annonçaient  que  des  succès,  des  vic- 
toires; et  Macdonald  s'en  était  rapporté  à  leurs  dires.  Il 
en  était  même  encore  à  croire,  sur  la  foi  de  Maret,   in- 
spire  par  Napoléon,  que   Wittgenstein  et  Tchitchagof 
avaient  été  écrasés  à  la  Bérésina,  quand,  tout  à  coup, 
un  incident  imprévu  était  venu  le  troubler  dans  sa  con^ 
fiance  et  sa  quiétude. 

York  avait  envoyé  à  Vilna  un  officier  intelligent, 
actif  et  sûr,  le  lieutenant  de  Canilz.  Il  l'avait  chargé 
ostensiblement  d'y  porter  au  général  de  Krusemark, 
ambassadeur  de  Prusse,  un  rapport  sur  ses  différends 
avec  Macdonald,  et,  en  secret,  d'aller  observer  ce  qui 
s'y  passait  et  de  s'y  renseigner,  le  mieux  possible,  sur 
l'étal  de  l'armée  française. 

Parti  de  Mitau,  quartier  général  d'York,  le  3  dé- 
cembre, de  Canitz  y  était  revenu  le  8.  Il  avait  quitté 
Vilna  l'avant-veille  de  ce  dernier  jour,  vers  le  soir. 

Déjà  y  arrivaient  les  fuyards  les  plus  ingambes  et 
les  plus  terrifiés.  Il  les  avait  vus  remplir  la  ville  de  leurs 
bandes  affamées,  déguenillées,  démoralisées  ;  il  les  avait 
entendus  dire  que  la  fatigue  et  la  misère  avaient  tout  abtmé, 
qu'il  n'y  avait  plus  d'armée  *.  Il  avait  su  la  fuite  de  Napo- 
léon ;  il  avait  appris  que  Maret  allait  partir  pour  Varso- 
vie et  que  les  diplomates  étrangers,  depuis  si  longtemps 

4.  Notice  de  Canilz  sur  son  voyage  à  Vilfia,  Canitz  y  écrit  en  français 
loi  mots  que  nous  soulignonâ. 


"> 
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h  (lomcure  près  de  lui,  à  Vilna,  en  partaient  déjà  pour 
le  précéder  dans  la  capitale  du  grand-duché  polonais; 
,  enfin,  il  avait  été  témoin  de  ce  trouble  des  chefs,  de  ce 
tumulte  général,  qui  angpocent  une  situation  extrême, 
désespérée. 

Ces  faits,  ces  dires,  ces  nouvelles,  si  bien  d'accord 
avec  les  bulletins  russes,  Canitz  les  avait  rapportés  à 
York,  et,  jugeant  d'un  mot  la  situation  :  «  Avant  peu, 
avait-il  dit,  il  sera  bien  indifférent  au  général  York  que 
Alacdonald  ou  T  Empereur  soient  ou  ne  soient  pas  contents 
de  lui.  »  D'ailleurs,  il  avait  remis  à  York  une  lettre  du 
général  Krusemark,  dont  les  derniers  mots,  malgré  leur 
réserve  craintive,  auraient  suili  pour  révéler  la  suprême 
gravité  des  événements  *. 

York  avait  expressément  recommandé  à  Canitz  de 
ne  parler  de  ce  qu'il  avait  appris  a  Vilna  qu'au  général 
Kleist,  son  subordonné,  et  à  son  chef  d'état-major;  mais 
il  avait  immédiatement  transmis  à  Macdonald,  par  l'in- 
termédiaire de  ce  dernier,  la  substance  de  ce  qu'il  venait 
d'apprendre  et  lui  avait  fait  insinuer,  en  même  temps, 
ridée  de  replier  le  10'  corps  vers  le  Niémen. 

En  attendant  la  décision  de  sou  souverain,  il  ne  vou- 

1.  Voici  la  Iraduclion  dos  (lorniors  mois  do  cello  dôpôclio,  datée  du 
f»  dfvombro  :  «r  Jo  pars  domain  do  Vilna.  J'y  sorais  volontiers  roslé  pour  voir 
bien  dos  diojjos  de  mes  propn\s  youx;  mais  je  crois  que  précisément  on  ne 
veut  pas  ici  do  témoins  élnmgors. 

•  Je  no  mo  |>ermols  pas  do  rion  dire  sur  la  siliialion  générale  dos  choses 
n  sur  l'éUit  de  l'armcV»  qui  revient,  si  ce  nVsl  que  tout  a  pris  une  tournure 
§i  e\lraordinairo  (|uo  rimaf:;ination  la  plus  >i\c  ne  pouvait  pas  l'altondre  t(»llo. 
J  ai  donné  de  vive  voix,  au  lieutenant  do  Canitz,  toutes  les  informations  pos- 
jiil)!o:î.  mais  \f*  lui  ai  forlomenl  recommandé  do  n'en  donner  connaissance 
qu'à  Votre  i:xa*llencc.  Tout  œ  qui  arrivera  encore,  Dieu  seul  le  sait.  » 

3 
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lait  pas  rester  exposé,  lui  et  ses  Prussiens,  à  êti'e  battu, 
cerné,  fait  prisomiier.  Le  vainqueur  traite  dédaigneuse- 
ment avec  le  vaincu. 

Macdonald  avait  reçu  avec  froideur  T  insinuation 
d'York  et  affecté  de  ne  voir  «  qu'absurdités  »  dans  la  com- 
munication qu  il  lui  avait  fait  faire.  Mais,  au  fond,  elle 
avait  produit  impression  sur  lui,  à  ce  point  qu  à  deux 
jours  de  là,  ne  recevant  plus  ni  nouvelle  de  Maret,  ni 
avis  du  major  général,  il  adressa  au  premier,  qu  il  per- 
sistait à  croire  à  Vilna,  une  lettre  empreinte  d'inquié- 
tude, le  suppliant  de  lui  apprendre  ce  qui  se  passait  de 
ce  côté  et  «  les  positions  que  Tarmée  allait  prendre  *.  » 

Son  anxiété  augmenta  avec  la  prolongation  du  silence 
officiel. 

Bientôt  il  expédia  son  chef  d'état-major  à  la  recher- 
che du  quartier  général  de  Napoléon  et  d'ordres  pour  le 
10®  corps.  Ensuite,  pour  être  mieux  préparé  à  tout  évé- 
nement, il  ordonna  à  son  aile  droite,  qui  touchait  à  la 
Dwina,  de  se  replier  sur  l'Aa,  vers  Bauske,  son  aile  gau* 
che  restant  sur  Mitau. 

Ce  mouvement  s'exécutait  au  moment  où  York  fit 
connaître  au  maréchal  qu'il  venait  de  recevoir  de  Tilsit 
des  dépêches  par  lesquelles  le  commandement  du  dis* 

4.  Datée  do  Stolgon,  le  ^0  décembre  4842,  cette  lettre  fut  intercepléo 
par  les  Russes.  Elle  commençait  ainsi  :  a  Vous  ne  me  donnez  pas  do  vos 
nouvelles,  j'en  envoie  chercher.  »  Et  elle  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Au 
nom  de  Dieu,  mon  cher  duc,  écrivez-moi  un  mot,  que  je  sache  quelles  sont 
les  positions  qu'on  va  prendre.  » 

Cette  lettre  se  trouve  tout  entière  dans  l'histoire  de  la  campagne  ae 
Russie,  par  Clause^vitz  {Dcr  Feldzug  von  i8i2  in  Russland.  Hinterlasseno 
Werke  des  Gênerais  Cari  von  Clause wUz,  VIL  Dand). 
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trict  de  ce  nom  et  un  autre  foncticmnaire  prussien  lui 
annonçaient  le  retoiqp  des  restes^de  la  #rande  4^inée  sur 
le  sol  de  la  Prusse  et  TappariticHi  de  partis  de  Cosaques 
sur  la  rive  gauche  du  Niémeiiii  près  de  Georgenburg. 
York  voulut  profiter  de  oettaeonimunicàtfbn  pour  faire 
insinuer  de  nouveau  à  son  chef  la  nécessité  4e  la 
retraite  vers  le  Niémoi.  Mais  celui-ci,  en  dépit  il  tes 
anxiétés,  ne  se  laissa  pas  détourner  de  l'idée  qu'il  devait 
attendre  un  ordre  pour  opérer  un  tel  mouvement. 

11  ne  pouvait  se  décider  à  croire  à  la  ruine  de  l'armée 

française,  tant  il  lui  semblait  impossible  qu'en  un  tel 

désastre  Napoléon  n'eût  pas  appelé  à  son  aide  le  10*  corps 

et,  surtout,  l'eût  laissé  sans  instructions,  sans  avis,  isolé, 

^  aventuré,  à  soixante  lieues  en  avant  du  Niémen  I 

York  était  non  moins  inquiet  que  le  maréchal.  Ce 
n'était  pas  en  vaincu,  en  prisonnier,  nous  le  répétons, 
qu'il  voulait  paraître  dans  le  camp  russe.  Il  déplorait 
sincèrement  l'aveugle  obstination  de  son  chef. 

Ayant  reçu  enfin  d'un  commissaire  des  guerres  prus- 
sien, l'avis  certain  que  des  Cosaques  de  l'armée  de  Witt- 
genstein  s'étaient  montrés  à  Rossiena  et  à  Womi,  deux 
points  qui  sont  l'un  un  peu  à  gauche,  l'autre  un  peu  à 
droite  de  la  route  de  Mitau  à  Tilsit,  et  tous  les  deux  à 
une  vingtaine  de  lieues  de  cette  dernière  ville,  il  se  dé- 
cida à  une  démarche  plus  directe  encore  pour  éclairer 
Macdonald. 

Il  lui  écrivit,  lui  transmettant  cette  grave  nouvelle 
qui  confirmait  celles  que  déjà  il  lui  avait  communiquées 
et  lui  donna  nettement  le  conseil  de  se  hâter  de  battre 
en  retraite. 
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Datée  de  Mitau,  le  17  décembre  au  soir,  sa  lettre  par- 
vint à  Stolgen,  quartier  général  de  Macdouald,  le  18, 
vers  une  heure  du  matin.  Mais  le  conseil  qu'elle  portait 
était  maintenant  superflu. 

Depuis  un  quart  d'heure,  Macdonald  avait  reçu  la 
dépêche  que  Berthier  lui  avait  adressée  de  Vilna*,  et 
dont  nous  avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent.  Ber- 
thier, on  se  le  rappelle,  lui  ordonnait,  se  taisant  sur  le 
désastre,  de  rétrograder  sur  Tikit,  en  manœuvrant  le 
plus  lentement  possible. 

Malgré  cet  ordre  de  lenteur  intempestif,  malgré  le 
silence  non  moins  intempestif  gardé  sur  la  ruine  de  l'ai- 
mée, cette  dépêche  était  de  capitale  importance,  car  elle 
annonçait  au  moins  à  Macdonald,  nous  l'avons  dit,  que 
de  Vilna  tout  rétrogradait  jusqu'à  Kowno.  Aussi  avait- 
elle  été  expédiée  en  triplicata  -.  En  pareil  cas,  ce  n'était 
pas  encore  assez.  Des  trois  messagers,  un  seul  parvenait 
à  sa  destination,  et  il  avait  mis  neuf  jours  pour  exécuter- 
un  trajet  qui  se  pouvait  faire  en  moins  de  trente-six^ 
heures^.  C'était  un  major  prussien  que  le  hasard  d'un 
changement  de  corps  avait  porté  à  Vilna,  et  qui,  soit 
infidélité,  paresse  ou  timidité,  avait  fait  un  grand  détour 
par  Ollita  et  Tilsit,  et  avait,  en  outre,  voyagé  avec  une 

lenteur  inou'ie. 

f 

4.  Lettre  do  Ifacdomld  à  York.  Stolgen,  48  décembre,  une  heure  du 
matin. 

2.  Lettre  du  major  gênerai  Berlhier  à  Macdonald.  Konigsberg,  23  dé- 
cembre. 

3.  Le  lieutenant  de  Canitz  l'avait  fait  en  trente-quatre  heures  et  en  pas- 
sant par  Kowno.  (Voir  Rcise  nach  Wil*^  non  detn  Lieutenant  frcihenrn 
von  Canilz.) 
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Macdonald  répondait  à  la  lettre  d'York,  rinformant 
des  ordres  du  major  général,  quand  une  deuxième  dé- 
pêche de  ce  dernier  lui  fut  remise. 

C'était  celle  qui  avait  été  écrite  à  sa  sortie  de  Kowno 
et  dont  nous  avons  parlé  aussi.  Quoique  moins  lente  que 
la  première,  elle  n'était  pas  arrivée  bien  rapidement. 

Elle  apprenait,  enfin,  à  Macdonald,  la  ruine  de  l'ar- 
mée, l'impossibilité  d'en  réunir  les  restes  ailleurs  que 
sur  laVistule,  et  elle  lui  ordonnait  de  ramener  le  10* 
corps  le  plus  promptcment  possible  à  Tilsit,  et  de  là  sur 
le  Pregel,  àWehlau. 

Ainsi,  ce  qu'il  avait  toujours  regardé  comme  impos- 
sible était  arrivé  :  Napoléon,  dans  son  désastre,  n'avait 
pensé  ni  à  l'appeler  à  son  secours,  ni  seulement  à  lui 
donner  des  instructions  indispensables  ea  si  terribles  cir- 
constances. Murât  n'en  avait  eu  l'idée  que  quatre  jours 
après  avoir  pris  le  commandement  en  chef,  et  au  torlt  d^ 
cet  oubli,  il  avait  ajouté  la  faute  de  ne  pas  assurer  la 
transmission  rapide  de  l'ordre  que  lui  arrachait  enfin  la 
détresse. 

La  position  de  Macdonald  était  des  pl^s  cfî^iqaes. 

11  devait  craindre,  il  craignait  de  trouver  sa  ligne  de 
retraite  coupée  par  toute  une  armée,  d'avoir  à  forcer  le 
passage  et  d'y  échouer,  car  il  ne  lui  réglait  guère  plus 
de  vingt-deux  mille  combattants,  et  de  ceux-ci  les  deux 
tiers  étaient  Prussiens,  Prussiens  excités,  dans  leur  haine 
contre  Napoléon,  par  les  récils  incessants  des  bulletins 
nisses,  et  commandés  par  un  général,  objet  de  grandes 
défiances. 

Néanmoins,  Macdonald  prit  son  parti  en  homme  de 
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cœur,  et,  sans  rien  laisser  percer  de  ses  inquiétudes,  il 
ordonna  sur-le-champ  tout  pour  une  prompte  retraite. 

Dans  la  journée  même  du  18  décembre,  il  fît  partir 
pour  Memel  ses^plus  lourds  équipages,  et  achemina  sur 
la  route  de  Tilsit  son  aile  droite  formée  par  la  division 
Grandjean  et  huit  escadrons  prussiens.  Cette  division- 
comptait  encore  plus  de  huit  mille  hommes,  dont  les 
deux  tiers,  nous  l'avons  dit,  étaient  Polonais.  Le  lende- 
main, plusieurs  heures  avant  le  jour,  Macdonald,  prenant 
avec  lui  son  centre,  c  est-à-dire  trois  mille  cinq  cents 
Prussiens,  sous  les  ordres  du  général  Massenbach,  se  mit 
en  mouvement  dans  la  même  direction  que  Grandjean 
et  poussa  jusqu'à  Elley,  pendant  que  ce  dernier  allait 
bivaquer  à  une  marche  au  delà  de  ce  point.  Enfin,  le  20, 
à  la  chute  du  jour,  York  avec  le  reste  des  Prussiens  ou 
neuf  à  dix  mille  hommes,  levant  en  silence  ses  canton- 
nements, partit  de  Mitau  et  atteignit  Kalwe,  sur  la  route 
même  de  Tilsit,  dans  la  nuit.  Une  seconde  marche  de 
nuit  le  porta  sur  Meszkucz,  et  on  se  trouva  ainsi  divisé 
en  trois  groupes  s  avançant  sur  le  même  chemin,  le 
second  à  une  journée  du  premier,  le  troisième  à  pareille 
distance  du  deuxième. 

Mais,  le  23,  après  que  York  eut  dépassé  Schawli,  un 
ordre  de  Macdonald  survint,  d'après  lequel  il  partagea 
ses  troupes  en  deux  parties  qui  durent  se  rendre  à  Tau- 
roggcn,  Tune  par  Podubitz,  Kelm  et  Nimoksty,  l'autre 
par  Wenghowa  et  Koltiniani.  Grandjean  était  déjà  en- 
gagé sur  le  premier  de  ces  chemins,  et  Massenbachi  avec 
qui  restait  Macdonald,  suivait  l'autre. 

Le  maréchal  était,  en  effet,  décidé  alors  à  aller  con- 
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centrer  son  corps  d'armée  sur  Tauroggen,  afin  d'être  en 
mesure  de  se  porter,  de  là,  en  masse  sur  Tilsit,  et  d  y 
forcer  le  passage,  si  les  Russes  s'en  étaient  déjà  empa- 
rés, et  il  se  divisait  en  quatre  colonnes  pour  éviter  au 
mieux  le  bivac  et  son  froid  meurtrier,  et  pour  se  mou- 
voir le  moins  lentement  possible. 

Ainsi  fractionné,  le  10*  corps  se  dirigea  vers  le  ren- 
dez-vous que  son  chef  lui  assignait. 
X  Un  froid  de  vingt  et  de  vingt-quatre  degrés*,  un  soï 
souvent  accidenté,  recouvert  d'une  couche  de  neige 
é|>aissc  et  glissante,  une  artillerie  considérable,  un  grand 
nombre  de  voitures,  de  traîneaux,  les  uns  recevant  à 
chaque  instant  des  hommes  gelés,  éclopés,  les  autres 
déjà  chairs  au  départ  des  vivres  indbpensables  pour 
subsister  à  travers  une  contrée  pauvre  et  épuisée,  tout 
alourdissait  le  pas,  tout  allongeait  les  marches.  Les 
commençant  avant  le  jour,  ne  les  finissant  qu'à  l'entrée 
de  la  nuit  ou  même  fort  avant  dans  la  nuit,  on  avançait, 
rœil  ouvert  sur  Tespace,  l'oreille  tendue  au  bruit,  s' at- 
tendant, d'un  moment  à  l'autre,  à  voir  paraître  l'armée 
de  Witlgenstein,  et  ne  se  sentant  guère  en  état  de  la  ren- 
verser, si  elle  était  aussi  nombreuse  que  le  disaient  cer- 
tains rapi>orts. 

Toujours  inquiet,  profondément  attristé,  mais  point 
ébranlé,  Macdonald  écrivit  à  Berthier  qu'il  était  en  mou- 
vement. 11  lui  signalait  les  périls  de  sa  retraite  ;  lui 
exprimait  ses  défiances  à  Tégard  des  troupes  prussiennes, 
dé|>lorait  le  long  oubli  fait  de  son  corps  d'armée,  qui 
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aurait  pu  être  si  utile  à  Napoléon,  «  qui  aurait  pu  servir 
de  noyau  à  la  Grande  Armée,  la  flanquer  avant  l'évacua- 
tion de  Kowno  ;  »  et  il  terminait  par  cette  ferme  assu- 
rance :  «  Pour  sauver  le  10®  corps,  je  ferai  tout  ce  que 
Thonneur  commande,  tout  ce  que  le  devoir  prescrit;  je 
ferai  plus  que  l'impossible.  » 

En  avançant,  les  diverses  colonnes  avaient  rencontré 
ça  et  là  des  Cosaques  et  même  des  coureurs  de  la  cava- 
lerie régulière.  On  en  avait  pris  quelques-uns,  et  ils 
avaient  dit  qu'ils  appartenaient  à  un  corps  léger  détache 
de  l'armée  de  Wittgenstein,  laquelle  s'approchait  pour 
couper  la  retraite  à  Macdonald.  Cette  nouvelle  déter- 
mina celui-ci  à  envoyer  à  York,  le  24  décembre,  Tordre 
de  réunir  de  nouveau  ses  deux  colonnes  en  une  seule,  et 
ensuite  de  diriger  par  Koltiniani  sa  marche  sur  Taurog- 
gen.  Son  intention,  ajoutait-il,  était  d'éviter  tout  com- 
bat jusqu'à  ce  que  le  10®  corps  se  fût  concentré  et  reposé 
sur  ce  dernier  point;  mais  presque  aussitôt  il  renonça  à 
le  réunir  là,  et,  par  un  nouvel  ordre,  il  assigna  au  général 
prussien  et  à  Grandjean  rendez-vous  à  Tilsit  môme. 

Grandjean  ne  fit,  en  conséquence,  que  passer  à  Tau- 
roggen  ;'et  le  20  décembre  il  n'était  plus  qu'à  une  demi- 
marche  de  Tilsit ,  quand ,  près  du  village  de  Klcin-Pic- 
tupôhnen,  sa  cavalerie  donna  sur  des  troupes  russes  , 
qui  paraissaient  décidées  à  barrer  la  route.  Cette  cavale- 
rie était  toute  prussienne ,  nous  l'avons  dit.  Néanmoins, 
elle  attaqua  vigoureusement ,  culbuta ,  dispersa  un  ré- 
giment de  dragons  et  prit  la  moitié  de  deux  bataillons  et 
un  canon.  Mais  les  vaincus  ayant  été  appuyés  par  des 
renforts  venant  de  Tilsit,  Grandjean  craignit  de  trouver 


CHAPITRE  DEUXIÈME.  41 

cette  ville  très-fortement  occupée.  11  fit  faire  halte ,  et 
attendit,  pour  avancer,  que  toute  sa  division  fût  réunie. 
Mais  Tattente  fut  longue;  et  lorsque,  pendant  la  nuit,  il 
s  approcha  de  Tilsit,  les  Russes  en  étaient  sortis  et  s'éloi- 
gnaient en  remontant  la  rive  gauche  du  Niémen,  vers 
Ragnit. 

Le  27,  il  porta  de  Finfanterie  et  quelque  cavalerie 
sur  ce  dernier  point,  et,  dans  ce  mouvement,  ses  esca- 
drons culbutèrent  encore  rarrière-garde  russe. 

Le  lendemain  matin,  Macdonald  arriva  aussi  à  Tilsit 
avec  la  colonne  de  Massenbach,  ayant  fait  un  assez  long 
détour  par  Wainuti  et  Coadjuten. 

Les  dires  des  prisonniers  et  des  habitants ,  les  rap- 
ports, éclairaient,  en  ce  moment,  assez  bien  la  situation. 

La  route  de  Tilsit  à  Kônigsberg  était  encore  libre, 
comme  le  pays  au  delà,  vers  la  mer.  Les  troupes  que  la 
cavalerie  prussienne  de  Grandjean  avait  sî  rudement 
traitées,  dans  les  deux  derniers  jours,  appartenaient  à 
un  corps  détaché  de  Tarmée  de  Wittgenstein.  Com- 
mandé par  le  général  major  Koutousof ,  et  tout  récem- 
ment renforcé  par  un  détachement  aux  ordres  du  géné- 
ral Vlasdorf ,  ce  corps  pouvait  être  de  quatre  ou  cinq 
mille  hommes.  11  avait  occupé  Tilsit  le  21  décembre,  et 
lavait  gardé  jusqu'à  l'approche  de  Grandjean. 

Un  autre  corps,  détaché  aussi  de  l'armée  de  Wittgen- 
stein, mais  bien  plus  faible,  et  commandé  parle  général- 
major  Diebitsch ,  battait  le  pays ,  vers  Tauroggen  et  au 
delà.  C'étaient  ses  coureurs  qu'on  avait  rencontrés  sur 
divers  |K)intsdès  les  premiers  jours  de  la  retraite. 

Enfin,  l'armée  même  de  Wittgenstein,  qu'on  n'é- 
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valuait  plus  maintenant  qu'à  une  trentaine  de  mille 
hommes,  se  trouvait  vers  Georgenburg,  à  trois  marches 
au-dessus  deTilsit,  sur  la  rive  droite  du  Niémen. 

Ces  nouvelles,  et  la  vigueur  que  venait  de  montrer  la 
cavalerie  prussienne  contre  les  Russes,  étaient  faites  pour 
donner  confiance  ;  et ,  pourvu  que  York  parût  bientôt, 
on  était  en  état  de  faire  bonne  contenance  contre  Witt- 
genstein,  s  il  avançait. 

Mais  York  allait-il  arriver,  arriver  promptement? 
Macdonald ,  en  ce  moment,  n'avait  aucun  doute  à  ce  su- 
jet; car  il  écrivit  au  major  général  Berthier,  lui  annon- 
çant qu  il  était  de  sa  personne  à  Tilsit  avec  une  moitié 
du  10'  corps,  et  que  la  seconde  moitié,  conduite  par 
York,  Fy  rejoindrait  certainement,  ou  dans  la  soirée  du 
28,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain. 

Cependant  cette  soirée  se  passa  et  ce  lendemain  aussi, 
et  le  général  prussien  ne  vint  pas ,  et  on  resta  sans  la 
moindre  nouvelle  de  lui. 

Macdonald  tomba  alors  dans  de  profondes  anxiétés. 

11  s'était  trop  avancé  en  annonçant  comme  certaine, 
à  Berthier,  l'arrivée  d'York.  Loin  d'en  avoir  la  certitude, 
il  ignorait,  depuis  plusieurs  jours  déjà,  oii  se  trouvait  le 
général  prussien,  ce  qu'il  faisait,  et  même  si  l'ordre  lui 
était  parvenu  qui  assignait,  pour  point  de  concentration, 
au  10*  corps,  Tilsit,  au  lieu  de  Tauroggen,  primitivement 
désigné;  et,  depuis  l'envoi  de  cet  ordre,  toutes  les  ten- 
tatives faites  pour  communiquer  avec  lui  avaient  échoué. 
Partis  de  cavalerie,  affidés,  espions  envoyés  à  sa  re- 
cherche, ou  n'avaient  pu  passer,  empêchés  par  les  Co- 
saques, ou  n'avaient  pas  reparu. 


CHAPITRE  DEUXIË&IE.  43 

En  fait,  cet  ordre  de  se  rendre  à  Tilsit,  York  ne  l'a- 
vait pas  reçu.  Mais,  l'eût-il  reçu,  il  n'en  aurait  pas  moins 
manqué  au  rendez-vous  où  Macdonald  l'attendait  main* 
tenant  dans  de  si  vives  inquiétudes. 

Le  25  décembre ,  se  conformant  à  l'ordre  que  nous 
avons  mentionné ,  de  réunir  les  deux  colonnes  en  une 
seule,  York  s'était  mis  en  marche  avec  l'une  d'elles,  la 
plus  forte,  de  Kelm  sur  Koltiniani,  où,  ce  jour  même,  le 
général  Kleist ,  parti  avec  l'autre  de  Wenghowa ,  devait 
le  rejoindre. 

Arrivant  le  premier,  Kleist,  engagé  dans  un  vallon 
étroit,  n'était  plus  quVi  une  lieue  de  Koltiniani,  quand 
tout  à  coup  son  avant-garde  s'était  trouvée  en  vue  d'une 
troupe  de  cavalerie  russe ,  paraissant  assez  nombreuse^ 
postée  avec  du  canon  et  quelque  infanterie  sur  les  hau« 
tours  voisines. 

Traînant  à  sa  suite  le  lourd  embarras  de  plusieurs 
centaines  de  voitures  et  de  traîneaux,  la  colonne  de 
Kleist  s'allongeait  en  ce  moment  sur  une  ligne  d'une 
lieue  et  plus.  Après  une  courte  reconnaissance,  il  avait 
estimé,  a-t-on  assuré  * ,  qu'il  lui  serait  impossible  de 
forcer  le  passage.  Cette  allirmation  parait  très-mal  fon- 
dée. Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  un  parlementaire  s'étant 
présenté ,  Kleist  l'avait  accueilli ,  et  il  avait  appris  ainsi 
que  l'ennemi  qu'il  avait  en  face  était  le  général  Die^ 
biU^h,  à  la  tète  de  ce  môme  corps  détaché  de  l'armée  de 
Wittgcnstein ,  auquel  on  avait  déjà  pris  quelques  cou- 
reurs. 

I.  Tagebuck,  etc.;  von  .^ry /.Vr. 
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Diebîtscli  lui  faisait  proposer  de  s'aboucher  ensemble 
afin  d'arriver  à  une  entente  qui  éviterait  une  efiusion  de 
sang  qu'il  disait  inutile.  Kleist  avait  décliné  cette  pro- 
position en  alléguant  qu'il  était  subordonné  au  général 
York,  et  ne  pouvait  rien  décider  sans  lui  ;  mais  il  avait 
demandé  que,  jusqu'à  la  venue  de  son  chef  qu'il  atten- 
dait dans  quelques  heures,  il  n'y  eût  aucune  hostilité  ; 
et  Diebitsch  y  avait  consenti  avec  empressement. 

Prévenu  de  tout  ce  qui  se  passait,  York  n'avait  pas 
tardé  à  paraître.  Comme  Kleist,  il  était  embarrassé  d'un 
lourd  convoi  de  voitures,  et  son  arrière-garde  se  trouvait 
encore  fort  éloignée*. 

Diebitsch  n'était  pas  seulement  le  commandant  d'un 
corps  plus  ou  moins  fort ,  plus  ou  moins  faible ,  qui  se 
mettait  en  travers  sur  la  route  du  général  prussien , 
c'était  encore  et  surtout  le  quartier-maître  général  de 
Wittgenstein ,  l'homme  de  sa  confiance  absolue  et  l'âme 
de  ses  conseils.  Prussien,  il  avait  passé  de  Técole  des  ca-' 
dets  de  Prusse  au  service  de  Russie,  et  y  avait  trouvé  un 
avancement  rapide  et  mérité. 


4.  Roproduisantdans  son  journal  (Tagebuch)  une  allégation  du  mémoire 
justificalif  adressé  au  roi  de  Prusse  par  York,  au  mois  de  février  suivant, 
Seydiitz  dit  que,  pendant  la  journée,  celle  arrière-garde  fut  attaquée  par  des 
troupes  appartenant  à  la  division  du  général  Lewis  venue  de  Riga;  mais, 
l'allégation  nous  paraît  plus  que  douteuse»,  car,  à  trois  jours  de  là,  cette 
division,  qui  avait  tant  d'intérêt  à  marcher  vile,  se  trouva  ii  plus  de  douze 
lieues  en  ligne  droile  d'York.  (Voir  Ciesc/iichlc  des  Feldzuges  im  jahrc 
iHt2,  etc.,  von  DogdanowUsch^  k.  riissischer  General-Major ;  livre  qui 
donne  avec  exactitude  les  mouvements  des  corps  et  d'après  les  rapports 
ofliciols.)  D'ailleurs,  Clausewilz,  témoin  oculaire,  dit  positivement  aussi  que, 
le  i(»  déi'embre,  la  division  Lewis  était  à  |>lusieurs  marches  en  arrière 
d'York.  {\oir  der  Feldzug  von  1812  in  Rtêss  l  and  ^  von  Clause  ivitz.) 
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Sa  posilioD  et  son  origiue,  à  laquelle  il  rcslait  vive- 
ment attaché ,  en  faisaient  pour  York ,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  un  personnage  très-important,  et  avec 
qui  il  avait  très-grand  intérêt  d'entrer  en  pourparler. 

Ce  pourparler,  Diebitsch  l'avait  demandé;  York  se 
lidtade  lui  faire  dire  quil  Tacceptait. 

A  l'entrée  de  la  nuit,  les  deux  généraux  se  rencon- 
trèrent entre  leurs  avant-postes. 

Grâce  à  la  configuration  du  terrain ,  Diebitsch  avait 
dis[K)sé  ses  troupes  de  manière  que  les  Prussiens  ne 
pussent  pas  en  reconnaître  la  force.  Néanmoins,  dès  Jes 
premiers  mots,  il  avoua  sans  détours  à  York  qu'il  n'avait 
que  mille  quatre  cents  hommes  sous  la  main  * ,  et  était 
trop  éloigné  de  tout  renfort  pour  prétendre  lui  barrer  la 
roule.  «  Mais,  ajouta-t-il,  je  ferai  tous  mes  efforts  poiur 
vous  enlever  votre  convoi  et  même  une  partie  de  votre 
artillerie.  »  La  tentative  offrait,  il  est  vrai, des  chances  de 
succès;  mais  ce  n'était  ni  en  l'annonçant,  ni  même  en 
l'ojiérant,  qu'on  pouvait  espérer  faire  impression  sur  un 
militaire  du  caractère  d'York. 

Diebitsch  se  hâta  donc  de  porter  l'entretien  sur  un 
autre  terrain.  Il  raconta  la  détresse  de  Napoléon  à  la  Ué- 
n*sina  en  homme  qui  en  venait,  la  ruine  absolue  de 
Tarméc  française  en  témoin  oculaire;  il  exposa,  non 
sans  exagération  sans  doute,  la  force  de  l'armée  russe  ; 
enfin,  et  ce  fut  là  le  point  capital  de  la  conférence,  il 

I.  «  U  (Diebitsch)  fut  assez  généreux  pour  lui  dire  ce  qu'il  avait  et 
n'avait  pas;  et  ajouta  qu'il  ne  pouvait  pas  penser  à  lui  barrer  réellement  la 
roule,  mats  qu'il  ferait  tout  son  possible  pour  lui  enlever  ses  (k|uipages  et 
peut-être  une  partie  do  son  artillerie.  *  {Der  feldzuij  von  iSli  in  Huss- 
tatui,  r<m  ClauêeMnlz.) 
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montra  à  York  de  récentes  instructions  par  lesquelles  le 
czar  fixait  aux  généraux  russes  de  nouvelles  règles  de 
conduite  à  l'égard  des  Prussiens.  Le  czar  ordonnait, 
—  York  le  lut  de  ses  propres  yeux ,  —  que  désormais 
ceux-ci  fussent  traités ,  non  plus  comme  des  ennemis^ 
mais  comme  d'anciens  amis  avec  qui ,  selon  toute  vrai- 
semblance ,  on  allait  se  réconcilier  ;  et  il  recommandait 
de  conclure  avec  eux  toute  convention  amicale  qu'ils 
pourraient  désirer.  Diebitsch,  en  conséquence ,  proposa 
à  York  de  signer  une  convention  de  neutralité. 

Le  général  prussien  s'y  refusa,  mais  s'arrangea  habi- 
lement de  manière  à  gagner  sans  combattre,  sans  être 
inquiété,  et  à  son  gré,  de  l'espace  et  du  temps.  L'espace 
ainsi  gagné  le  rapprocherait  de  la  frontière  de  son  pays  ; 
le  temps,  des  ordres  de  son  souverain. 

Ces  ordres,  les  recevrait- il  enfin?  Sur  ce  point,  il 
gardait  peu  d'espérance,  mais  se  croyait  tenu  d'agir 
encore  comme  s'il  en  eût  conservé  beaucoup.  Déjà  ce- 
pendant il  se  sentait  entraîné ,  si  le  silence  du  roi  conti- 
nuait, à  ne  plus  prendre  conseil  que  de  son  patriotisme, 
de  son  audace  et  des  circonstances  qu'éclairaient  d'une 
si  vive  lumière  les  communications  de  Diebitsch. 

Paulucci,  par  une  nouvelle  missive,  vint  encore  ajou*^ 
ter  à  cet  entraînement*  11  transmettait  à  York  une  lettre 
toute  récente  *,  par  laquelle  le  czar  l'autorisait  à  décla-* 
rcr,  «  soit  de  vive  voix,  soit  môme  par  écrit,  au  général 
York  que  la  Russie  était  prête  à  conclure  avec  le 
roi  de  Prusse,  s'il  faisait  cause  commune  avec  elle>  un 

4.  Elle  est  datée  do  Saint-Pétersbourg,  lo  6/i8  décembrOi 
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traité  où  elle  «  prendrait  rengagement  de  ne  pas  poser 
les  armes  tant  qu'elle  n  aurait  pas  obtenu  pour  la  Prusse 
un  agrandissement  territorial  assez  considérable  pour  lui 
&iire  reprendre  parmi  les  puissances  de  T Europe  la  place 
qu  elle  y  occupait  avant  la  guerre  de  1806.  » 

C'était  la  confirmation  officielle,  par  preuve  écrite, 
de  la  communication  faite  par  Paulucci,  le  1 5  décembre, 
et  cause  décisive  de  Tenvoi  de  Seydlitz  à  Berlin. 

Dès  ce  moment,  on  peut  le  dire,  York  se  familiarisa 
complètement  avec  l'idée  d'en  venir  très-prochainemeut 
ace  que,  peu  de  joui^s  encore  auparavant,  il  avait  appelé 
tt  une  action  émancipée.  » 

11  voulut  aussitôt  préparer  le  roi  à  un  pareil  événe-^ 
ment 

Il  lui  écrivit  :   «  Je  suis  coupé  du  maréchal 

Macdonald.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  le  rejoindre  ;  et  je 
serai  forcé,  si  je  me  heurte  à  un  corps  russe,  de  songer 
avant  tout  à  conserver  les  troupes  de  Votre  Majesté  et  à 

ne  pas  compromettre  l'honneur  des  armes Je  suis 

toujours  sans  instructions  :  ni  le  capitaine  de  Schack  ni 
le  major  de  Seydlitz  ne  sont  encore  revenus  de  Potsdam  ; 
de  la  frontière  même  je  n'ai  aucune  nouvelle  depuis  huit 
jours.  Ma  situation  est  vraiment  très-pénible,  car,  avec 
la  meilleure  volonté  du  monde»  je  peux  me  tromper.  Si 
jo  fais  mal,  je  mettrai  sans  murmurer  ma  vieille  tète 
grise  aux  pieds  de  Votre  Majesté.  La  crainte  de  m'exposer 
à  son  mécontentement  me  rend  très-malheureux*....  » 

York  chargea  un  aide  de  camp  du  roi,  le  major 
comte  llenkel,  de  porter  cette  lettre  à  Potsdam,  lui  re- 
mettant en  môme  temps  un  rapport  sur  les  choses  qui 
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pouvaient  s'écrire  sans  imprudence,  et  confiant  à  sa  mé- 
moire, pour  le  répéter  au  roi,  tout  ce  qui  exigeait  le 
mystère  *. 

Henkel  alla  passer  par  Memel  et  le  Kurische-Neh- 
rung,  afin  de  mieux  éviter  Macdonald. 

Pendant  qu  il  courait  vers  sa  destination,  York,  pré- 
cédé, flanqué  par  Dicbitsch,  poursuivait  sa  marche  et 
atteignait  Tauroggen. 

Là,  il  n  était  plus  qu  à  dix  lieues  de  Tilsit,  cpie  venait 
d'occuper  Macdonald.  L'ordre  qui  l'appelait  sur  ce  der- 
nier pointue  lui  était  pas  parvenu. 

Diebitsch  n'avait  \ms  cessé  de  se  défier  du  général 
prussien,  qui,  nc^gociant  toujours  et  ne  se  décidant  pas, 
se  rapprochait  de  plus  en  plus  du  Niémen.  Il  en  vint  à 
craindre  d'avoir  été  joué  et  voulut  déchirer  le  voile  de 
ces  hésitations  qui  cachaient,  croyait-il,  une  perfidie. 

Il  envoya  le  lieutenant-colonel  Clausewitz  porter  à 
York  une  sorte  d'ultimatum. 

Officier  de  haute  capacité  et  do  haute  bravoure,  des- 
tiné à  écrire  un  jour  la  savante  histoire  des  guerres  de 
ce  temps,  Clausewitz  était  Prussien.  Esprit  indépendant, 
cœur  chaud ,  caractère  résolu,  hi  haine  du  conquérant  et 
de  ro[)presseur  de  sa  patrie  l'avait  poussé,  comme  bieu 
d'autres,  des  rangs  de  l'armée  prussienne  sous  le  drapeau 
du  czar.  Depuis  la  conférence  de  Diebitsch  et  d'York,  il 
avait,  a  diverses  reprises,  servi  d'intermédiaire  entre  les 
deux  généraux  ;  et  ce  dernier  lui  avait  fait  bon  accueiL 


I.  ErinncriuKjvn  ans  mci'ncm  Lcbcn,  von  Cru  feu  Iloïkcl  V^n  Dtil- 
ncnmarl,  k,  p,  (Jcncral-Lic  aie  fiant. 
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Le  29  décembre,  a  la  chute  du  jour,  il  se  présenta  au 
quarlier  gémirai  prussien. 

Le  malin  memf%  le  major  Seydlilz  y  était  revenu. 

Le  21  décembre,  après  une  attente  de  huit  jours,  il 
avait  été  reçu  par  le  roi  en  audience  de  congé.  Alors  la 
ruine  absolue  de  Tarmée  française  n'était  pas  encore 
comme  à  la  cour  de  Prusse. 

H  avait  quitté  Potsdam  sans  avoir  pu  obtenir  du  roi, 
en  dépit  de  toutes  instances,  de  toutes  prières,  aucune 
ivponse  aux  messages  d'York,  aucun  avis,  aucune  in- 
struction. Il  avait  rapporté,  il  est  vrai,  un  ordre  daté  du 
20  décembre,  qui  conférait  à  ce  général  le  gouvernement 
militaire  de  la  province  de  Prusse,  à  dater  du  jour  où  il 
y  reviendrait  avec  ses  troupes  ;  et  cela  pouvait  passer 
pour  une  sorte  d'approbation  de  sa  conduite.  Mais  de  là 
a  une  approbaliou  formelle  et  surtout  à  une  autorisation 
d'abandonner  Macdonald,  de  conclure  un  armistice  avec 
les  Piusses,  une  convention  de  neutralité,  il  y  avait  bien 
loin.  Tout  ce  que  Seydlitz  avait  pu  dire  à  son  général 
c'éUiit  que  «  le  roi  était  résolu  d'abandonner  ralliancc 
tant  de  fois  violée  par  Napoléon,  aussitôt  que  la  situation 
politique  de  l'État  se  serait  un  peu  éclaircie  *.  »> 

En  refusant  ainsi  de  Gxer  à  un  sujet  dévoué,  engagé 
dans  une  voie  si  périlleuse,  la  ligne  à  suivre,  Frédéric- 
Guillaume  manquait  à  son  devoir  de  souverain,  et,  il 
faut  le  dire,  à  l'honnêteté.  Il  laissait  York  se  compro- 
mettre de  plus  en  plus  et  lui  réservait  appmbation  ou 
désaveu,  suivant  que  les  évéuements  en  décideraient. 

I.  Tagebuchj  cic,  von  Sey  llil^r. 


««^. 
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Mais  York  avait  fermé  les  yeux  sur  le  calcul  égoïste 
dont  il  était  l'objet;  et  dans  le  récit  de  Seydlitz  il  n'avait 
voulu  voir  que  les  indécisions  habituelles  à  ce  roi  tou- 
jours ardent  à  épier  les  chances  de  relever  sa  fortune  et 
incapable,  peut-être,  d'en  saisir  aucune,  si  on  ne  l'y  pous- 
sait violemment.  Jetant  donc  une  dernière  fois  le  coup 
d'œil  du  politique  et  du  capitaine  sur  la  situation  faite  à 
l'Europe  par  les  désastres  de  Napoléon,  brisant  d'un  effort 
vigoureux  ces  liens  d'obéissance  passive,  jusque-là  si 
respectés,  «  à  présent  ou  jamais,  avait-il  dit  à  son  fidèle 
aide  de  camp,  le  moment  est  arrivé  où  une  prompte  ré- 
solution de  la  Prusse  changera  la  politique  de  l'Europe 
et  rendra  l'indépendance  au  roi  et  à  la  patrie  *.  »  Et  cette 
résolution,  le  roi  ne  la  prenant  pas,  il  s'était  déterminé 
à  avoir  de  l'audace  pour  lui,  ou  plutôt  à  oser  un  acte  qui 
l'entraînerait,  croyait- il,  et,  avec  lui,  les  armées,  les 
peuples  et  les  princes  opprimés. 

Une  lettre  de  Wittgenstein  était  survenue  à  l'instant, 
qui  l'avait  confirmé  dans  cette  détermination  ^.  Le  gé- 
néral russe  lui  disait  qu'il  était  sur  les  bords  du  Niémen 
avec  cinquante  mille  hommes  ;  il  lui  envoyait  une  pro- 
clamation qu'il  adressait  aux  habitants  de  la  Prusse  et 
qui  exprimait  envers  eux  les  intentions  les  plus  bienveil- 
lantes; il  lui  annonçait,  comme  un  garant  de  ces  inten- 
tions mêmes,  qu'il  lui  renvoyait,  avec  armes  et  bagages, 
des  soldats  prussiens  récemment  tombés  en  son  pouvoir  ; 
et  il  affirmait  que  le  czar  ne  voulait  occuper  aucune 
partie  de  la  Prusse  autrement  qu'à  titre  d'ami. 

4.  Tagehuch,  etc.,  von  Seydlilz, 

t.  Celle  leltrc  esl  dalée  du  15/27  décembre. 


CHAPITRE   DEUXIÈME.  54 

Avant  (l'agir,  York,  dans  son  profond  dévouement 
au  roi,  voulait,  cependant,  le  mettre  à  Tabri  de  tout 
soii[)çon  de  connivence  avec  lui,  de  la  part  de  Napoléon. 
Un  soupçon  pareil,  en  effet,  pouvait  emporter  la  liberté,  la 
vie  peut-être  du  souverain  dont  la  capitale  et  presque 
toutes  les  forteresses  étaient  encore  occupées  par  des 
garnisons  françaises.  Le  général  prussien  se  réservait  donc 
de  donner  à  toute  convention  avec  Diebitsch  Tapparence 
d'un  acte  arraché  par  des  nécessités  purement  militai- 
res *.  Pour  cela,  il  fallait,  non-seulement  que  ses  com- 
munications interceptées  depuis  cinq  jours  avec  Macdo- 
nald  ne  pussent  être  rétablies,  mais  encore  que  des 
colonnes  russes  d'une  autre  consistance  que  le  détache- 
ment de  Diebitsch  occupassent  la  ligne  de  retraite  des 
Prussiens.  Ces  deux  conditions,  York  les  avait  indiquées 
comme  in<lis[>ensables,  dans  les  pourparlers  qui  avaient 
eu  lieu  juscpie-là.  Sur  la  foi  de  Diebitsch,  il  croyait  Tune 
remplie,  l'autre  tout  prés  de  l'être.  Il  n'en  était  rien. 
Un  oilicier  prussien,  parti  de  Tilsit  le  jour-même,  vint 
subitement  le  lui  apprendre.  Il  lui  apportait  Tordre  de 
marcher  siuis  délai  sur  ce  point  ;  et,  non  plus  que  Macdo- 
nald  qui  l'avait  expédié,  il  n'avait  le  moindre  avis  de 
l'existence  d'un  corps  russe  assez  fort  et  assez  proche 

4 .  Der  Feldzug  v>on  iSiî  von,  General  C.  von  ClausewilT. 

I)ohna,  ofTicier  prussien  au  sonico  do  Ruàsio,  et  envoyé  en  mission  près 
d'York  par  Pauiucci,  écrivit  à  ce  dornier  le  i8  décembre  :  t  York  désire  avoir 
(conlrr  lui)  une  api>an»nce  de  m'vessilé;  il  a ,  en  conséquence,  marché  vers 
TiUil  a  pet i les  journées,  dans  IV^ixTanre  que  le  comte  Witlj:ensloin  entrera 
certainement  demain  à  Tilsit  et  qu'il  lui  deviendra  im|>ossil)le  de  (KLsser  lo 
Niémen  sans  trè>-gran(ls  sarnfues.  »  (Cilée  dans  Das  Leben  des  Feld^ 
JdarschalU  Grafen  von  York  von  Droysen,) 
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pour  empêcher  la  jonction  immédiate  du  général  prus- 
sien avec  le  maréchal.  Entre  eux  il  n  y  avait  que  Dic- 
bitsch. 

Surpris,  irrité  de  voir  que  les  engagements  pris  en- 
vers lui  n  étaient  pas  tenus,  mis  en  demeure  par  Tordre 
de  Macdonald  de  prolonger  rapidement  sa  retraite , 
n'ayant  pas  le  moindre  motif,  pas  même  un  prétexte 
pour  retarder  encore  sa  marche,  n'en  ayant  pas  non  plus 
pour  traiter  avec  les  Russes,  ne  croyant  môme  plus  à  la 
force  de  leurs  armées  si  vantées  par  Paulucci  et  Diebitsch, 
York  était  revenu  subitement  sur  son  audacieuse  réso- 
lution, s  était  décidé  à  renverser  le  faible  corps  de  Die- 
bitsch,  à  marcher  vers  Tilsit,  quand  se  représenta  devant 
lui  le  lieutenant-colonel  Clausewilz,  envoyé  comme  nous 
Tavons  dit  par  Diebitsch. 

«  Relircz-vous,  s'écria  York  en  l'apercevant,  je  no 
veux  plus  rien  avoir  à  faire  avec  vous  ;  vos  damnés  Co- 
saques ont  laissé  passer  un  messager  de  Macdonald 

vos  troupes  ne  viennent  pas  ;  vous  êtes  trop  faibles,  je 
vais  marcher  et  ne  veux  plus  de  nouvelles  négociations 
qui  me  coûteraient  la  tête  ^  » 

Clausewitz  venait  poser  un  ultimatum.  York  le  pré- 
venait en  lui  signiQant  une  rupture  absolue  et  le  congé- 
diant sans  le  laisser  parler. 

Clausewitz  insista  pour  que  le  général  prît  au  moins 
connaissance  de  deux  lettres  qu'il  était  chargé  de  lui 
communiquer. 

L'une  que  les  Cosaques  avaient  interceptée,  et  déjà 

4.  Der  Feldzug  von  i8î2  in  Ruadandj  von  Clausewilz. 
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vieille  de  date,  était  adressée  par  Macdonald  à  Maret. 
Amère  expression  des  mécontentements  et  des  défiances 
du  maréchal  contre  York,  elle  n'apprenait  rien  à  celui-ci 
qu  il  ne  sût  déjà  *. 

L'autre  était  écrite  à  Diebitsch  par  le  général  d'An- 
vray,  chef  d'état-major  de  Wittgenstein. 

D'Auvray  annonçait  que,  le  30  décembre,  l'armée  de 
Wittgenstein  serait  à  Schillupischken,  barrant  la  route 
de  Tilsit  à  Kônigsberg.  Il  ordonnait  d'en  donner  avis  à 
York  et  de  lui  déclarer  que,  s'il  voulait  continuer  ses  hé- 
sitations, il  serait  traité  en  ennemi  ^. 

Ces  menaces  glissèrent  sur  l'esprit  du  général  prus- 
sien. Si,  comme  il  le  pouvait,  il  se  réunissait  à  Macdo- 
nald, il  n'avait  pas  à  les  redouter,  il  le  savait  bien.  Mais 
l'arrivée  de  Tarmée  de  Wittgenstein  sur  la  route  de  Til- 
sit à  Kônigsberg  allait  immanquablement  forcer  Mac- 
donald à  se  retirer  au  plus  vite  sur  cette  dernière  ville, 
allait  mettre  entre  lui  et  les  Prussiens  arrêtés  à  Tau- 
roggen  des  forces  considérables  et  pouvait  précisément 
donner  à  une  convention  pacificjue  avec  les  Russes  cette 
apparence  de  nécessité  que  York  avait  toujours  voulue, 
afin  d'éloigner  du  roi  de  Prusse  les  soupçons  et  les  vio- 
lences de  Napoléon. 

Silencieux,  immobile,  il  réfléchit  un  moment;  puis 
marchant  à  Ciausewitz  :  «  Vous  ôtes  Prussien,  lui  dit-il 
brusquement,  croyez-vous  que  d'Auvray  soit  loyal,  que 
les  troupes  de  Wittgenstein  soient  demain  au  point  in- 

\.  Céwvi  la  letlro  dont  nous  avons  parlé  à  la  pago  34,  elle  est  dans  Dtr 
Feldrufj  von  tHt:i,  otc,  von  Clauseicitz. 

1.  La  lettre  de  d'Auvray  était  datée  du  47/19  décembre. 
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diqiié? —  Sa  loyauté,  je  la  garantis,  répondit  Clausewitz, 
mais  non  Tarrivée  des  troupes,  car,  à  la  guerre,  vous 
ne  rignorez  pas,  on  ne  peut  toujours  faire  ce  qu  on  s  est 
proposé.  »  I 

York  retomba  dans  le  silence  et  la  réflexion.  Enfin, 
la  raison  du  politique,  le  dévouement  du  citoyen,  l'éner- 
gie du  soldat,  remportèrent.  «  Je  suis  à  vous,  dit-il  à 
Clausewitz,  en  lui  tendant  la  main.  Allez  rapporter  au 
général  Diebitsch  que  demain  matin,  à  huit  heures,  je 
l'attendrai  près  d'ici,  au  moulin  de  Poscherau,  et  que 
je  suis  fermement  décidé  à  me  séparer  des  Français  et 
de  leur  cause....  Mais,  ajouta-t-il,  je  ne  veux  pas  faire 
les  choses  à  demi  :  je  vous  donnerai  aussi  Massen- 
bach  *.  » 

Aussitôt  il  fit  entrer  l'officier  prussien,  dernier  mes- 
sager de  Macdonald.  A  peu  près  comme  le  Wallenstein 
de  Schiller,  allant  et  venant  à  pas  précipités  :  «  Que 
disent  vos  régiments?  »  lui  demanda-t-il.  Et  d'un  mot 
il  l'instruisit  de  la  résolution  prise.  Transporté  de  joie, 
l'officier  s  écria  que  tous  n'aspiraient  qu'à  se  séparer  des 
Français.  «  Ah!  jeunes  gens,  dit  York  en  souriant,  vous 
l'avez  belle  à  parler  ainsi;  mais,  à  moi,  vieux,  la  tête 
branle  sur  les  épaules.  » 

Il  réunit  ensuite  les  officiers  de  sa  colonne,  et  leur 
adressa  cette  brève  allocution  :  «  L'armée  française  a  été 
détruite  par  la  main  vengeresse  de  Dieu.  L'heure  est 
venue  de  recouvrer  notre  indépendance  en  nous  réunis- 
sant à  l'armée  russe.  Qu'il  se  joigne  à  moi  celui  qui  veut 

4.  Der  Feldzug  von  i8l2  ia  Russlandj  von  Ciausewilz. 
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donner  sa  vie  pour  l'indépendance  et  la  patrie!  Qu'il 
reste  celui  qui  ne  le  veut  pas!  Quelle  que  soit  l'issue  de 
ma  sainte  entreprise,  je  garderai  mon  estime  à  ceux 
qui,  ne  pensant  pas  comme  moi,  agiront  autrement  que 
moi.  Si  je  réussis,  le  roi  me  pardonnera  peut-être.  Si 
j'échoue,  ma  tête  est  perdue  ;  je  recommande,  en  ce  cas, 
a  mes  amis,  ma  femme  et  mes  enfants  *.  » 

D'enthousiastes  acclamations  accueillirent  ces  mâles 
paroles.  Mêlés,  confondus  dans  de  mutuelles  étreintes, 
tous  jurèrent  de  suivre  leur  général  dans  la  voie  où 
il  leur  montrait  la  patrie  à  venger,  l'indépendance  à 
conquérir. 

Parmi  les  troupes,  la  joie  et  l'enthousiasme  furent 
du  délire. 

Le  30  décembre,  Diebitsch  et  York,  d'un  commun 
accord,  arrêtèrent  une  convention  dont  ce  dernier  avait 
posé  les  bases. 

Elle  déclarait  le  corps  prussien  neutre  ;  neutralisait, 
pour  lui,  de  Memel  à  Tilsit  et  à  Lahiau  une  large  zone 
du  sol  de  Prusse  et  stipulait  qu'en  cas  de  non-ratifica- 
tion, soit  par  le  roi,  soit  par  le  czar,  ce  corps  pourrait 
se  rendre  librement  là  où  l'appelleraient  les  ordres  de 
son  souverain,  mais  sous  la  condition  de  ne  pas  servir, 
de  deux  mois,  contre  les  Russes. 

Un  fait  qui  sutlirait  pour  peindre  cette  époque  si 
troublée,  c'est  qu'à  cette  convention  ne  parurent  que  des 
Prussiens.  D'un  côté  York,  le  colonel  Hoder  son  chef 

4.  Nous  tra(lui>ons  cc^  j)arolo:^  du  loxlo  donné  à  Droyson,  \h\ut  sa  //iV>- 
graptue  d'York,  par  le  capitaine  Hieben  de  Schild/turn,  ténioin  do  cello 
çrandc  !icènc. 


■     i 

'*■'■ 
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d'état-major,  et  Seydlitz  ;  de  Fautre  Diebitsch,  Clause- 
witz  et  le  lieutenant-colonel  de  Dohna,  tous  Prussiens 
comme  les  trois  premiers. 

York  informa  le  roi  de  Prusse  et  Macdonald  de  sa 
conduite.  A  tous  les  deux  il  eut  soin  d'affirmer,  suivant 
la  fable  convenue  avec  lui-même,  qu  il  avait  cédé  à  des 
nécessités  toutes  militaires;  mais  au  roi  il  répéta  que 
c'était  le  moment,  ou  jamais,  de  se  détacher  de  Talliance 
de  Napoléon,  «  de  se  soustraire  aux  excessives  exigences 
d'un  allié  dont  les  projets  sur  la  Prusse,  si  la  fortune 
lui  était  restée  fidèle,  étaient  enveloppés  d'une  obscu- 
rité, à  bon  droit,  inquiétante.  »  Et  il  ajouta  :  «  C'est 
cette  considération  qui  m'a  guidé.  Dieu  fasse  qu'elle 
conduise  au  salut  de  ma  patrie!  » 

Secrètement  prévenu  par  York,  Massenbach  avait 
immédiatement  pris  ses  dispositions  pour  se  réunir  à 
lui  en  échappant  à  Macdonald.  A  la  première  heure 
du  jour,  le  31  décembre,  il  repassa  avec  toutes  ses 
troupes  sur  la  rive  droite  du  Niémen  et  se  dirigea  vers 
Tauroggen.  York  en  était  déjà  parti  et  s'avançait  à  sa 
rencontre. 

Macdonald  apprit,  tout  à  la  fois,  la  convention  d'York 
et  le  mouvement  de  Massenbach.  Sa  stupéfaction  fut 
grande,  son  indignation  extrême.  Singulière  inconsé-" 
quenee  et  trop  commune  aberration  !  Patriote  sincère, 
dévoué,  il  ne  comprenait  ni  l'audacieuse  grandeur  de 
l'acte  d'York,  ni  la  sainteté  de  la  passion  qui  emportait 
le  soldat  prussien  loin  des  aigles  de  Napoléon.  Il  ne  re-' 
connaissait  pas  à  un  étranger  le  droit  de  préférer  sa  patrie 
à  la  domination  du  despote  français.  Il  voyait  une  af- 
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freuse  violation  du  devoir  militaire  là  où  éclatait  Tinsur- 
rection  contre  la  conquête  et  la  tyrannie. 

Mais  la  nation  prussienne  et  les  peuples  ployés  sous 
le  joug  saluèrent  dans  York  un  libérateur.  Tant  de  gloire 
lui  était  due. 

Sa  convention  avec  Diebitsch  annonçait  aux  princes, 
esclaves  volontaires  ou  forcés  de  Napoléon,  que  s'ils  ne 
se  décidaient  pas  à  la  lutte  pour  TafiFranchissement,  leurs 
peuples  prendraient  les  armes  sans  eux,  malgré  eux, 
contre  eux  peut-être. 

Délaissés,  livrés  par  leurs  princes,  lâches  victimes 
du  guet-apens  de  Bayonne,  les  Espagnols,  appuyés  sur 
les  Anglais,  bravaient  depuis  cinq  ans  l'ambition  et  les 
efforts  de  Napoléon.  C'était  l'exemple.  Les  Prussiens,  les 
Allemands  devaient  le  suivre.  Déjà  les  Russes  n'étaient- 
ils  pas  les  Anglais  du  Nord? 
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Koutousof  suspend,  de  sa  propre  autorité,  la  poursuite  des  débris  de  Tarmée 
française.  —  Son  opinion  sur  le  but  à  donner  à  la  guerre.  —  L*empereur 
Alexandre  a  une  opinion  toute  différente.  —  Ses  motirs.  —  11  veut  appeler 
TAlIemagne  à  l'indépendance  et  à  la  liberté,  et  croit  fermement  qu*elle 
répondra  à  son  appel.  —  Il  prépare  de  grands  moyens  pour  la  continuation 
de  la  guerre.  —  De  Saint-Pétersbourg  il  expédie  à  Kontousof  Tordre  formel 
de  reprendre  immédiatement  sa  marche  en  avant,  et,  quelques  Jours  après, 
il  se  transporte  au  quartier  général  de  Koutousof,  à  Vilna.  —  Positions  dans 
lesquelles  il  trouve  les  armées  russes.  —  Objections  de  Koutousof  à  un 
mouvement  général  en  avant.  —  Alexandre  maintient  son  ordre  et  se  décide 
à  rester  désormais  près  de  Koutousof  pour  assurer  l'exécution  de  sa  volonté. 

—  Tchitchagof  réunit  au  commandement  de  Tarmée  du  Danube  celui  de 
l'armée  de  Wittgcnstcin  et  du  corps  de  Cosaques  de  Platof,  et  se  met  en 
marche.  —  Mais,  sur  les  instances  de  Koutousof,  Alexandre  consent  à  laisser 
encore  l'armée  principale  en  cantonnements.  —  Nouvelle  de  la  convention 
de  TaurofTgen.  —  Proclamation  de  Koutousof  à  la  nation  prussienne.  — 
Macdonald,  avec  la  division  Grandjean,  échappe  à  Wittgcnstcin.  —  Il  arrive 
à  Konigsberg,  le  3  janvier,  et  n'y  trouve  plus  Murât,  qui  en  est  parti  depuis 
le  l*"',  avec  les  débris  de  la  garde,  se  dirigeant  sur  la  basse  Vistule.  —  Il 
rallie  Heudelct,  Marchand  et  Cavaipnac.  —  Il  évacue  aussitôt  Konigsberg  et 
se  replie  sur  Murât.  —  Le  général  Bûlow  se  retire  dans  la  môme  direction. 

—  Mouvement  concentrique  de  l'armée  du  Danube,  de  celle  de  Wittgenstein 
et  des  Cosaques  de  Platof  contre  Macdonald.  —  Murât,  complètement 
découragé,  enjoint  à  celui-ci  de  jeter  toutes  ses  troupes  dans  Daniig.  — 
Ses  ordres  aux  débris  des  différents  corps  d'armée.  —  Son  départ  précipité 
pour  Posen.  —  Il  y  appelle  Eugène,  lui  remet  le  commandement  en  chef  et 
part  immédiatement  pour  Naples.  —  Réorganisations  faites  par  Eugène  avec 
les  débris  de  l'armée  de  Russie  et  quelques  troupes  françaises.  —  Résultats 
de  ce  travail.  —  Dispositions  prises  par  Eugène.  —  Il  est  confirmé  dans  le 
commandement  en  chef  par  Napoléon.  —  11  demande  et  reçoit  l'autorisation 
de  disposer  des  divisions  Grenier  et  Lagrange.  —  Ses  projets.  —  Illusions  de 

Napoléon  sur  la  situation  des  choses. 


Après  le  passage  de  la  Borésina,  les  misérables  débris 
de  Tarmée  de  Napoléon  en  déroule  étaient  poursuivis,  à 
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distances  diverses,  par  trois  armées  :  celle  du  Danube 
aux  ordres  de  l'amiral  Tchitchagof ,  celle  de  Wittgen- 
stein  *,  et  Tannée  principale  conduite  par  le  généralis- 
sime russe  en  personne,  le  feld-maréchal  KoutousoF. 

Mais,  peu  de  jours  avant  d'atteindre  Vilna,  Koutou* 
sof  résolut  de  mettre  un  terme  très-prochain  à  ses  opé- 
rations; et  sans  attendre  l'avis  de  l'empereur  Alexandre 
sur  cette  résolution,  il  l'exécuta. 

Arrivé  à  Vjlna,  il  y  fixa  son  quartier  général;  il  fit 
entrer  l'armée  principale  en  cantonnements  qui  s'éten- 
dirent de  Wilkomir  à  Novi-Troki  et,  de  là,  à  Woloschin, 
c'est-à-dire  sur  une  ligne  de  cinquante  lieues  et  plus;  il 
ordonna  à  Tchitchagof  et  à  Wittgenstein  de  se  [K)rter,  le 
premier  à  deux  ou  trois  marches  au-dessus,  le  second,  à 
pareille  distance  au^essous  de  Kowno  et  de  s'établir 
sur  la  rive  droite  du  Niémen;  Platof  dut  continuer 
d'avancer  vers  Kowno  sur  les  pas  de  nos  infortunés 
soldats;  Vasillchikofqui  avait  formé,  jusqu'à  ce  moment, 
l'avant-g'inlede  Tarmée  jirîncipale,  fut  [»ouss*>  avec  deux 
ou  trois  }»etits  cor[is  de  partisans  du  coté  de  Schwarzen- 
berç:;  Sacken  dut  descendre  la  rive  droite  du  Bug  et 
être  relié  à  Vasillchikof,  par  deux  divisions  de  nrser^e 
venant  de  la  Bérésina. 

Quand  tous  les  corps  se  seraient  rcfios*'-*.  refaits  dans 
leurs  cantonnements  ;  quand  ils  auraient  nillié  h^  traî- 
nards, les  convalescents;  quand  ils  aunient  nru  U^ 
renforts  attendus  de  l'intérieur  de  la  Ru^î^ie;  quand  Tbi- 
ver,  toujours  rigoureux  à  rextréme,  se  Mfniit  adouci,  le 

f .  Le  nom  oiîiciel  de  celU?  ann^  ru-l  .  I**  corp*  «kUri^* 


60  CHAPITRE  TROISIÈME. 

généralissime  russe  pensait  à  opérer  un  mouvement  gé- 
néral pour  aller  occuper  la  Prusse  et  le  grand-duché  de 
Varsovie,  jusqu'à  la  Vistule.  Comme  dédommagement 
aux  ruines  accumulées  sur  elle  par  l'invasion ,  comme 
prix  du  succès  de  ses  armes,  la  Russie,  selon  lui,  devait^ 
porter  sa  frontière  sur  ce  fleuve,  proposer  à  Napoléon 
une  paix  basée  sur  la  reconnaissance  de  cet  accroisse- 
ment de  territoire;  et  Napoléon  s'estimerait  heureux  de 
ne  payer  ses  immenses  revers  qu'aux  dépens  de  la  Prusse, 
qu'il  détestait,  et  du  duché  polonais,  auquel  il  tenait  peu.. 

C'était,  on  se  le  rappelle,  un  arrangement  de  ce  genre 
que  le  prévoyant  patriotisme  d'York  signalait  au  roi  de 
Prusse  comme  une  éventualité  menaçante. 

L'opinion  de  Koutousof  était  aussi  l'opinion  du  chan- 
celier de  l'empire  Romanzof;  elle  avait  de  très -nom- 
breux partisans  dans  la  haute  administration  et  dans  les 
cercles  aristocratiques  de  Saint-Pétersbourg  ;  elle  était 
fort  répandue  parmi  les  populations  des  contrées  dévas- 
tées par  la  guerre;  elle  dominait  au  quartier  général  et 
dans  les  rangs  élevés  de  l'armée  russe,  où  l'on  se  sentait 
cruellement  fatigué  de  cette  terrible  campagne. 

Elle  était  d'une  politique  vulgaire  et  sans  pré- 
voyance. 

Alexandre  ne  la  partageait  pas.  Il  voulait  donner  à 
la  guerre  un  bien  autre  but  qu'une  simple  extension  de 
territoire,  que  Napoléon  viendrait  bientôt  contester  à  la 
Russie  restée  sans  alliances,  isolée  au  nord  du  con- 
tinent. 

Alexandre  n'était  phis  le  jeune  homme  fasciné  à  Tilsit 
et  à  Erfurt  par  la  gloire  militaire,  la  fortune  et  l'insi- 
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dieuse  parole  du  conquéraut  français  *.  Humiliante  pour 
lui,  cruelle  pour  la  natiou  russe ,  l'expérience  l'avait 
éclairé.  Il  avait  découvert  ce  secret  de  l'Empire  que  Na- 
poléon avait  un  continuel  besoin  de  guerres  et  de  con- 
quêtes pour  maintenir  sa  tyrannie  sur  la  France;  et  il 
s  était  décidé  à  ne  pas  déposer  les  armes  avant  d'avoir 
détruit  la  domination  continentale  de  cet  ennemi  systé- 
matique de  la  paix  du  monde  ^. 

Dans  cette  décision,  l'ambition  du  souverain  et  les 
sentiments  du  philanthrope,  du  politique  libéral,  qui  se 
partageaient  alors  le  cœur  du  czar,  trouvaient  une  égale 

i.  ff  Jai  appris  à  lo  connaître  (Napoléon);  il  ne  me  trompera  plus.  > 
Paroles  d'Alexandre  au  colonel  Michaud,  le  20  septembre  1812,  rapportées 
par  celui-ci  dan>  une  Lettre  écrite  le  lendemain  à  Taide  de  camp  Danilefski. 
(Voir  Dogdanowilch,  Geschichle  des  Feldzugs  xm  Jahre  1812,  etc.) 

2.  M.  de  Ncsseirode  qui,  à  quelques  mois  de  là,  devint  ministre  des 
affaires  élrangères  de  Russie,  adressa,  en  janvier  1813,  au  czar  une  note  où 
on  lit  : 

ff  D'après  ce  que  Votre  Majesté  a  daigné  me  confier  sur  le  but  actuel  de 
sa  politique,  elle  viserait  à  rétablir  en  Europe  un  ordre  de  choses  qui,  en  lui 
assurant  le  plus  long  inter\allc  de  paix  possible,  donnerait  é;4ulement  à  la 
Russie  les  seules  garanties  solides  contre  de  nouvelles  entreprises  qu'enfan- 
terait l'ambition  de  Bonaparte. 

ff  La  manière  la  plus  complète  dont  ce  but  pourrait  être  atteint,  serait 
MDs  doute  que  la  France  fût  refoulée  dans  i^es  limites  naturelles;  que  tout 
ce  qui  n'est  pas  situé  entre  le  Rhin,  l'Escaut,  les  Pyrénées  et  les  Alpes, 
cessât  d'être  soit  partie  intégrante  de  l'empire  français,  soit  même  sous  sa 
dépendance.  C'est  là  assurément  le  maximum  des  vœux  que  nous  puissions 
former.  3lais  il  ne  saurait  être  réalisé  sans  le  concours  de  rAutriche  et  de  la 
Prusse...  »  (Extrait  donné  dans  Geschichte  des  Krieges  im  Jahre  i%i3 
fur  Deuttchlands  Vnabhàngigkeit,  von  Bogdanowitch ,  kaiserlich  russi- 
êcher  Général.  Saint-Pétersbourg ,  1864.)  Cet  ouvrage  a  été  écrit  par  ordre 
impérial,  comme  le  porte  son  titre,  et  traduit  du  russe  en  allemand  avec  le 
consentement  de  l'auteur. 

Bogdanowitch  <!it  que  la  note  do  Nesselrode  se  trouve  aux  archives  du 
flûnisièffe  des  afLiircs  étrangères  à  Saint-Pétersbourg. 
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satisfaction.  11  allait  y  persévérer  avec  une  fermeté  inat- 
tendue de  quiconque  avait  connu  la  mobilité  de  son 
esprit  et  son  penchant  aux  chimères. 
j  Cette  entreprise  était  trop  vaste  pour  pouvoir  être 
exécutée  avec  les  seules  forces  de  la  Russie;  il  le  savait 
bien.  Mais  il  comptait  sur  Taide  de  TAllemagne  con- 
quise, dépecée,  avilie,  opprimée  par  Napoléon.  Il  voulait 
l'appeler  à  Tindépendance  et  à  la  liberté  ;  et,  à  cet  ap- 
pel, il  ne  doutait  pas  qu'elle  ne  répondît  par  un  soulève- 
ment général,  dès  que  les  armées  russes  s'avanceraient 
offrant  un  point  de  ralliement,  un  solide  appui  aux 
haines,  aux  désespoirs,  aux  espérances,  aux  dévoue- 
ments des  soldats,  des  princes  et  des  peuples. 

Cette  formidable  insurrection  était  annoncée,  pro- 
mise comme  certaine  par  les  nombreux  Allemands  qui 
avaient  trouvé,  en  Russie,  les  uns  un  abri  contre  les  co- 
lères meurtrières  de  Napoléon,  les  autres  un  drapeau 
sous  lequel  ils  s'efforçaient  de  venger  les  injures  de  leur 
patrie. 

Us  pressaient  le  czar  de  poursuivre  ses  grand  desseins, 
de  profiter  de  l'occasion  propice,  mais  fugitive  peut-être. 

Ces  desseins,  Alexandre  préparait  tout  pour  les  pous- 
ser jusqu'à  complète  exécution.  Dès  le  mois  de  décembre, 
il  ajoutait  aux  grandes  mesures  prises  pendant  la  cam- 
pagne de  grands  préparatifs  encore.  Il  ordonnait  un  re- 
crutement énorme,  des  achats,  des  réquisitions  considé- 
rables de  chevaux  et  la  formation  de  cadres  nombreux 
de  toutes  armes.  Il  prescrivait  de  faire  rechercher  et  ré- 
parer l'immense  quantité  de  fusils,  de  sabres  et  de  ma- 
tériel d'artillerie  abandonnés  de  tous  côtés  par  Napoléon; 
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il  enjoignait  de  redoubler  d'activité  dans  ses  fabriques 
d'armes,  dans  ses  arsenaux,  et  de  former  des  magasins 
de  vivres  considérables  sur  la  frontière  occidentale  de  la 
Russie. 

Mais,  malgré  son  absolu  pouvoir,  et  si  ferme  qu'il 
fût  dans  sa  résolution,  il  se  croyait  obligé  à  ne  pas  heur- 
ter trop  brusquement  l'opinion  de  ceux  des  grands  de 
son  empire  qui  se  prononçaient  pour  une  paix  prompte 
et  rémunératrice  sans  aucun  souci  de  l'affranchissement 
de  l'Allemagne,  c'est-à-dire  sans  aucun  souci  de  l'avenir; 
et  il  voulait  surtout  user  de  ménagements  envers  Kou- 
tousof,  vénéré  du  soldat  et  exalté  partout  comme  «  le 
vainqueur  de  Napoléon  et  le  sauveur  de  la  Russie.  »> 

Pourtant,  lors(ju'il  reçut  la  dépêche  où  son  généralis- 
sime lui  annonçait  le  parti  pris  de  faire  entrer  ses 
troupes  en  cantonnements,  il  reconnut  qu'il  n'y  avait 
plus  à  différer,  qu'il  fallait  déclarer  ouvertement  la  po- 
litique qu'il  était  déterminé  à  suivre,  et  se  mettre  en 
mesure  de  porter  sans  délai  ses  armées  en  avant.  L'ur- 
gence de  marcher  était  d'autant  plus  grande  que  les 
rapports  de  Paulucci  lui  annonçaient  le  progrès  de  ses 
relations  avec  York,  l'envoi  de  l'aide  de  camp  Seydlitz 
à  Potsdam,  et  lui  révélaient  les  sentiments  excités  dans  le 
contingent  prussien  par  les  désastres  des  Français.  Il  ne 
fallait  pas  tarder  à  tendre  la  main  à  ce  général  et  à  ces 
troupes  si  ébranlés  déjà. 

Alexandre  expédia  donc  immédiatement  à  Koutousof 
Tordre  le  plus  formel  de  ne  pas  interrompre  ses  opéra- 
tions, a  Jamais,  lui  écrivit-il,  le  temps  n'a  été  si  précieux 
pour  nous  que  dans  les  circonstances  actuelles  ;  et  rien, 
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par  conséquent,  ne  peut  permettre  à  nos  troupes  de  s'ar- 
rêter près  de  Vilua,  ne  fût-ce  quun  instant....  Tout  ce  que 
je  trouve  convenable,  c'est  de  laisser  sur  ce  point  une 
petite  partie  des  corps  les  plus  désorganisés  qui  y  atten- 
dront les  traînards,  les  convalescents  et  les  bataillons  du 
prince  Ourousof  *.  Mais  toutes  les  autres  troupes,  aussi 
bien  celles  de  Varmée  principale  que  celles  de  l'amiral 
Tchitchagof  et  du  comte  de  WJttgonstein  doivent  pour- 
suivre l'ennemi  sans  relâche  et  se  diriger  de  manière  à 
intercepter  ses  communications,  à  le  couper  de  ses  ren- 
forts, non-seulement  en  dedans  mais  encore  en  dehors 
de  nos  frontières  *.  » 

Et  comme  le  czar  savait  par  une  amère  expérience 
que  Koutousof  ne  se  conformait  pas  toujours  à  ses  in- 
structions, môme  aux  plus  pressantes,  quand  elles  contra- 
riaient sa  manière  de  voir,  ses  projets;  comme,  en  outre, 
il  le  croyait  très-las  de  la  guerre,  usé  par  l'âge  et  les  fa- 
tigues, et  plus  disposé  à  jouir,  dans  un  égoïste  repos,  de 
sa  gloire  réelle  mais  surfaite,  qu'à  chercher  de  nouveaux 
champs  de  bataille,  il  se  décida  à  se  rendre  au  milieu 
de  ses  armées  pour  en  surveiller  la  direction. 

Parti  de  Saint-Pétersbourg  dans  la  nuit  du  18  au  19 
décembre,  il  arriva  à  Vilna  le  23. 

Ses  ordres  y  étaient  parvenus  depuis  quatre  jours; 
mais  ils  étaient  restés  sans  exécution.  Il  le  constata  tout 
d'abord. 

L'armée  principale  était  immobile ,  cantonnée  sur 

4.  C'était  quinze  bataillons  de  réscn^e. 

2.  Lettre  datée  de  Saint-Pétersbourg,  le  2/44  décembre  4842,  citée  par 
Bogdanowitch. 
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Vilna,  et  au  loin  à  droite  et  à  gauche  de  cette  ville,  sauf 
les  détachements  envoyés  du  côté  de  Schwarzenberg  ; 
Tchitchagof  et  Platof  étaient  aussi  en  cantonnements, 
celui-ci  un  peu  en  avant  de  Kowno,  celui-là  aux  envi- 
rons de  Gesno,  sur  la  rive  droite  du  Niémen  ;  et  si  Witt- 
genstoin  ne  s'était  pas  mis  aussi  au  repos,  cela  tenait  à 
ce  que,  usant  de  la  latitude  qui  lui  était  laissée  par  le 
généralissime,  il  avait  interrompu  sa  marche  par  une 
halte  de  sept  jours  et  n'avait  pu,  par  suite,  atteindre  en- 
core le  Niémen.  Il  annonçait,  d'ailleurs,  qu'il  avait  lancé 
à  la  recherche  du  corps  de  Macdonald  deux  corps  lé- 
gers sous  Dicbitsch  et  Koutousof,  que  ce  dernier  venait 
d'occuper  Tilsit,  après  plusieurs  marches  forcées,  et  que, 
lui-môme  avec  son  armée,  allait  manœuvrer  dans  la  di- 
rection de  cette  ville  pour  couper  la  retraite  au  maré- 
chal français. 

Pour  excuser  sa  désobéissance,  Koutousof  allégua 
Textréme  rigueur  de  l'hiver,  les  fatigues,  les  souffrances 
des  troupes,  les  pertes  énormes  (jumelles  avaient  subies, 
la  nécessité  de  rallier  les  traînards  et  les  convalescents 
qui  étaient  en  fort  grand  nombre,  d'attendre  des  ren- 
forts, de  se  réorganiser  ;  et  il  montra  l'armée  principale 
réduite  à  quarante-deux  mille  hommes,  celle  du  Danube 
à  dix-sept  mille,  celle  de  Wittgenstein  à  trente-quatre 
mille,  les  Cosaijues  de  Platof  à  sept  ou  huit  mille,  les 
deux  divisions  de  réserve  en  marche  de  la  btisse  Bérésina 
vers  le  Bug  et  le  corps  de  Sacken,  ne  comptant  pas 
ensemble  plus  de  vingt-cinq  mille  hommes. 

Ces  allégations  étaient  graves,  ces  situations  d'eflec- 

lif  exactes.  Mais  le  czar  les  connaissait  déjà  :  il  les  avait 
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lues  dems  la  dépêche  même  où  Koutousof  lui  avait  an- 
noDcé  son  intention  d'interrompre  les  opérations  mili- 
taires; et  à  Vilna,  elles  ne  lui  parurent  pas  plus  qu'à 
Saint-Pétersbourg  des  motifs  suffisants  pour  renoncer  à 
un  mouvement  en  avant,  immédiat,  général  et  prolongé 
au  loin. 

Détruire  ou  neutraliser  les  corps  aux  ordres  de  Mac- 
donald  et  de  Schwarzenberg,  eippôcher  les  restes  de  l'ar- 
mée française  de  se  reconnaître,  de  se  raffermir  sur  la 
Vistule,  d'y  recevoir  des  renforts;  aller  montrer  le  dni- 
peau  russe  victorieux  à  l'Allemagne  frémissante,  pendant 
qu'elle  n'était  plus  que  tres-faiblcment  occupée  par  les 
troupes  de  Napoléon,  c'était  là,  pour  Alexandre,  des  né- 
cessités urgentes  qui  primaient  toutes  considérations  et 
auxquelles  il  croyait  fermement  pouvoir  faire  face 
avec  les  forces  qu'il  avait  en  ligne;  et,  une  fois  sur  le  sol 
allemand,  il  était  convaincu,  nous  l'avons  dit,  qu'il  au- 
rait pour  auxiliaire  l'Allemagne  tout  entière. 

Il  maintint  l'ordre  de  marche  en  avant,  qu'il  avait 
expédié  de  Saint-Pétersbourg  et  qui  avait  été  si  peu  obéi. 

Mais,  l'insistance  mise  par  Koutousof  à  lui  persuader 
de  laisser  les  soldats  au  repos,  acheva  de  lui  prouver  que 
le  vieux  maréchal  était  à  bout  de  zèle,  d'énergie,  d'acti- 
vité, de  santé,  incapable  de  porter  plus  longtemps  le  far- 
deau du  commandement.  Il  aurait  fallu  le  lui  retirer. 
Alexandre  ne  l'osa  pas.  Craignant,  non  sans  raison,  de 
troubler,  de  décourager  l'armée,  de  froisser  l'opinion 
publique,  ignorantes  l'une  et  l'autre  des  fautes  graves 
commises,  malgré  les  ordres  impériaux,  par  Koutousof, 
du  Dnieper  à  la  Bérésina,  il  s'arrêta  à  un  moyen  terme. 
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Il  laissa  le  généralissime  en  fonction  ;  mais  il  résolut 
de  rester  près  de  lui  pour  T exciter,  le  surveiller,  rem- 
pêcher  de  donner  encore  une  mauvaise  direction  à  Tar- 
mée  *,  et,  en  réalité,  pour  diriger  lui-même,  au  besoin, 
les  opérations  militaires,  tout  en  évitant  de  le  faire  ja- 
mais ostensiblement. 

Sans  autre  expérience  de  la  guerre  que  les  deux  cam- 
pagnes malheureuses  de  1805  et  de  1807,  où  il  avait  été 
plutôt  témoin  qu'acteur,  mais  ne  manquant  pas  d'études 
militaires,  il  créa  un  grand  état-major  capable  de  le  con- 
seiller, de  le  guider,  et  tout  à  fait  distinct  de  celui  de 
Koutousof.  Il  y  appela  comme  chef  le  général  prince 
Volkoiiski  r%  homme  de  son  entière  confiance  et  tout 
imbu  de  ses  idées,  et  comme  quartier-maître  général, 
Toll,  ollicier  plein  de  jeunesse,  Je  mérite  et  d'ardeur, 
qu'il  venait  de  faire  avancer  du  grade  de  colonel  à  celui 
de  général  et  qui,  bien  autrement  capable  que  Volkonski, 
ne  tarda  guère  à  l'annuler. 

4.  «  I  will,  hovvover,  not  a<îain  loavo  my  army,  and  thore  shall  be  no 
opporianity  piven  for  addilional  misdirortion  by  the  marshal.  »  Paroles 
d'Alexandre  à  Robert  Wilson,  commissaire  anglais  au  quartier  général 
niâ$e,  rapportei^s  dans  lo  curieux  récit  de  ce  général  :  Narrative  of  evcnts 
dwring  the  invasion  of  Russia  by  Sap.  lionaparte,  etc.,  LonHon,  1860. 

Après  avoir  dit,  d'après  le  rapport  du  prince  Galitzine,  oflicier  d  ordon- 
BtDoe  de  Koutousof,  «  qu'on  so  raconta  (à  Vilna]  que  le  czar  avait  reproché 
an  g^'néral  en  chef  l'inactivité  de  l'armée  principale  lors  de  la  retraite  do 
Napoléon,  »  le  général  Eogdanowitch,  qui  a  écrit  «  par  ordre,  »  ajoute  : 
f  Commo  l'empereur  remarqua  que  les  fatigues  de  cette  dernière  campagne 
avaient  affaibli  la  santé  et  les  forces  du  {.énéral  en  chef,  il  prit,  avec  l'aide 
de  personnes  qu'il  honorait  <rune  confiance  ivarticulière,  les  dispositions 
nécessaires.  Son  appui  immédiat  fut  le  général  aide  do  camp  Volkonski 
(Geschicfite  des  Feldsuges  im  Jahre  iSli,  etc.),  en  qualité  de  chef  du 
grand  étal- major* 
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La  présence  du  czar,  sa  volonté  verbalement,  for- 
mellement exprimée,  ne  permettaient  pas  à  Koutousof 
de  persévérer  longtemps  dans  l'inaction.  Recevant, 
d'ailleurs,  de  Paulucci,  la  nouvelle  de  la  retraite  de 
Macdonald,  de  Wittgenstein  l'avis  de  sa  manœuvre  contre 
le  maréchal  français,  et,  peu  après,  le  rapport  de  la  pre- 
mière entrevue  de  Diebitsch  avec  York,  le  généralissime 
dut  se  décider  à  prescrire  à  Tchitchagof  de  lever  ses  can- 
tonnements, de  franchir  le  Niémen  et  de  se  porter  sur 
Gumbinnen  et  Insterburg  en  poussant  devant  lui  les  Co- 
saques de  Platof ,  qui  passaient  sous  son  commandement. 

Il  l'avertit  que  Wittgenstein  franchirait  le  Niémen 
vers  Georgenburg,  le  27  ou  le  28  décembre;  il  lui  donna 
pour  instructions  d'agir  de  concert  avec  ce  général  pour 
détruire,  enlever  le  corps  de  Macdonald  et  pour  déter- 
miner l'évacuation  de  Kônigsberg  par  les  Français  ;  et, 
à  deux  jours  de  là,  il  plaça  Wittgenstein  lui-même  sous 
ses  ordres. 

Tchitchagof  allait  donc  disposer  de  près  de  soixante 
mille  hommes.  Néanmoins,  la  plus  grande  circonspec- 
tion lui  était  recommandée  ;  mcme ,  il  était  autorisé  à 
s'arrêter  «  si  de  grands  renforts  arrivaient  à  l'ennemi, 
du  côté  de  la  Vistule ,  à  Kônigsberg,  s'il  trouvait  celui-ci 
très-supérieur*.  »  \ 

Ne  pas  s'avancer  au  loin ,  c'était  toujours  le  fond  de 
la  pensée  de  Koutousof;  et  il  cherchait,  €?n  quelque  sorte, 
à  créer,  par  avance,  un  prétexte  à  son  lieutenant  pour 
faire  halte  le  plus  tôt  possible. 

4.  Lettre  de  Koutousof  à  Tchitchagof,  du  27  décembre  <812. 


1» 
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L'armée  principale  aurait  dû  se  mettre  en  mouvement 
aussi  et  gagner  promptement  du  terrain  vers  la  Yistule. 
Elle  resta  pourtant  inactive. 

Alléguant,  de  rechef,  la  fatigue  extrême  des  troupes 
qui  la  composaient  et  qui  trouvaient  leur  premier  repos 
après  deux  mois  de  marches  et  de  combats  continus,  fai- 
sant valoir  la  nécessité  de  réduire  les  cadres  proportion-  ^ 
nellement  aux  effectifs  qui  étaient  devenus  excessivement 
faibles,  et  d'en  renvoyer  le  superflu  dans  les  dépôts  pour 
encadrer  les  recrues,  Koutousof  obtint  du  czar  de  ne  pas 
bouger  encore. 

Ce  sursis  gagné,  le  vieux  maréchal,  aussi  obstiné  dans 
sou  opinion  sur  le  but  et  le  terme  à  assigner  à  la  guerre 
que  dans  son  égo'isme,  ne  désespérait  pas  d'obtenir  d'au- 
tres sursis  encore,  et,  enfin,  de  ranger  le  czar  à  son  avis. 
Ce  souverain,  par  excès  de  ménagements,  se  laissait 
même  aller  à  discuter  de  nouveau  ses  objections;  et  ce 
débat  intime  menaçait  de  durer  longtemps,  quand  par- 
vint à  Vilna  la  nouvelle  de  la  convention  d'York  avec 
Diebitsch.  Elle  justifiait  les  projets  d'Alexandre,  les  pré- 
dictions, les  assurances  des  réfugiés  allemands.  La  dis- 
cussion cessa.  Koutousof  ne  fut  pas  convaincu,  mais  il  se 
lut  et  fit  à  ce  grave  événement  la  concession  indispensable. 

Il  prescrivit  à  l'armée  principale  de  terminer  promp- 
tement le  travail  commencé  de  la  réduction  de  ses  cadres, 
de  s'incorporer  les  quelques  bataillons  de  réserve  qu'a- 
menait le  prince  Ourousof  et  de  se  préparer  à  lever  ses 
cantonnements  sous  très-peu  de  jours,  pour  se  réunir  et 
marcher  vers  le  Niémen  dans  la  direction  de  Merecz. 

En  même  temps,  il  dut  signer  de  son  nom,  si  con- 
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traire  qu'elle  fût  à  sa  manière  de  voir  et  à  son  désir  de 
repos,  une  proclamation  qui  était  une  première  révéla- 
tion publique  fort  nette  de  la  politique  et  des  desseins  de 
la  Russie.  Par  cette  pièce  qui  avait  été  écrite  dans  le  ca- 
l)inet  même  du  czar,  et  que  d'autres  du  même  genre 
allaient  bientôt  suivre,  Koutousof  s'adressait  aux  Prus- 
siens. Il  leur  disait  qu'il  avait  «  Tordre  positif  de  l'empe- 
reur son  maître  »  de  ne  point  traiter  en  pays  ennemi  les 
provinces  de  la  Prusse  où  il  allait  entrer.  11  annonçait 
que  le  czar  «  offrait  son  assistance  à  tous  les  peuples  qui, 
entraînés  aujourd'hui  contre  lui,  abandonneraient  la 
cause  de  Napoléon  pour  ne  suivre  que  celle  de  leurs  vrais 
intérêts.  Je  les  invite,  continuait-il,  à  profiter  des  chances 
heureuses  que  les  armées  russes  leur  ont  ménagées,  et  à 
se  rallier  à  lui  dans  la  poursuite  d'un  ennemi  dont  la 
fuite  précipitée  montre  Timpuissance.  »  Et  il  terminait 
par  ces  paroles  encore  plus  précises  :  «  C'est  surtout  à  la 
Prusse  que  j'adresse  cette  invitation.  L'intention  de 
S.  M.  l'empereur  est  de  faire  cesser  les  malheurs  qui 
l'accablent,  de  donner  au  roi  des  preuves  de  l'amitié 
qu'il  lui  conserve,  de  rendre  à  la  monarchie  de  Frédéric 
sou  éclat  et  son  étendue.  Il  espère  que  Sa  Majesté  Prus- 
sienne, animée  des  sentiments  que  cette  franche  déclara- 
tion doit  faire  naître  en  elle,  ne  prendra,  en  ces  circon- 
stances, d'autre  parti  que  celui  que  réclament  l'intérêt 
de  ses  États  et  les  vceux  de  son  peuple.  » 

Et  pour  mieux  persuader  encore  à  Koutousof  et  aux 
généraux  aspirant,  comme  le  vieux  maréchal,  à  la  paix, 
qu'il  n'y  avait  plus  à  compter  sur  un  repos  prochain, 
sur  une  mesquine  et  imprévoyante  politique  d'accom- 
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modement  avec  Napoléon,  Alexandre  leur  communiqua, 
écrits  de  sa  main,  les  principes  d'après  lesquels  il  enten- 
dait que  fussent  dirigées  désormais  les  opérations  de  ses 
armées,  principes  fort  clairs.  «  Le  temps  est  venu,  disait- 
il  dans  cette  note  confidentielle ,  d'agir  sans  s'astreindre 
aux  règles  habituelles  de  l'art  de  la  guerre.  Il  faut 
mettre  à  profit  avec  rapidité  la  complète  supériorité  que 
nous  avons  acquise  et  faire  valoir  au  loin  cette  prépon- 
dérance qui  rend  impossible  la  résistance  au  vain- 
queur... » 

Ce  langage  ne  comportait  pas  de  réplique.  Il  n'y  en 
eut  pas.  Mais  Koutousof  n'en  persista  pas  moins,  dans 
le  secret  de  son  âme,  à  espérer  qu'il  parviendrait  à  ra- 
lentir la  course  du  czar,  et,  avant  peu,  à  l'arrêter. 

A  quelques  jours  de  là ,  il  écrivit  aux  siens  en  leur 
annonçant  la  levée  de  ses  cantonnements  :  «  Ne  craignez 
rien  ;  nous  n'irons  pas  bien  loin  :  je  n'ai  pas  rajeuni  *.  » 

Cependant  Wittgenstcin  avait  continué  sa  manœuvre 
pour  couper  la  retraite  à  Macdonald. 

Contrairement  à  Koutousof  et  à  bien  d'autres  géné- 
raux, il  était  d'avis  qu'il  fallait  continuer  la  guerre  sans 
relâche  et  jusqu'à  raffranchissement  de  l'Allemagne.  Il 
mettait  donc  à  la  faire  la  môme  ardeur  qu'il  avait  mise 
a  défendre  la  Russie  envahie,  et  son  état-major,  en  par- 
tie composé  d'officiers  allemands,  était  aussi  ardent  que 
lui. 

Pourtant  Macdonald  lui  avait  échappé. 

Ayant  appris  simultanément  la  défection  d'York  et 

4,  Lettre  (iu     2/14  janxior   IHI3,  dans  Venkwùrdigkeiten  oui   dem 
von  1813 j  von  A.  Michailefski  Da  ilefski. 
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celle  de  Massenbach ,  se  voyant,  par  là,  réduit  à  la  seule 
division  Grandjean  et  privé  de  toute  cavalerie,  le  maré- 
chal français  était  parti  précipitamment  de  Tilsit  ;  et , 
renonçant  à  se  rendre  à  Wehlau,  où  l'appelait  Tordre 
de  Murât,  il  avait  pris  comme  plus  sûre  la  route  qui  con- 
duit de  Tilsit  à  Kônigsberg  par  Schillupischken  et  La- 
biau. 
/  Le  chef  d'état-major  de  Wittgenstein ,  dans  sa  lettre 
à  Diebitsch ,  que  celui-ci  avait  communiquée  à  York  par 
l'entremise  de  Clausewitz ,  le  29  décembre ,  annonçait 
que,  le  lendemain  de  ce  jour,  l'armée  de  Wittgenstein 
arriverait  à  Schillupischken.  Macdonald  n'y  avait  passé 
que  le  31,  le  jour  même  de  sa  sortie  de  Tilsit,  et  pour- 
tant il  n'y  avait  trouvé  que  quatre  faibles  régiments  de 
Cosaques,  promptement  dissipés  à  coups  de  fusil. 

La  rapidité  de  sa  retraite  avait  trompé  Wittgen- 
stein. 

Après  avoir  franchi  le  Niémen  à  Georgenburg  le 
28  décembre ,  le  général  russe  avait  dû  s'engager  dans 
de  mauvais  chemins  de  traverse.  Son  artillerie  y  avait 
cheminé  beaucoup  plus  lentement  que  ses  troupes. 
Croyant  devoir  l'attendre  et  le  pouvoir  sans  inconvé- 
nient, il  avait  passé  un  jour  à  la  rallier,  et  il  était  résulté 
de  ce  retard  qu'il  n'avait  atteint  la  route  suivie  par  Mac- 
donald qu'après  le  passage  de  celui-ci.  Il  avait  compté, 
dans  cette  mésaventure,  qu'au  moins  son  avant-garde  y 
serait  arrivée  à  temps;  mais  là  encore  son  calcul  s'était 
trouvé  faux.  L'inintelligence  ou  l'indécision  du  général 
Chepelef,  qui  la  commandait,  avait  épargné  au  maréchal 
français  le  terrible  embarras  d'avoir  à  forcer  un  défilé 
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qu'auraient  défendu  cinq  mille  hommes  postés  à  l'a- 
vance *. 

Ainsi  affranchi  de  ce  danger,  Macdonald  continua  de 
presser  le  pas.  Pourtant,  à  Labiau,  son  arrière-garde  fut 
atteinte  par  ce  même  général  Chepelef,  qui,  renforcé  à 
la  hâte,  et  jaloux  de  réparer  sa  faute,  avait,  lui  aussi, 
marché  très-vite;  et  elle  perdit  sept  ou  huit  cents 
hommes  dans  un  engagement  assez  court,  mais  très-vif, 
le  premier  de  cette  année  1813,  qui  allait  retentir  du 
bruit  de  tant  de  combats  et  de  batailles. 

Le  3  janvier,  à  la  nuit,  Macdonald  arriva  à  Kônigs- 
berg.  Malgré  le  dégel  qui  était  subitement  survenu,  et 
avait  rendu  la  route  fort  pénible  à  ses  fantassins,  il  avait 
fait  onze  lieues  dans  sa  première  journée  et  dix-sept 
dans  les  trois  journées  suivantes. 

Il  ne  trouva  point  Murât  à  Kônigsberg.  Surpris,  au 
milieu  même  des  puérilités  oflicielles  du  premier  jour  de 
l'an,  par  la  nouvelle  de  la  défection  d'York,  Murât  avait 
repassi»  tout  à  coup  de  la  confiance  au  découragement. 
Interrompant  brusquement  sa  réception,  il  s  était  hâté 
rt'cxï)édier  à  rambassadeur  de  France  à  Berlin  un  rapide 
rapport  sur  l'événement  qui  le  déconcertait  si  complète- 
ment; il  en  avait  envoyé  aussi  Tavis  confidentiel  à  ses 
lieutenants  dans  les  villes  de  la  Vistule,  en  leur  recom- 
mandant de  s  y  tenir  désormais  bien  sur  leurs  ganles; 
puis,  se  concertant  avec  Berthier,  malade,  goutteux, 
aussi  découragé  (jue  lui,  se  voyant  déjà,  dans  son  trou- 
ble, cerné  par  les  armées  russes,  par  un  soulèvement 

I.  Geichichie  dct  Feldzuges  im  Jahre  18t2,  etc.,  von  Bofjdanowilch, 
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général  du  pays,  il  avait  résolu  de  partir  sans  plus  tarder 
et  de  gagner  la  basse  Vistule. 

A  l'entrée  de  la  nuit,  la  population  de  Kônîgsberg,- 
étonnée,  contenant  à  peine  sa  joie,  avait  vu,  en  eflFet, 
s  acheminer  sur  la  route  d'Elbing  les  voitures  de  Murât, 
de  Berthier,  de  leur  suite  et  d'une  foule  de  généraux,^ 
d'officiers  isolés,  nombre  de  voitures  de  transport  et  tout 
ce  qu'il  y  avait  d'hommes  plus  ou  moins  valides  de  la 
garde  impériale,  armés  ou  non  armés. 

Cet  éloigneraent  inopiné  du  commandant  en  chef, 

'  ce  départ  nocturne,  précipité,  du  quartier  général  et  de 
la  garde,  ressemblaient  plus  à  une  fuite  qu'à  une  re- 
traite, et  n'étaient  pas  propres  à  raffermir  le  mored  du 
soldat.  Mais  peu  importait  à  Murât.  Général  d'une  intré- 
pidité fabuleuse  sur  le  champ  de  bataille ,  il  n'était  plus, 
en  ce  moment,  qu'un  souverain  dominé  par  l'unique 

-  pensée  de  sauver  la  majesté  de  sa  royale  personne  du 

.  danger  de  tomber  aux  mains  de  l'ennemi. 

En  s' éloignant ,  il  avait  chargé  Ney  de  recueillir 
Macdonald  sur  Kônigsberg;  Ney,  toujours  irrité,  em- 
porté contre  Napoléon ,  mais  toujours  plein  d'énergie, 
de  santé,  prêt  à  tout.  Il  lui  avait  laissé  la  division  Heu- 
delet,  la  brigade  de  cavalerie  de  Cavaignac  et  les  restes 
de  la  division  Marchand,  déjà  un  peu  réorganisés  et 
renforcés  des  bataillons  qui  avaient  formé  la  dernière 
garnison  de  Kowno,  s'étaient  débandés  dans  le  tumulte 
de  la  retraite  à  travers  cette  place,  et  avaient  fini  par  se 
réunir  à  Kônigsberg.  Cette  division  Marchand  était  celle- 
là  même  qui ,  commandée  alors  par  Loison ,  avait  eu  la 
triste  fortune ,  restée  fameuse ,  de  perdre  sans  combat 
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les  quatre  cinquièmes  de  son  effectif  en  allant  de  Yilna  à 
la  rencontre  de  Napoléon  dans  les  cinq  ou  six  jours  les 
plus  froids  de  cet  hiver  meurtrier. 

Marchand  était  à  Kônigsberg  même.  Heudelet  et  Ga- 
vaignac  étaient  sur  Wehiau;  mais  en  apprenant  que 
Macdonald  ne  se  repliait  pas  sur  ce  point,  mais  sur  Kô- 
nigsberg, Murât  leur  avait  expédié  Tordre  de  revenir 
très-rapidement  dans  cette  dernière  ville,  et  ils  y  étaient 
arrivés  tous  les  deux  quelques  heures  avant  Macdonald. 

Ney  remit  à  celui-ci  les  troupes  ainsi  réunies  sur 
Kônigsberg,  et,  de  sa  personne,  il  alla,  suivant  ses  instruc- 
tions, rejoindre  Murât. 

La  division  Grandjean  revenait,  réduite  à  sept  mille  et 
quelques  cents  hommes.  Marchand  en  avait  un  peu  plus 
de  trois  mille,  Heudelet  et  Cavaignac  en  comptaient  en- 
semble onze  mille  cinq  cents  environ;  Macdonald  se 
trouva  donc  disposer  de  vingt-deux  mille  hommes  à  peu 
près.  C'était  assez,  non  pour  disputer  aux  Russes  le 
Pregel  et  la  Passarge  gelés ,  mais  pour  ne  leur  céder  le 
terrain  ({u'avec  une  honorable  et  utile  lenteur. 

Le  général  Bûlow,  gouverneur  militaire  intérimaire 
de  la  province  de  Prusse,  aurait  pu  sans  doute,  s'il  reût 
voulu,  ajouter  un  peu  aux  forces  de  Macdonald.  Chargé, 
nous  Tavons  dit,  par  son  souverain,  de  former  un  corps 
de  dix  mille  hommes  qui  devait  s'ajouter  au  contingent 
prussien,  il  avait  déjà  réuni  et  armé,  tant  à  Kônigsberg 
que  dans  les  villes  en  arrière  vers  la  Vistule ,  plusieurs 
milliers  de  soldats  de  réserve  et  de  soldats  en  congé  rap- 
pelés sous  les  drapeaux.  Mais,  voyant  Murât  partir,  il 
5  était  hâté  de  partir  aussi  ;  et,  se  tenant  soigneusement 
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éloigné  de  la  route  suivie  par  ce  dernier,  se  faisant  re- 
joindre en  chemin  par  tous  ses  détachements,  il  geignait 
promptement  la  Vistule  dans  la  direction  de  Graudenz, 
[)lace  forte  occupée  par  une  garnison  toute  prussienne, 
et  il  ne  semblait  nullement  disposé  à  donner  la  moindre 
aide  aux  Français. 

Personne,  du  reste,  n'avait  songé  à  lui  en  demander 
aucune. 

Nous  avions  à  Kônigsberg  des  magasins  de  toute  es- 
pèce, très-bien  pourvus.  Ney  avait  voulu  les  faire  éva- 
cuer; mais  il  avait  pu  à  peine  commencer  cette  opéra- 
tion, car  il  n  avait  eu  que  les  moyens  de  transport  four- 
nis par  les  réquisitions  faites  dans  la  ville  et  tout  auprès, 
et  ces  réquisitions  avaient  été  très-peu  productives. 
Excités  par  le  départ  précipité  de  Murât  et  de  la  garde 
impériale,  parle  bruit  sourd  de  la  défection  d'York,  de 
l'approche  des  Russes,  les  habitants  et  les  fonctionnaires 
prussiens  avaient  opposé  la  ruse  et  le  mauvais  vouloir 
aux  dernières  exigences  d'un  ennemi  délesté. 

Ils  s'ingénièrent  aussi  à  contrarier  la  destruction  de 
cette  grande  quantité  d'approvisionnements  et  de  maté- 
riel que  nous  ne  pouvions  emporter,  et  ils  y  réussirent 
d'autant  mieux  que  Macdonald  ne  donna  que  peu  de 
temps  et  de  soins  à  ce  travail,  qu'il  eût  été  pourtant 
bien  important  d'exécuter  d'une  manière  complète. 

Dès  le  4  janvier,  dans  les  premières  heures  de  la 
nuit,  il  fit  traverser  Kônigsberg  à  ses  troupes,  et  prit 
avec  elles  la  route  suivie  par  Murât. 

Il  abandonnait  à  la  générosité  des  habitants ,  à  la 
pitié  des  Russes ,  huit  mille  malades  et  blessés ,  parmi 
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lesquels  la  mort  faisait  d'incessants  ravages,  et  qui  al- 
laient bientôt  exhaler  sur  la  ville  Taffreuse  contagion  du 
typhus. 

Le  lendemain  du  jour  où  il  avait  passé  à  Schillu- 
pischken,  n  y  rencontrant,  par  les  causes  que  nous  avons 
dites,  que  quelques  Cosaques,  Wittgenslein  avait  paru 
à  trois  ou  quatre  lieues  en  avant  de  ce  point,  à  Skaigir- 
ren.  Il  y  avait  trouvé  les  corps  légers  de  Koutousof  et  de 
Dîebitsch,  accourant  de  Ragnit  et  de  Tauroggen;  il  leur 
avait  aussitôt  retiré  trois  mille  hommes  pour  les  ajouter 
à  Tavant-garde  de  Chepelef;  il  avait  lancé  ce  dernier, 
ainsi  renforcé,  sur  les  traces  de  Macdonald,  avec  ordre 
de  marcher  jour  et  nuit  pour  Tatleindre;  puis,  conti- 
nuant sa  roule  avec  la  masse  de  ses  forces,  il  s'était  di- 
rigé sur  Wchlau,  où  on  lui  signalait  la  présence  d'IIeu- 
delet  et  de  Cavaignac. 

Chepelef,  cette  fois,  avait  bien  rempli  sa  mission.  Il 
avait  joint  et  battu,  à  Labiau,  V arrière-garde  de  Macdo- 
nald, comme  nous  Tavons  dit;  et  les  derniers  soldais 
français  n'étaient  pas  encore  à  deux  lieues  de  Konigs- 
berg  que  déjà  ses  Cosaques  y  pénétraient. 

Lui-même  y  entra  le  5  janvier,  au  point  du  jour,  h  la 
tête  de  sa  colonne,  acclamé,  applaudi  par  la  population 
»  ivre  de  joie,  et  saluant  le  drapeau  russe  comme  le  signal  d  e 
raffranchissement.  Il  fit  un  fort  détachement,  qu'il  char- 
gea d'observer  la  petite  place  de  Pillau,  qui  commando 
l'entrée  du  Frische-IIaff ,  et  qu'occupait  une  garnison 
mi-partie  de  Français  et  de  Prussiens  ;  il  laissa  quelques 
trou[)es  dans  Konigsberg,  et  avec  sa  colonne,  réduite  par 
là  et  [>ar  le  combat  de  Labiau  à  quatre  mille  hommes, 
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il  se  jeta  sans  relard  sur  la  route  d'EIbing,  par  où  Mac- 
donald  battait  en  retraite. 

Cependant  Wittgenstein  parvenait  sur  Wehlau  avec 
la  masse  de  ses  forces ,  n'y  trouvait  plus  aucun  Fran- 
çais, s'y  rencontrait  avec  le  corps  de  Cosaques  de  Platof, 
qui  précédait  de  plusieurs  journées  Tchitchagof ,  en 
marche  vers  Kônigsberg,  et  il  recevait  de  celui-ci  Tordre 
de  se  porter  aussi  sur  ce  point.  Mais,  apprenant  coup  sur 
coup  que  Murât  et  la  garde  impériale  en  étaient  partis, 
qu'on  y  faisait  des  préparatifs  d'évacuation  générale,  et 
enfin  que  Macdonald  venait  de  s'en  retirer,  il  modifia 
l'ordre  reçu.  Il  laissa  la  colonne  de  Chepelef  poursuivre 
le  maréchal  français  sur  la  route  même  de  Kônigsberg  à 
Elbing,  la  fit  rejoindre  par  mille  deux  cents  chevaux,  et 
dirigea  son  armée  mcme  par  Friedland ,  Ileilsberg, 
Liebstadt  et  Preussisch-llolland.  Platof  se  mit  à  galoper 
immédiatement  dans  la  même  direction,  et  Tchitcha- 
gof, informé,  à  Gumbinnen,  de  la  retraite  des  Français 
de  Kônigsberg,  approuva  la  conduite  de  ses  deux  lieu- 
tenants, changea  lui-même,  sur-le-champ,  de  direction 
à  gauche,  et  marcha  également  sur  Elbing  par  une  route 
parallèle  à  celle  que  prenaient  Platof  et  Wittgenstein. 

Macdonald,  contre  qui  toutes  ces  masses  conver- 
geaient, eut  une  marche  extrêmement  pénible. 

La  division  Heudelet  qui  formait  près  de  la  moitié  de 
ses  forces,  était  composée  de  soldats  très-jeunes  d'âge  et 
de  service,  soumis  trop  tôt  par  l'imprévoyance  inhu- 
maine de  Napoléon  aux  épreuves  de  la  guerre.  Cette 
retraite  précipitée  ébranla  leur  moral.  Ils  résistaient  mal 
au  froid ,  qui,  après  un  court  dégel,  venait  de  repren- 
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dre  avec  violence,  à  la  fatigue,  aux  privations,  et  les 
privations  étaient  grandes  à  travers  un  pays  ruiné  de 
longue  main  par  le  passage  des  armées,  au  milieu  de 

X  populations  dont  la  haine  éclatait  sous  le  coup  de  la 
défection  d'York,  à  rapproche  des  Russes,  à  la  vue  de 
notre  impuissance.  «  Nous  sommes  sans  vivres,  sans 
fourrages  et  sans  moyens  d'en  envoyer  chercher,  écri- 
vait Macdonald  à  Murât*.»  Ces  jeunes  gens  traînaient  à  la 
suite  des  colonnes,  se  décourageaient,  et  journellement 
il  en  tombait  quelques-uns  aux  mains  des  Cosaques  de 
Chepelef  et  sous  les  atteintes  de  la  mort.  Avec  les  soldats 
de  Marchand,  en  partie  Français,  en  partie  Allemands 
et  conscrits  aussi,  c'était  bien  pis  encore.  Ils  avaient 
passé  par  les  horreurs  des  derniers  jours  de  la  retraite 
de  Russie,  par  Uaflreux  tumulte  de  Kowno,et  Texcùsdu 

^  malheur  les  avait  pervertis.  Remis  sous  le  joug  de  la 
discipline  pendant  leur  court  séjour  à  Kônigsberg,  ils 
l'avaient  prompteraent  secoué  de  nouveau.  A  la  qua- 
trième marche,  il  nen  restait  pas  mille  dans  le  rang  2, 
les  autres  étaient  à  la  débandade  ou  déjà  prisonniers. 

^  «  Insubordonnés,  pillards,  tenant  les  propos  les  plus 
dissolvants,  ils  avaient  abjuré  toute  vertu  militaire  et 

.  étaient  devenus  la  honte  de  Tarmée,  le  fléau  des  cam- 


4.  LeUre  datée  de  Frauonbourg,  le  10  janvier. 

î.  f  Voici  quelle  élait  la  situation  des  troupes  françaises  de  cette  divi- 
iioo,  au  7  janvier  :  cinquante  officiers,  quatre  cent  trento-s(»pt  sous-officiers 
ei  soldats.  I^  force  de  cette  division  ()Ourrait  donc  à  peine  former  un 
bataillon.  »  (Lettre  d'Eupêne  Beauharnais  à  Napolc^on.  Posen,  le  ^^^  février.) 
Quelque^  jours  plus  tard,  cette  division,  ralliée  ù  Dan/ig,  eut  deux  millo 
cinq  cent  f|uinze  hommes  présents  sous  les  armes  et  deu\  cent  vingt-trois 
•ttx  hôpitaux. 
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pagnes  qu'ils  traversaient*.  »  Tel  était  le  témoignage 
que  Macdonald  portait  sur  eux. 

Il  ajoutait,  le  cœur  plein  d'angoisses,  qu  il  ne  pouvait 
guère  compter  que  sur  la  division  Grandjean  pour  une 
affaire  sérieuse.  Il  montrait,  au  contraire,  les  Russes 
aguerris  dès  longtemps,  exaltés  par  des  succès  inouïs, 
accueillis  partout  en  libérateurs,  observant  la  plus  stricte 
discipline,  ne  prenant  rien  sans  payer  et  vivant  dans 
l'abondance. 

La  partie  loi  sembjait  par  trop  inégale.  Aussi  répon- 
dait-il à  Murât,  qui  le  pressait  d'arrêter  la  marche  de 
l'ennemi,  même  au  prix  d'une  bataille,  qu'il  ne  fallait 
plus  songer  à  tenter  un  pareil  effort;  qu'on  n'en  obtien- 
drait rien  que  de  retarder  de  quelques  heures  l'ennemi, 
qu'on  sacrifierait  inutilement  des  braves,  et  qu'au  moin- 
dre échec  il  fallait  s'attendre  à  perdre  et  l'artillerie  et 
les  bagages  dont  les  chevaux  étaient  exténués  de  faim  et 
de  fatigue  2. 

En  recommandant  si  instamment  à  son  lieutenant  de 
livrer  bataille.  Murât  lui  promettait  de  le  rejoindre  pour 
y  prendre  part,  avec  les  restes  de  la  garde  ;  mais  il  ne 
se  disposait  guère  à  tenir  sa  promesse.  Il  continuait  de 
se  retirer,  laissant  peser  sur  Macdonald  tout  le  poids  du 
jour. 

En  quittant  Konigsberg,  il  avait  manifesté  le  dessein 
de  réunir  ses  forces  sur  la  Vistule,  et,  appuyé  aux  forte- 
resses qui  en  protègent  le  cours,  de  se  maintenir  sur  ce 
fleuve,  bien  que  la  gelée  dût,  sans  doute  pendant  assi^z 

4.  Lettre  do  Macdonald  à  Bcrthier,  8  janvier. 

t.  Lettre  de  Macdonald  à  Berlliier,  des  9  et  10  janNÎer. 
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longtemps  encore,  n'en  faire  qu  une  ligne  de  défense  à 
peu  près  fictive.  Mais  ce  projet  qui  aurait  été  très-sensé, 
très-exécutable,  si  les  quinze  mille  vieux  fantassins  et 
cavaliers  d'York  eussent  été  là,  n  était  sans  eux  qu'une 
chimère,  et,  sans  doute,  Murât  n'y  avait  pas  songé  sérieu- 
sement. Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  s'y  arrêta  pas,  et  il  n'y  a 
pas  à  l'en  blâmer. 

A  la  vérité,  il  avait  reçu  à  Elbing,  le  9  février,  un 
aide  de  camp  du  roi  de  Prusse,  le  lieutenant-colonel 
Natzmcr,qui  lui  avait  oifîciellement  annoncé  que  la  con- 
vention de  Tauroggen  était  désavouée,  le  général  York 
destitué  de  son  commandement,  le  contingent  prussien 
rappelé.  Mais  ces  mesures  ne  pouvaient  faire  que  ce  con- 
lîugcnt  rejoignît  bientôt  l'armée  française,  même  en 
supposant,  ce  qui  n'était  guère  à  supjmser,  que  l'ordre 
de  rappel  lui  parvint  et  qu'il  s'y  soumit,  car  il  était  sti- 
pulé dans  la  convention,  qu'en  cas  de  désaveu  royal, 
il  ne  pourrait  servir  de  deux  mois  contre  les  Russes. 
Murât  avait  eu,  d* ailleurs,  en  ce  moment,  une  nouvelle 
preuve  des  sentiments  de  l'armée  prussienne.  D'Elbing 
même  il  avait  écrit  au  général  Bûlow,  qui  était  arrivé  sur 
Graudenz,  d'envoyer  des  reconnaissances  en  avant  de 
cette  place,  et  de  se  maintenir  en  constante  communica- 
tion avec  lui,  et  sans  répondre  un  mot,  sans  tarder  d'uu 
instant,  Bûlow  était  parti,  se  rendant  à  marches  forcées 
en  Poméranie. 

Apprenant  donc  que  non-seulement  Wittgenstein, 

mais  encore  Platof  et  Tchilchagof  marchaient  contre  lui 

et  approchaient,  fort  inquiet,  en  outre,  de  l'attitude 

^  chaque  jour  plus  hostile  des  habitants  de  la  Prusse,  qui 

6 
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>  en  venaient  à  maltraiter  nos  traînards,  nos  isolés,  fort 
troublé  des  lettres  de  Macdonald  qui,  tout  en  repoussant 
vigoureusement  Chepelcf  quand  celui-ci  l'attaquait,  pré- 
tendait que  ses  régiments  se  dissoudraient  complètement 
si  Ton  ne  se  hâtait  de  leur  donner  repos  et  abri  dans  les 
places  fortes,  il  résolut  de  prolonger  sans  délai,  sans 
halte  aucune  sur  la  Vistule,  la  retraite  jusqu  à  Posen. 

Là,  dans  le  grand-duché  de  Varsovie,  au  milieu  de 
populations  amies,  couvert  en  avant,  quoiqu'à  bien  lon- 
gue distance,  par  Schwarzenberg,  à  qui  il  écrivit  de  faire 
tout  effort  pour  se  maintenir  sur  Pultusk  et  Wengrow, 
il  pensait  pouvoir  respirer  et  attendre  les  renforts  qu'il 
réclamait  à  grands  cris,  en  même  temps  qu'il  couvrirait 
lui-même  d'une  apparence  d'armée  Berlin  et  Dresde. 

Aidé  de  Berthier,  il  fit  immédiatement  ses  disjiosi- 
tions,  et,  en  les  faisant,  se  laissa  trop  influencer  par  les 
craintes  de  Macdonald. 

11  avait  déjà  fait  partir  d'Elbing,  où  ils  étaient  réu- 
nis, les  cavaliers  démontés  leur  prescrivant  de  se  rendre 
à  Magdeburg,  à  Glogau,  à  Hanovre.  11  les  laissa  conti- 
nuer leur  route. 

11  ordonna  d'envoyer  de  Marienburg  à  Cûstrin,  par 
Dirschau,  à  travers  la  Prusse  occidentale,  les  restes  du 
2*  et  du  3"  corps;  de  Marienwerder  à  Glogau,  par  Posen, 
ceux  du  4";  de  Marienwerder  à  Posen  même,  ceux  du  9*; 
de  Thorn  à  Stettin,  ceux  du  1";  de  Thorn  à  Posen,  ceux 
du  8*;  ceux  du  6"  durent  se  replier  de  Plozk  sur 
Gnesen,  mais  fournir  auparavant,  de  concert  avec  ceux 
du  !•%  une  garnison  à  la  place  de  Thorn.  Enfin^  les 
restes  de  la  garde  durent  se  rendre  à  PoseOé 
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Quant  à  Macdonald,  Murât  lui  prescrivit  de  venir 
proniptement  passer  les  deux  bras  de  la  Vistule  à  Ma- 
rienburg  et  à  Dirsebau  pour,  de  là,  se  porter  sur  Danzig, 
où  toutes  ses  troupes  devaient  entrer  et  rester  sous  les 
ordres  du  général  Rapp,  gouverneur  de  cette  grande 
forteresse. 

Elle  avait  déjà  sept  ou  huit  mille  combattants  dans 
ses  murs.  Il  aurait  suffi,  à  la  rigueur,  qu  on  lui  donnai 
six  ou  huit  mille  hommes  encore  pour  qu  elle  fût  en  état 
déjouer,  pendant  assez  longtemps,  le  rôle  qu^elle  avait 
à  remplir  et  qui  était  de  garder  les  munitions  et  le  ma- 
tériel accumulés  dans  ses  magasins,  de  faire  flotter,  à  la 
vue  de  la  Prusse,  le  drapeau  français,  et  surtout  d'ofl'rir 

^  un  point  d'appui  solide  à  la  ligne  d'opérations  de  Napo- 
léon, quand  il  retournerait  sur  le  Niémen,  comme  il  n'eu 

^  doutait  pas.  En  jetant  vingt  mille  hommes  dans  Danzig, 
Hurat  se  privait  donc  gratuitement  de  douze  à  quatorze 
mille  hommes  qui  allaient  manquer  cruellement  à 
Posen*. 

Le  13  janvier,  Macdonald  dépassa  Dirschau,  trouva, 
chemin  faisant,  Rapp  venu  à  sa  rencontre,  lui  remit  le 
commandement  de  ses  troupes  et  partit  pour  la  France. 
Rapp  eut,  tout  aussitôt,  dans  l'après-midi,  à  Stublau,  une 
affaire  d' arriére-garde  assez  chaude  avec  Chcpelef  et  Pla- 
tof  ;  mais  ceux-ci  étaient  peu  redoutables,  car  ils  n'étaient 
pas  soutenus  :  le  13  janvier,  Tchitchagof  arrivait  seule- 
ment à  Elbing,  et  Wittgenstein  en  était  encore  à  une 

4.  Le  Î4  janvier  4843.  IVIToclif  do  la  garnison  do  Danzij;  élait  de  lr(»nte 
mille  qainxe  hommes  prÔ!>enU  60\të  ied  armes  et  do  cinq  mille  neuf  cent 
dii-neuf  bomm«i  aux  bôpilaux. 
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marche,   séjournant  à  Prcussisch-Holland ,  qu'il   avait 
atteint  la  veille. 

Le  lendemain  et  le  surlendemain,  Rapp  continua  à  se 
rapprocher  de  Danzig  en  combattant,  et,  le  16  janvier, 
il  se  trouva,  à  peu  près,  sous  le  canon  de  cette  place,  dans 
laquelle  il  allait  s'enfermer  et  d'où  il  ne  devait  plus  sor- 
tir que  prisonnier. 

Ce  jour-là  même,  Murât  arriva  à  Posen. 

J usqu'à  la  Vistule,  il  avait  marché  militairement  avec 
les  restes  de  la  garde  ;  mais  passant  brusquement  d'une 
idée  à  une  autre,  saisi  d'impatience,  il  les  avait  subite- 
ment abandonnés,  et  leur  ordonnant  de  continuer  leur 
route  sur  Posen,  il  avait  pris  la  poste  avec  son  quartier 
général  et  couru  vers  cette  ville. 

Des  renégats  de  la  Révolution,  dos  parvenus  de  l'Em- 
pire, Murât  était  un  des  plus  corrompus. 

Souverain  imposé  par  la  force  des  armes  à  un  peuple 
qui  le  détestait,  esprit  vif,  alerte,  mais  sans  rectitude, 
sans  élévation,  caractère  faux  sous  l'apparence  de  la 
franchise,  pusillanime  partout  ailleurs  qu'en  face  de 
l'ennemi,  il  avait  perdu  dans  sa  royauté  d'aventure  le 
respect,  le  souvenir  de  la  patrie.  Infatué  de  lui-mèmejet 
de  son  pouvoir,  dévoré  de  la  passion  de  régner,  il  était 
prêt  à  renoncer  Napoléon,  et,  s'il  le  fallait,  la  France 
même,  pour  sauver  sa  couronne. 

Croyant  déjà  voir  s'écrouler  la  fortune  de  Napoléon 

tout  entière,  il  en  était  venu  tout  à  coup  à  croire  que, 

pour  se  maintenir  sur  le  trône,  il  devait  ne  compter  que 

^  sur  lui-même  et  se  rendre  au  plus  tôt  dans  son  royaume. 

Sa  présence,  pensait-il,  en  effet,  y  était  indispensable 
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pour  comprimer  les  patriotes  napolitains  que  les  nou- 
velle de  Russie  ne  pouvaient  manquer  d*exciter,  et  qui 
étaient  toujours  prêts  à  se  soulever  contre  lui,  et  à  appe- 
ler à  leur  aide  les  Anglais,  maîtres  de  la  mer  et  campés 
en  Sicile.  Il  fallait  absolument  aussi  qu'il  se  trouvât  à 
Naples,  pour  être  bien  en  position  de  séparer  peu  à  peu 
sa  cause  de  celle  de  Napoléon,  pour  préparer,  négocier, 
accomplir  une  défection  au-devant  de  laquelle  allait  son 
'*  ^oisme  inintelligent. 

11  s'était  donc  résolu  à  ne  pas  même  attendre  l'arrivée 
des  débris  de  Farmée  qui  se  dirigeaient  vers  Posen  et  à 
gagner  aussitôt  l'Italie. 

Souverain  comme  Napoléon,  il  se  croyait  en  droit  do 
faire  à  Posen  ce  que  Napoléon  avait  fait  à  Malodeczno. 

H  s'ouvrit  à  Berthier,  mais  non  complètement,  de  sa 
résolution.  Il  lui  dit  qu'il  se  sentait  fatigué,  malade,  qu'il 
avait  besoin  de  quelque  repos,  et  que,  ce  repos  momen- 
tané, il  voulait  aller  le  prendre  chez  son  beau-frère 
^  Jérôme  Bonaparte,  roi  de  Westphalie.  En  vain  Berthier 
Ini  rappela  le  détestable  effet  produit  sur  les  officiers  et 
^  les  soldats  par  le  départ  de  Napoléon,  et  lui  affirma,  ce 
qui  était  de  soi-même  assez  évident,  que  le  départ  de 
leur  nouveau  chef  augmenterait  le  mal;  en  vain,  il  lui 
représenta  l'immanquable  colère  de  Napoléon  ;  Murât  ne 
voulut  rien  entendre. 

Berthier  appela  alors  à  son  aide  Daru,  qui^  en  sa  qua- 
lité d'ancien  commissaire  des  guerres,  cumulait  les  fonc- 
tions de  directeur  général  de  l'administration  de  l'armée 
et  celles  de  ministre  secrétaire  d'Ét^it. 

Serviteur  fort  zélé^et  fort  enrichi  de  la  tyrannie  im- 
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périale,  conseiller  souvent  consulté  par  le  maître  et  par- 
fois écouté,  Daru  portait,  dans  la  pratique  des  affaires, 

xun  sens  et  une  fermeté  très-vantés.  En  toute  autre  cir- 
constance, son  avis  aurait  sans  doute  été  d'un  grand 
poids  pour  Murât  ;  mais,  cette  fois,  il  resta  sans  aucune 
influence.  Murât  y  opposa  Tinflexible  entêtement  de  la 

>  sottise  et  de  Tégoïsme. 

A  bout  d'instances,  Berthier  et  Daru  lui  objectèrent 
la  difficulté  qu'il  aurait  à  se  désigner  un  successeur. 
Mais  il  leur  répondit  qu  il  avait  déjà  mandé  à  Eugène 
Beauharnais  de  venir  promptement,  de  sa  personne,  à 
Poscn,  qu'il  l'attendait  dans  la  soirée  et  comptait  l'in- 
vestir des  fonctions  de  général  en  chef  à  sa  place. 

Napoléon,  abandonnant  l'armée  en  déroute,  en  avait 
remis  le  commandement  à  Murât,  non  parce  que  Murât 
était  le  plus  capable  de  la  rallier  et  de  la  conduire,  mais 

.  parce  qu'il  était  roi.  Murât,  à  son  tour,  choisissait  Eu- 
gène pour  son  successeur,  uniquement  parce  que  Eugène 

.  était  vice-roi. 

On  n'aurait  pas  fait  pis  sous  cet  ancien  régime  détruit 
au  prix  de  tant  de  sang  et  d'efforts. 

Dans  la  soirée  môme  du  16  janvier,  Eugène  arriva  à 
Posen,  répondant  à  l'appel  qui  lui  avait  été  fait.  Il  en 
ignorait  le  motif.  Murât  le  lui  apprit  sur-le-champ. 

Beaucoup  plus  jeune  d'âge  et  de  service  que  les  ma- 
réchaux de  l'empire,  Eugène  avait  commandé,  en  Russie, 
avec  beaucoup  de  courage  et  de  fermeté,  le  4»  corps 
d'armée.  Général  médiocre,  il  avait  assez  d'intelligence 
pour  reconnaître  sa  médiocrité,  et,  chose  rare  dans  le 
monde  de  l'Empire,  assez  de  modestie  pour  l'avouer.  Il 
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refusa,  tout  d'abord,  le  sentant  au-dessus  de  ses  forces,  le 
fardeau  dont  Murât  voulait  se  débarrasser  ;  et  il  insista 
vivement  pour  que  celui-ci  ne  s  éloignât  pas,  ou,  du 
moins,  pour  qu'il  demandât  et  attendît,  avant  de  s'éloi- 
gner, les  ordres  de  Napoléon.  Mais,  non  plus  que  Daru 
et  Bcrthier,  il  ne  parvint  à  le  faire  revenir  sur  sa  résolu- 
tion. Cédant  alors  aux  instances  mêmes  de  Berthier,  il 
consentit  à  remplacer  Murât  à  titre  provisoire^  et  se  hâta 
d*en  informer  Napoléon. 

Le  lendemain ,  avant  le  jour,  Murât  partit.  11  avait 
dit  aussi  à  Eugène  qu  il  se  rendait  à  Cassel.'ll  n'en  prit 
pas  moins  la  route  de  Naples  2. 

Général  en  chef  malgré  lui,  Eugène,  secondé  par 

Berthier,  qui  cependant  continait  d'c^lre  malade,  se  mit 

au  travail  avec  une  activité  qui  ne  hii  était  pas  habituelle. 

^  Son  indolence  créole  disparut  devant  la  difficulté  des 

circonstances. 

Nous  devons  dire  avec  quelques  détails  ce  qu'il  fît, 
car  rien  mieux  que  ce  récit  ne  saurait  donner  une  idée 
de  sa  position  et  de  Tétat  des  choses  en  ce  moment. 

Il  laissa  d'abord  se  continuer  le  mouvement  général 
de  retraite  prescrit  par  Murât,  le  modifiant  seulemonl 
pour  les  restes  du  3'  corps  auxquels  il  envoya  l'ordre  de 

4.  \jciitv  (\e  B«Tthior  à  Napol(^on,  Poson,  46  janvier  4843. 

î.  Eujjôno,  qui  f>orlail  à  Murat,  époux  d'une  Bonaparte,  la  haine  que 
_  tout  Beauharnaiâ  professait  |M)ur  les  fKTes  et  sœurs  de  Napoléon  ,  écrivait, 
le  ÎO  janvier,  à  sa  femme  alors  à  Milan  :  «  Informe-toi  bien  s'il  est  vrai 
que  le  roi  soit  |kiss<'  |M>ur  s<^  rendre  à  Naples,  car  il  nous  a\ait  dit  qu'il 
allait  se  reposer  chez  le  roi  de  Weslphalie,  et  |M)ur  un  malade  ce  ne  serait 
pat  mal  d'aller  d'une  course*  jus^iu  a  Naples.  Il  faut  asouer  que  ri'!m|H'reur 
est  bien  mal  servi  |>ar  sa  propre  famiiie...  J'esjK  iv  «pie  cela  lui  ouvrira  les 
y(nix...  »• 
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ne  pas  s'arrêter  à  Cûstrin  et  de  se  rendre  à  Spandau  ; 
et,  pendant  quelques  jours,  il  resta  absolument  sans 
troupes. 

Les  premières  qu'il  reçut  et  qu'un  ordre  de  Murât 
avait  appelées  sur  Posen,  furent  deux  bataillons  de  la 
jeune  garde.  Us  n'avaient  pas  fait  la  campagne  de  Russie 
et  venaient  de  France  par  Stettin,  comptant  dix-huit 
cents  hommes  et  suivis  de  huit  bouches  à  feu. 

Les  maréchaux  Lefebvre,  Mortier,  Bessières,  arrivè- 
rent peu  après,  ramenant  les  débris  de  la  garde  impé- 
riale. 

Eugène  en  fit  retirer  tous  les  fantassins  valides.  On 
n'en  trouva  que  huit  cents  dans  la  vieille  garde  et  cent 
à  peine  dans  la  jeune.  On  incorpora  ceux-ci  dans  les  deux 
bataillons  venus  de  Stettîn  ;  et  on  versa  les  autres  dans 
deux  cadres  de  bataillons  organisés  sur  place.  Cela  donna 
quatre  bataillons  qui,  mis  sous  les  ordres  du  général 
Roguet,  formèrent  une  division  à  laquelle  on  adjoignit 
bientôt  un  bataillon,  reste  de  la  garde  royale  italienne  et 
deux  bataillons  de  vélites  toscans  et  piémontais  qui  n  a- 
vaicnt  pas  pénétré  en  Russie  et  venaient  d'être  rappelés 
de  Varsovie. 

En  même  temps,  Eugène  fit  trier,  dans  les  débris  de 
la  garde,  les  cavaliers  valides  et  montés.  Ils  étaient  huit 
cents.  On  en  forma  cinq  escadrons  qui  durent  rester 
aussi  a  Posen  ;  et  à  côté  d'eux  on  plaça  deux  cents  gen- 
darmes lithuaniens. 

Après  cela,  il  resta,  dans  l'infanterie,  sept  ou  huit 
cents  ofiîciers  et  hommes  de  cadre.  Us  furent  dirigés,  en 
poste,  sur  Paris.  Il  resta  aussi  dans  la  cavalerie,  trois  ou 


CHAPITRE  TROISIÈMB.  89 

quatre  cents  officiers  et  hommes  de  cadre,  et,  de  plus, 
un  millier  de  cavaliers  démontés.  Us  furent  tous  envoyés 
à  Fulda,  d'où  tout  ce  qui  n'était  pas  nécessaire  pour  en- 
cadrer ces  derniers  en  quatre  escadrons,  fut  bientôt 
appelé  en  poste  sur  Paris. 

Eugène  agit  pour  les  débris  de  T artillerie  de  la  garde 
comme  pour  ceux  de  la  cavalerie.  Cela  lui  donna  une 
compagnie  seulement  ;  et  il  fit  partir  pour  Fulda  les  offi- 
ciers et  sous-ofliciers,  en  faible  nombre,  qui  n  entrèrent 
pas  dans  cette  petite  organisation.  De  Fulda,  ceux-ci  du- 
rent, également  en  poste,  se  rendre  en  France,  à  La 
Fère. 

Pendant  que  ce  triage  s'opérait  sous  les  yeux  mêmes 
d'Eugène,  une  opération  semblable  s'exécutait  par  son 
ordre  dans  les  débris  des  quatre  premiers  corps  d'armée, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée  à  Stetlin,  Cûstrin, 
Glogau  et  Spandau. 

Du  1*' corps  qui  avait  déjà  fourni  quatre  cents  hommes 
pour  la  garnison  de  Thorn,  on  tira  à  grand'peine  trois 
bataillons,  forts  ensemble  de  seize  cents  hommes  ;  du 
2*,  trois  bataillons  aussi ,  forts  de  dix-neuf  cents  ;  du 
3*,  deux  bataillons,  forts  de  mille  seulement,  et  du  4%  trois 
bataillons,  qui  en  comptèrent  dix-neuf  cents. 

Ainsi  reconstituées,  ces  troupes  furent  destinées  à 
former  une  partie  des  garnisons  des  quatre  forteresses  où 
elles  se  trouvaient. 

Cette  organisation  faite,  il  resta  environ  cinq  ou  six 
mille  officiers  et  hommes  de  cadre  disponibles.  On  di- 
rigea sur  Erfurt  ceux  qui  appartenaient  aux  trois  pre- 
miers corps,  et  sur  Vérone ,  par  Augsburg ,  ceux  qui 
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appartenaient  au  4*.  Les  uns  et  les  autres  allaient  bientôt 
servir  à  des  formations  nouvelles. 

Les  survivants  des  nombreux  bataillons  suisses,  wur- 
tcmbergeois,  hessois ,  badois ,  mecklembourgeois ,  îlly- 
riens,  croates,  espagnols,  portugais,  qui  avaient  fait 
partie  des  quatre  premiers  corps  et  qui  ne  formaient  plus 
que  quelques  poignées  d'hommes,  furent  renvoyés  sur 
TElbc;  et  de  là,  les  uns,  c'est-à-dire  les  Allemands,  qui 
furent  mis  à  la  disposition  de  leurs  princes,  retourné-^ 
rent  dans  leur  pays,  et  les  autres  rétrogradèrent,  partie 
sur  Erfurt,  partie  jusqu'au  Rhin.  Mais  douze  cents  Ba- 
dois,  arrivant  de  leur  pays,  furent  envoyés  à  Glogau  pour 
y  rester. 

Composé  exclusivement  de  Bavarois,  le  6*  corps  avait 
sauvé  de  Russie  deux  mille  hommes.  Après  avoir  re- 
passé le  Niémen ,  il  en  avait  trouvé  quatre  mille  cinq 
cents  de  toutes  armes  arrivant  de  Bavière  avec  douze 
bouches  à  feu.  Il  avait  fourni  pour  la  garnison  de  Thorn 
trois  mille  cinq  cents  hommes.  11  lui  en  restait  donc  trois 
mille.  Déduction  faite  de  quelques  centaines  d'officiers  et 
d'hommes  gradés  superflus  qui  retournèrent  en  Bavière, 
cet  effectif  fut  organisé  en  une  petite  division  d'infante- 
rie, deux  batteries  et  un  faible  régiment  de  cavaliers 
qui  passèrent  sous  les  ordres  du  général-major  Rechberg. 

Le  8*  corps,  composé  en  entier  de  Westphaliens,  avait, 
à  très-peu  près,  disparu  en  Russie  ^.  Mais  en  repassant 
la  Vistule,  le  peu  qui  en  restait  avait  été  rejoint  par  un 

4.  NapoIéOD  écrivait  do  Paris,  le  23  décembre  <8U,  à  Jérôme  Bona- 
parte :  a  11  n*exisle  pIu.H  rien  de  Tarmée  wcstphalienne  à  la  Grande 
Armée.  » 
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n'gimcntde  marche  de  mille  cinq  cents  hommes  arrivant 
de  Weslphalie.  Du  tout,  Eugène  forma  deux  régiments; 
jMiis  il  renvoya  dans  leur  pays  les  quelques  officiers  et 
hommes  de  cadre  qui  se  trouvaient  superflus. 

Il  eut  bientôt  aussi  sur  Posen  douze  cents  hottmes 
d*i4itc  napolitains  que  Murât  avait  fait  sortir  de  Danziget 
trois  bal^iillons  français  forts  ensemble  de  mille  huit  cents 
hommes,  venus  récemment  de  France  et  destinés,  dans 
Je  principe,  à  renforcer  le  !•'  corps.  Ces  Français,  ces 
Napolitains,  ces  Westphaliens,  il  les  réunit  en  une  divi- 
sion qu'il  conGa  à  Gérard. 

Nommé  en  Russie  même  général  de  division,  Gérard 
s  était  fait  remarquer  à  côté  de  Ney,  aux  jours  les  plus 
désastreux  de  la  retraite. 

Avec  un  des  régiments  de  la  légion  de  la  Vistule 
qui  n'avait  pas  fait  la  campagne  de  Russie,  avec  les  dé- 
bris des  autres  régiments  de  cette  légion  et  de  quelques 
régiments,  polonais  aussi  et  également  à  la  solde  de  la 
France,  Eugène  forma  encore  une  division  d'infanterie, 
de  trois  mille  cinq  cents  hommes  environ,  et  lui  donna 
pour  chef  le  général  Girard,  officier  de  grande  énergie. 

Enfin,  quatre  cents  chevaux,  restes  de  deux  régi- 
.nents  lithuaniens,  constituèrent  une  petite  brigade  sous 
!e  prince  Gedroitze. 

Des  débris  de  la  cavalerie  de  ligne  française,  de  la 
tavalerie  italienne  et  allemande,  on  ne  put  tirer  un  seul 
escadron  monté.  Réunis  d'abord  à  Elbing,  les  cavaliers 
démontés  avaient  été,  nous  l'avons  dit,  acheminés  di- 
rectement de  là,  par  l'ordre  de  Murât,  partie  sur  Glo- 
gau,  partie  sur  Magdeburf^,  partie  encore  sur  Hanovre. 
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On  renvoya  aux  dépôts,  dans  leur  pays,  les  étrangers  et 
on  concentra  les  Français  sur  Hanovre  et  Brunswick. 
Ces  derniers  avaient  été  comptés,  à  peu  près  six  mille,  en 
repassant  la  Vistule  ;  mais  on  espérait  que  ce  nombre  s'aug- 
menterait notablement  par  le  ralliement  des  traînards. 

A  Hanovre,  à  Brunswick,  on  allait  travailler  à  de 
nouvelles  organisations. 

Les  restes  de  l'artillerie  de  ligne  à  pied  furent  en- 
voyés à  Magdeburg,  ceux  de  l'artillerie  à  cheval  à  Ber- 
lin. Le  31  janvier,  Eugène  écrivait  :  «  Le  chef  d'état- 
major  de  l'artillerie,  seul  oilicier  général  de  cette  arme 
que  j'aie  près  de  moi,  a  expédié  au  bureau  de  la  guerre 
la  situation  de  50  compagnies  d'artillerie  à  pied  qui  ont 
fait  la  campagne  ;  il  en  résulte  qu'à  peine  on  peut  espé- 
rer de  former  les  cadres  de  quinze  à  seize  compagnies 
en  officiers  et  de  sept  à  huit  en  sous-oflBciers.  »  Les 
autres  compagnies  revenues  de  Russie  n'offraient  pas 
plus  de  ressources  que  celles-ci. 

Le  9*  corps,  si,  comme  nous  l'avons  fait,  on  n'y 
compte  pas  la  division  Loison  ou  Marchand,  avait  eu,  en 
Russie,  trois  divisions  dont  une  française.  Il  avait  perdu 
celle-ci  tout  entière  à  la  Bérésina  et  n'avait  ramené  à 
Posen  que  quelques  centaines  d'Allemands  de  toutes 
armes  et  de  trois  ou  quatre  États  de  la  Confédération  du 
Rhin.  Eugène  les  fit  retourner  dans  leur  pays. 

Le  7*  corps,  commandé  par  Reynier,  était  toujours 
sous  les  ordres  de  Schwarzenberg  et  à  côté  du  corps  au- 
trichien, dans  le  grand-duché  de  Varsovie.  Le  5%  qui 
était  polonais,  s  efforçait  de  se  reconstituer  au  moyen 
d'une  levée  de  vingt-cinq  mille  hommes,  décrétée  depuis 
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trois  moiSf  mais  non  tout  entière  encore  sous  les  drapeaux  ; 
età  Poniatowski)  qui  cumulait  le  commandement  de  ce 
corps  et  les  fonctions  de  ministre  de  la  guerre  du  grand* 
duché,  Eugène  écrivait  judicieusement,  dès  les  premiers 
jours,  de  ne  pas  laisser  ses  dépôts  disséminés ,  de  con- 
centrer le  plus  possible  ses  moyens  en  hommes  et  en 
matériel,  afin  de  n'être  pas  surpris  par  quelque  mouve- 
ment rétrograde  de  Schwarzenberg  et  du  7^  corps. 

Le  général  Bûlow,  qui,  quelques  jours  auparavant, 
sur  la  Vistule,  avait  si  peu  obéi  à  Murât,  avait  gagné,  de 
sa  propre  autorité,  Neu-Stettin  dans  la  Poméranie  orien- 
tale et  établi  ses  troupes  en  cantonnements  étendus  au- 
tour de  ce  point.  Eugène  ayant  reçu  du  gouvernement 
prussien,  comme  Murât,  Tassurance  que  ce  général  était 
placé  sous  son  commandement,  lui  ordonna  diverses  dis- 
positions et  notamment  de  porter  de  la  cavalerie  sur 
la  Netze  à  hauteur  de  Posen  et  de  faire  battre  le  pays  au 
loin.  Mais  Bûlow  s'excusa  de  ne  pouvoir  obtempérer  à 
cet  ordre  en  alléguant  que  «  ses  troupes  étaient  loin 
d'être  disponibles,  qu'on  ne  pouvait  compter  sur  elles 
avant  cinq  ou  six  semaines;  et  ([u  il  n'avait  avec  lui  que 
trois  cents  chevaux  * .  » 

Accompli  en  une  quinzaine  de  jours  et  en  grande 
partie  d'après  les  instructions  incessamment  expédiées 
de  Paris  par  Napoléon ,  le  travail  d'organisation  que 
nous  venons  de  résumer,  mit,  à  Spandau  et  dans  les 

I.  Lellre  d'Eugène  à  Na|)oIéon,  du  27  janvier.  Enj^cno  ajoutait  :  a  J'ai 
aoirové  U  lettre  (do  BUlow)  à  M.  de  Saint-Marsin  pour  qu'il  fasse  «sentir  au 
gouvernement  prussien  combien  avait  été  illusoire  la  mesure  qu'il  avait 
prise  do  roetlro  mm  lrou{)es  à  ma  clisp  )>iii()n,  puisque  ce  corps  n'a\ail  ni 
artilleriey  ni  cavalerie,  et  était  rempli  de  nouvclleâ  levées  non  habillées.  » 
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trois  forteresses  de  TOder,  une  grande  partie  des  garni- 
sons nécessaires,  et  dans  la  main  d'Eugène  quatorze  à 
quinze  raille  hommes  d'infanterie,  quinze  ou  dix-sept 
cents  de  cavalerie  pourvus  de  vingt-huit  bouches  à  feu 
et  en  état  de  tenir  la  campagne. 

Numériquement,  ce  double  résultat  était  peu  consi- 
dérable; mais  ce  qui  était  d'un  prix  inGui  et  obtenu  en 
même  temps,  c'est  que  le  chaos  dans  lequel  étaient  tom- 
bés les  lamentables  débris  de  l'armée  était  enfin  dé- 
brouillé; c'est  que  l'ordre  commençait  à  se  rétablir;  et 
que  plusieurs  milliers  d'officiers  et  d'hommes  de  cadre, 
inutiles  faute  de  soldats,  indisciplinés  à  force  de  souf- 
frances, étaient  renvoyés  au  loin,  en  arriére,  où  ils 
étaient  indispensables  à  la  formation  d'une  nouvelle  ar- 
mée, où  ils  allaient  servir,  en  effet,  et,  en  servant, 
retrouver  les  vertus  de  leur  état. 

Eugène  s'attacha  à  débarrasser  son  quartier  général, 
les  places  fortes  et  les  autres  villes  en  arrière  et  Berlin, 
d'une  foule  de  maréchaux  ,  de  généraux ,  d'officiers 
d'état-major  et  autres,  de  commissaires  des  guerres, 
d'employés  d'administration  blessés,  malades,  fatigués, 
démoralisés,  et  leur  ordonna  de  se  rendre  en  France  pour 
y  être  a  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  «  Je  ne 
puis  exprimer,  écrivait-il  à  ce  propos  à  Napoléon,  jus- 
qu'à quel  jioint  a  été  porté  le  découragement  de  l'armée 
de[)uis  Vilna.  Très-peu  d'officiers  généraux  sont  restés  à 
leur  poste.  Votre  Majesté  croirait-elle,  par  exemple, 
que  le  général  X...,  qui  est  cependant  un  brave  officier, 
ne  s'est  pas  cru  eu  sûreté  à  Cûstrin  et  s'est  retiré  jusqu'à 
Berlin?  il  n  est  pas  encore  venu  me  voir  malgré  ti*ois 
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ordres  qu'il  a  reçus...  Jai  bien  rîntention,  parce  que 
j'en  sens  la  nécessité,  de  faire  quelques  exemples  sé- 
vères pour  établir  un  peu  d'ordre  ^.  » 

Ce  général  X...  avait  arrêté  à  Berlin  sa  course 
effrayée;  mais  d'autres  officiers,  en  trop  grand  nombre, 
l'avaient  poussée  jusqu'en  France  et  y  avaient  donné  le 
spectacle  de  leur  démoralisation. 

Eugène  maintint  les  Bavarois  à  une  quinzaine  de 
lieues  de  Posen  sur  Gnesen,  où  ils  s'étaient  rendus  par 
Tordi^e  de  Murât.  Il  établit  Girard  sur  Rogasen,  Gérard 
un  peu  en  avant  de  Poseu,  Roguet  dans  cotte  ville  même  ; 
et  il  porta  la  petite  brigade  de  cavalerie  lithuanienne  de 
Uedroitze  en  arrière  à  gauche  sur  Zirke,  atiu  de  couvrir 
un  j)eu  ses  communications  avec  Cûstrin  et  Franc fort-sur- 
roder.  C'était  utiliser,  aussi  bien  que  possible,  ses  faibles 
moyens. 

Il  ne  retint  d'autres  maréchaux  sous  son  comman- 
dement que  Berthier,  qui,  bien  que  malade,  lui  était  fort 
utile,  Gouvion  Saint-Cyr,  qui,  à  peine  rétabli  de  ses 
blessures,  revenait  au  drapeau,  et  Davout  et  Victor,  qui 
ne  demandaient  pas  à  le  (juittcr.  Il  garda  le  premier 
comme  major  général,  le  second  comme  conseil  et 
comme  aide,  et  il  chargea  les  deux  antres  de  missions 
dans  les  forteresses  en  arrière,  où  ils  étaient  allés  con- 
duire les  restes  de  leui*s  corps  d'armée. 

4.  Li»tln'  «lalôo  <lo  Poson,  lo  t  fcnrier  {}ft' moires  et  Currespandancc  du 
prince  Emjène,  publies  par  A.  du  Casse).  M.  <lii  ('.»i>><'  a  su|inrim(''  N»  ikhii 
du  j;i'fM»nil  dont  parlait  tuj;èfio.  Lo  mômo  jour.  lin  jctu*  <!i«i;iil  djms  iiiu' 
letlrn  adresëôe  u  éd  femme  :  «  Je  suis  obli^rô  (VC^irv  bien  M'vùn'  pour  par- 
venir  à  n*Uiblir  un  |)eu  la  discipline;  lu  ne  saurais  cruire  juMiu'â  quel  |K)iiit 
eUe  e»l  oubliée.  » 
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L'approvisionnement  de  ces  forteresses  fut  aussi  un 
des  sérieux  objets  de  son  attention.  Napoléon  le  pressait 
de  l'assurer  ;  et,  fait  très-étrange  de  sa  part,  surtout  à 
l'égard  de  la  Prusse,  il  ordonnait  de  payer  tout  ce  qu'on 
prendrait.  L'étrange  té,  il  est  vrai,  dura  fort  peu. 

Napoléon  confirma  Eugène  dans  le  commandement 
de  l'armée  ;  et  l'y  confirma  en  s' efforçant  de  le  grandir 
dans  l'opinion  publique  et  en  ravalant  Murat« 

On  lut  dans  le  Moniteur  :  «  Le  roi  de  Naplés,  étant  in- 
disposé, a  dû  quitter  le  commandement  de  l'armée  qu'il  a 
remis  entre  les  mains  du  vice-roi.  Ce  dernier  a  plus  d'ha- 
bitude d'une  grande  administration.  Il  a  la  confiance  en- 
tière de  l'Empereur.  »  Mais  ces  traits  sanglants  ne 
suffirent  pas  à  la  colère  de  Napoléon.  Il  écrivit  à  sa  sœur 
Caroline  :  «  Votre  mari  est  un  fort  brave  homme  sur  le 
champ  de  bataille  ;  mais  il  est  plus  faible  qu'une  femme 
ou  qu'un  moine  quand  il  ne  voit  pas  l'ennemi.  Il  n'a  au- 
cun courage  moral  *.  »  Et,  s' adressant  à  Murât  lui-même, 
il  le  couvrit  des  mômes  outrages  et  se  laissa  emporter 
jusqu'à  la  menace  de  le  destituer  de  sa  royauté  naiK)- 
litaine  comme  un  employé  quelconque  2. 

Certes,  tout  blâme  sévère  était  juste  ici;  mais  le  plus 
blâmable,  ce  n'était  pas  Murât,  mais  bien  Napoléon,  qui, 
connaissant  si  bien  son  beau-frère,  lui  avait  confié,  par 
un  misérable  respect  de  l'étiquette  monarchique,  un 

s 
4.  Lettre  datée  du  2i  janvier. 

â.  «...  Vous  êtes  un  bon  soldat  gor  le  champ  de  bataille;  mais,  hors  de 

la,  vous  n'a\ez  ni  vij^ueur,  ni  caractère...  Le  litre  de  roi  vous  a  tourné  la- 

tète  ;  si  vous  desirez  le  con^rver,  conduidcz-voiis  bien.  »  (Lellrc  datée  da 

20  janvier.)     .^  //  ,^ 


'/•. 


CHAPITRE  TROISIÈME.  «7 

commandement  au-dessus  de  ses  forces.  Napoléon  aurait 
dA  le  reconnaître  et  surtout  penser  que  prodiguer  à  ce 
parvenu  sans  patriotisme  l'injure  et  la  menace,  c'était 
risquer  de  le  pousser  dans  les  bras  de  l'ennemi  qui  sau*> 
rait  flatter  l'amour -propre  de  l'homme  et  rassurer 
racisme  du  roi. 

D'ailleurs,  comment  pouvait-il  oublier  à  ce  point  que 
Murât  et  lui  étaient  liés  par  la  communauté  du  crime  et 
par  des  services  réciproques?  Si  Murât  était  redevable 
d'un  trône  à  Napoléon,  Napoléon  devait,  en  très-grande 
partie,  à  Murât  le  succès  de  l'attentat  du  18  brumaire. 
Déconcerté,  hésitant,  il  était  près  de  sa  perte,  près  du 
supplice  mérité,  quandice  soldat  à  l'âme  prétorienne,/ se 
mettant  à  la  tète  de  troupes  trompées,  abusées,  viola  le 
sanctuaire  de  la  loi  et  en  chassa  les  représentants  du 
peuple,  fidèles  à  la  cause  de  la  Révolution. 

Dès  les  premiers  instants  de  son  séjour  à  Posen,  Eu*- 
gène  avait  reconnu  qu'il  ne  pourrait  pas  y  réunir  plus 
d'une  quinzaine  de  mille  hommes  en  état  de  tenir  la  cam- 
pagne. Il  en  avait  averti  Napoléon,  et  lui  avait  demandé 
Tautorisation  de  disposer  des  divisions  Grenier  et  La- 
grange,  qui  étaient  sous  les  ordres  du  maréchal  Auge- 
Feau. 

Venant  d' Italie ,  d'où  elle  avait  été  tardivement  appelée, 
la  division  Grenier  s'était  trouvée,  comme  nous  l'avons 
dit  antérieurement ,  vers  la  mi-décembre  en  Franconie , 
sur  Bamberg.  De  là,  après  un  repos  d'une  quinzaine  de 
jours,  elle  s  était  dirigée  sur  Berlin  et  y  était  arrivée  à  la 
mi-janvier.  Forte  de  vingt  mille  hommes,  dont  un  millier 
de  cavaliers,  et  pourvue  d'une  nombreuse  artillerie,  elle 

7 
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était  française  pour  les  deux  tiers,  italienne  pour  le  reste^ 
et  comptait  plus  de  vieux  soldats  que  de  jeunes. 

La  division  Lagrange  était  la  seule  qui  fût  restée  à 
Augereau,  de  celles  qui  avaient  composé  le  11*  corps 
chargé  sous  ses  ordres,  pendant  la  campagne  de  Russie, 
de  maintenir  Berlin  et  la  Prusse  dans  l'obéissance  :  les 
autres  avaient  successivement  rejoint  la  Grande  Armée. 
Elle  tenait  garnison  à  Spandau,  à  Berlin  et  dans  les  trois 
places  de  TOder,  et  avait  dix  mille  hommes  avec  deux 
batteries  d'artillerie. 

Le  projet  d'Eugène,  si  Napoléon  accédait  à  sa  de- 
mande ,  était  d'envoyer  sur  Thorn  Grenier  et  Lagrange, 
et  de  se  porter  lui-même  avec  toutes  les  troupes  réunies 
sur  Posen ,  en  arrière  de  Schwarzenberg  pour  le  sou- 
tenir. Le  feld-maréchal  autrichien  annonçait,  en  effet, 
et  cela  était  vrai,  nous  le  verrons,  que  les  Russes  s'avan- 
çaient contre  lui  et  menaçaient  de  le  déborder  par  sa 
gauche.  Cette  idée  d'Eugène  était  fort  judicieuse;  et  Na- 
poléon l'eut  en  même  temps  que  lui ,  si  bien  qu'il  lui 
écrivit  de  Fontainebleau  de  disposer  des  divisions  Gre- 
nier et  Lagrange,  au  moment  où  Eugène  lui  écrivait  de 
Posen,  demandant  l'autorisation  de  les  y  appeler  *• 

Tout  en  accordant  cette  autorisation,  Napoléon  faisait 
pourtant  de  la  situation  un  tableau  rassurant.  Il  disait 
que  l'empereur  d'Autriche  rassemblait  un  nouveau  corps 
d'armée  sur  sa  frontière  de  Gallicie  ;  que  celui  que  le  roi 
de  Prusse  réunissait  en  Poméranie  sous  les  ordres  de 
Bulow  allait  remplacer  le  contingent  perdu  par  la  défec- 

4.  Cette  autorisation,  datée  du  24  janvier,  arriva  à  Eugène  le  30;  celui- 
ci  le  dit  dans  une  lettre  à  Napoléon,  datée  du  31. 
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tîoD  d'York  ;  que  le  roi  de  Saxe  portait  six  ou  huit  mille 
hommes  sur  Glogau  ;  qu'il  y  avait  dans  tout  cela  de  quoi 
faire  réfléchir  les  Russes;  et  que,  leurs  armées  devant 
masquer  les  places  de  la  Vistule,  ayant  sur  leur  flanc 
gauche  Schwarzenberg  et  Reynier,  étant  réduites  à  un 
faible  effectif,  étant  fatiguées,  épuisées,  dans  un  horrible 
élai^  leur  plus  grand  effort  se  bornerait  nécessairement 
<  à  pousser  sur  Posen  de  la  cavalerie  légère  ou  une  faible 
avant-garde^.  » 

Ainsi  Napoléon  ne  reconnaissait  pas  que  sa  domina- 
tion était  ébranlée  jusque  dans  ses  fondements  par  le 
désastre  de  Russie ,  par  l'acte  patriotique  d'York  ;  il 
comptait  sur  des  alliés  qui  déjà,  nous  aurons  bientôt  à  le 
dire,  tenaient  une  conduite  fort  douteuse  ;  et,  suivant 

--une  habitude  invétérée  de  son  esprit,  il  se  représentait 
les  armées  ennemies  non  dans  l'état  où  elles  étaient, 

^  mais  dans  celui  où  il  désirait  qu'elles  fussent.  11  prenait 
et  donnait  ses  propres  imaginations  pour  des  réalités. 

Eugène  ne  perdit  pas  un  instant  pour  faire  usage  de 
Tautorisation  qui  lui  était  accordée.  Dès  le  31  janvier, 
il  expédia  à  Grenier  l'ordre  de  se  mettre  en  marche  sur 
Posen  et  à  Lagrange  celui  de  réunir,  pour  suivre  Grenier, 
sa  division  dispersée  dans  Berlin  et  les  places  fortes.  Mais, 
sous  le  coup  de  bruits,  de  nouvelles,  de  rapports,  d'évé- 
nements qui  vinrent  l'assaillir,  il  ne  tarda  pas  à  revenir 
sur  sa  décision. 

4.  Voir  notamment  les  letires  de  Napoléon  à  Eugène  du  t4  et  du 
t7  janvier. 
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commandement  de  Tannée  du  Danube.  —  Le  général  Lewis  est  ehar^  du 
blocus  de  Danzig.  —  Wittgenstein  se  porte  en  observation  sur  Dirsdiaa.  — 
Le  corps  de  Cosaques  de  Platof  est  dissous.  —  Détachements  de  Cieraicbef , 
Benkendorf ,  Tettenborn.  —  Tchitchagof  se  porte  sur  Strasburg.  —  L'innée 
principale  s'avance  sur  la  moyenne  Vistule.  —  Colonnes  qui  la  forment.  — 
Lear  force.  — Corps  de  Sacken.  —  Manœuvre  combinée  de  !*armée  principale 
et  de  ce  corps  contre  Schwarzenberg.  —  Elle  s'exécute  d'accord  avec  celni-cL 

—  Convention  stipulant  un  armistice  et  la  retraite  du  corps  autrichien  sur 
la  frontière  gallicienne  de  l'Autriche.  —  Prétextes  que  donne  Schwarxenberg 
à  Eugène  pour  expliquer  sa  retraite.  — 11  évacue  Varsovie.  —  Mourement  de 
Reynier  et  de  Poniatowski.  —  Joie  du  corps  autrichien.  —  Tchitchagof  devant 
Thorn  et  à  Brombcrg.  —  Wittgenstein  à  Preussisch-Stargard.  —  Courses  de 
Czernichef  •  Benkendorf  et  Tettenborn.  —  Czernichcf  parait  aux  environs  de 
Posen.  —  Eugène  se  décide  à  se  retirer  sur  la  rive  gauche  de  l'Oder. —  Dispo- 
sitions qu'il  prend.  —  Sa  retraite.  —  Il  arrive  à  Francfort-sur-l'Oder.  —  Il 
croit  à  un  grand  mouvement  des  Russes  sur  sa  gauche.  —  Son  erreur.  — 
Trompé  encore  par  les  courses  de  Czernichef,  Benkendorf  et  Tettenborn,  Il 
abandonne  l'Oder  et  se  porte  sur  Berlin.  —  Ses  nouvelles  dispositions.  — 
Ses  fautes.  —  Wittgenstein  à  Driesen.  —  Détachement  qu'il  fait,  de  là,  pour 
appuyer  ses  Cosaques  sur  Berlin.  —  Wintzingerode  marche  sur  Kalisch;  Il  y 
surprend  le  corps  de  Reynier.  —  Reynier  se  retire,  sans  être  poursuivi,  par 
Glogaa  vers  Bautxen.  —  Poniatowski  renonce  à  le  rejoindre  et  se  porte  wt 
le  corps  autrichien.  —  Marche  de  Miloradowitch,  de  Tormasof  sur  Kalisch. 

—  Arrivée  d'Alexandre  dans  cette  vUle.  —  Positions  de  Wintringerode, 
Milonuiowitch  et  Tormasof  à  la  fin  de  février.  —  Résolution  persévérantt 

d'Alexandre. 


Contrairement  à  ce  que  pensait  et  écrivait  Napoléon, 
les  années  russes  n'étaient  pas  réduites  à  l'impuissance  ; 
elles  avaient  beaucoup  souffert,  leur  effectif  était  terri- 
blement diminué;  mais,  nourries,  vêtues,  ménagées, 
elles  n'étaient  pas  tombées  en  dissolution  ;  elles  étaient 
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restées  en  état  d'agir  ;  et  elles  avaient  agi.  Obéissant  aux 
volontés  d'Alexandre ,  aux  ordres  de  Koutousof ,  qui  en 
étaient  l'expression  obligée,  elles  s'étaient  portées  en 
avant,  malgré  la  rigueur  de  l'hiver,  et,  sans  avancer  vite, 
elles  avaient  gagné  bien  du  terrain  pendant  ce  long 
mois  de  janvier,  qui  avait  vu  la  retraite  précipitée  de 
Murât,  de  Kônigsberg  à  Posen,  et  l'organisation  rapide 
faite  par  Eugène  dans  cette  dernière  ville. 

A  droite,  nous  l'avons  dit,  Wittgenstein,  Platof  et 
Tchitchagof,  leur  chef,  parvenus  simultanément  sur 
KOnigsberg,  Wehlau  et  Gumbinnen,  s'étaient  dirigés 
contre  Macdonald,  qui  se  repliait  à  la  suite  de  Murât 
sur  Elbing  et  la  basse  Yistule  ;  mais  ils  ne  lui  avaient  pas 
coupé  la  retraite  :  le  maréchal  français  n'avait  eu  que 
quelques  combats  d'arrière-garde  à  soutenir  contre 
Chepelef,  détaché  par  Wittgenstein  avec  une  force  très- 
insuflBsante,  et  contre  Platof,  qui  ne  commandait  que  des 
Cosaques  ;  et  encore  ce  dernier  ne  s'était-il  montré  en 
ligne  que  vers  Dirschau  et  avait-il  une  partie  de  son 
corps  détaché  vers  Graudenz. 

A  Dirschau,  Platof  avait  pris  le  commandement  comme 
supérieur  en  grade  ;  puis,  pressant  de  plus  en  plus  Rapp, 
qui  était  venu  succéder  à  Macdonald  et  s'efforçait  de  faire 
entrer  des  approvisionnements  dans  Danzig,  il  l'avait 
déjà  replié  le  16  janvier,  presque  sous  le  canon  de  cette 
forteresse.  Cinq  jours  plus  tard,  et  après  quelques  com- 
bats encore,  il  avait  investi  Danzig  et  aussitôt  avait  osé 
sommer  Rapp  de  se  rendre  ;  mais  il  avait  reçu  une  ré- 
ponse qui  annonçait  que,  pour  y  déterminer  le  général 
françab,  il  en  coûterait  autre  chose  que  des  paroles. 
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Si,  daDS  son  mouvement  à  partir  de  Welilau,  Wittgen- 
stein  lui-même  avait  marché  plus  vite  avec  son  armée, 
il  aurait  pu  devancer  Macdonald,  sinon  à  Elbing,  du 
moins  à  Marienburg  ou  à  Dii^schau  ;  et  de  concert  avec 
son  lieutenant  Chepelef  et  avec  Platof,  lui  rendre  la  re- 
traite bien  difficile,  peut-être  impossible  ;  mais  soit  que, 
froissé,  comme  on  l'a  assuré,  d'avoir  été  mis  sous  les 
ordres  de  Tchitchagof ,  il  eût  senti  momentanément  fai- 
blir son  ardeur  ^,  soit  qu'il  eût  craint  d'imposer  à  ses 
troupes,  déjà  très-fatiguées,  plusieurs  marches  forcées,  il 
n'était  encore,  on  l'a  vu,  qu'à  Preussisch-HoUand  le 
1 3  janvier,  le  jour  ou  Macdonald  dépassait  déjà  Dirschau. 
Eu  huit  jours  il  n'avait  fait  que  trente-deux  lieues.  11 
s'était  même  laissé  devancer  sur  Elbing  par  Tchitchagof, 
qui,  pourtant,  n'était  parti  de  Gumbinnen  qu'au  moment 
où  lui-même  quittait  Wehlau.  Mais  Tchitchagof  non 
plus  n'était  pas  arrivé  en  temps  opportun  sur  la  ligne  de 
retraite  de  Macdonald. 

Ainsi  déçu  dans  ses  projets  contre  le  maréchal  fran- 
çais, dans  son  espoir  de  l'accabler  sous  son  poids,  il  avait 
mis  au  repos  son  armée  à  Elbing,  puis  à  Marienbui^, 
avait  prescrit  à  Wittgenstein  de  faire  reposer  aussi  la 
sienne  à  Elbing  et  n'avait  laissé  en  activité  que  les  troupes 
qui  se  battaient  contre  Rapp  et  une  colonne  volante  com- 
mandée par  le  général -major  Woronzof.  11  avait  lancé 
celle-ci,  depuis  plusieurs  jours,  dans  la  direction  de 
Graudenz.  Elle  s'était  mise  à  la  recherche  des  débris  delà 
garde  impériale  et  des  autres  corps  alors  en  marche  vers 

4.  Der  Feldzug  vun  IHti  in  Humlandj  von  Clause iv Hz. 
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Posen,  et,  dès  le  18  janvier,  elle  paraissait  à  Brombei^. 

Mais  des  instructions  de  Koutousof  étaient  venues 
promptement  faire  cesser  le  rassemblement  désormais 
inutile  formé  sur  Elbing  et  Marienburg  et  donner  une 
nouvelle  destination  à  Wittgenstein,  à  Platof  et  à  Tchit- 
chagof. 

Le  premier  avait  été  rejoint,  depuis  le  5  janvier,  par 
la  division  Lewis,  qui  était  sortie  de  Riga  pour  poursuivre 
Macdonald  en  retraite,  qui  ne  l'avait  pas  atteint  et 
comptait  encore  un  peu  plus  de  cinq  mille  hommes.  Il 
dut  envoyer  cette  division  et  cinq  ou  six  mille  hommes 
encore  rejoindre  les  troupes  qui  investissaient  Danzig  ^, 
charger  du  blocus  de  cette  place  le  lieutenant  général 
Lewis,  et  lui-même  aller  prendre  provisoirement  une 
position  d'observation  à  Dirschau  avec  les  onze  ou  douze 
mille  hommes  qui  lui  restèrent  après  qu'il  eut  fait  ce 
nouveau  détachement  ^. 

Le  corps  de  Cosaques  de  Platof  fut  dissous.  On  en 

4.  Une  situation  donnée  par  Bogdanowitch,  dans  son  Histoire  de  la 
gtœrre  de  iSI3,  porte  le  détachement  de  Lewis  devant  Danzig  à  onze  mille 
huit  cents  hommes. 

t.  D'après  une  situation  officielle  détaillée  donnée  par  fiogdanowitch, 
dans  son  Histoire  de  ta  guerre  de  iSit,  les  forces  de  Wittgenstein ,  avec  les 
détachements  faits  sur  Pillau,  sur  Konigsl)erg,  etc.,  et  sur  Danzig,  y  com- 
pris la  division  Lewis,  s'élevaient  à  trente  mille  quatre  cents  hommes  le 
12  janvier  4813;  et,  d'après  un  rapport  de  Koutousof,  du  49  décembre  pré- 
ci*dent,  donné  par  le  même  historien,  Wittgenstein  avait,  à  cette  dernière 
date,  trente-quatre  mille  quatre  cent  quatre-vingt-trois  hommes.  Si  on  éva- 
lue à  cinq  mille  hommes  seulement  (Bogdanowilch  l'évalue  plus  haut),  la 
division  Lewis,  qui  vint  renforcer  l'armée  de  Wittgenstein  dans  les  tout  pre- 
miers jours  de  janvier,  on  voit  donc  qu'en  vingt-cinq  jours  cette  armée  avait 
perdu  par  les  coml)ats,  les  fuligues,  les  maladies,  ou  laissé  dans  les  hôpi- 
taux plus  de  neuf  mille  hommes,  c'est-à-dire  plus  du  quart  de  son  effectif. 
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maintint  une  partie  devant  Danzig,  et,  avec  le  reste, 
c'esyi-dire  avec  cinq  mille  hommes,  on  forma  trois  corps 
munis  chacun  de  deux  bouches  à  feu  et  de  force  à  peu 
près  égale,  qui  passèrent  dans  Tarmée  de  Wittgenstein  et 
eurent  pour  chefs  les  généraux-majors  Czernichef,  Ben- 
r  kendorf  et  le  colonel  allemand  Tettenborn,  connus  déjà 
par  de  hardis  coups  de  main,  par  des  pointes  auda- 
cieuses exécutées  à  la  tête  de  ces  enfants  à  demi  sau- 
vages de  la  Russie.  En  dernier  lieu,  Czernichef  avait 
surpris  dans  Maricnwerder  et  failli  enlever  Eugène  et 
.  les  débris  du  4*  corps  d'armée.  Il  prit  aussitôt  sa  course 
.  à  travers  la  Prusse  occidentale,  et  Benkendoi'f  et  Tetten- 
born l'y  suivirent. 

Enfin,  Tchitchagof  dut  se  rendre  avec  l'armée  du 
Danube  sur  Slrasburg,  à  une  douzaine  de  lieues  de 
Thorn,  et  il  y  arriva  le  26  janvier.  Il  lui  était  prescrit  d'y 
rester  jusqu'à  nouvel  ordre,  se  tenant  prêt  à  se  porter, 
suivant  les  circonstances,  au  secours  de  Wittgenstein,  qui 
cessa  de  lui  être  subordonné,  ou  de  l'armée  principale  *. 
Cette  armée  s'était  enfin  mise  en  mouvement  et  avan- 
cée vers  la  Vistule. 

Diminuée  beaucoup  par  les  maladies,  par  les  réduc- 
tions de  cadres,  mais,  en  compensation  de  ces  pertes, 
ralliée  par  des  traînards,  des  convalescents,  rejointe 
par  les  deux  divisions  venant  de  la  basse  Bérésina,  par 
quelques  bataillons  et  escadrons  de  réserve,  rapidement 
réorganisée  sous  l'action  impatiente  du  czar,  que  la 
défection  d'York  était  venue  affermir  dans  ses  vastes 

4.  Ordres  de  Koutousof  du  45  et  du  26  janvier.  {Mémoires  de  TcM* 
Ickagofj  —  partie  inédite.) 
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desseins,  exciter,  encourager,  elle  comptait  cinquante 
mille  hommes  et  était  divisée  en  cinq  colonnes. 

La  première,  dénommée  avant-garde,  et  forte  de 
douze  à  treize  mille  hommes,  était  commandée  par  le 
général  Wintzingerode,  Allemand,  patriote  passionné, 
qui,  Tannée  précédente,  avait  quitté  Tarmée  autrichienne 
pour  passer  au  service  russe.  Elle  avait  franchi  le  Nié- 
men glacé  entre  Merecz  et  Grodno,  et,  passant  par  KoUno, 
elle  était  arrivée  le  20  janvier  à  Chorzel,  et  y  était  encore 
le  25,  attendant  des  ordres.  Chorzel  est  à  une  vingtaine 
de  lieues  au  nord  de  Pultusk,  où  Schwarzenberg  avait  tou- 
jours son  quartier  général,  occupant,  par  les  avant-postes 
du  corps  autrichien,  sur  sa  gauche  les  environs  de  Prass- 
nilz,  sur  son  centre  Ostrolenka,  sur  sa  droite  Ostrow  et 
Brock,  et  se  reliant  sur  ce  dernier  point  à  Reynier. 

La  seconde  colonne,  formée  des  réserves,  c'est-à-dire 
du  corps  des  grenadiers,  de  celui  de  la  garde  impériale, 
de  deux  divisions  de  cuirassiers  et  de  plusieurs  régi- 
ments de  Cosaques,  comptait  dix-sept  mille  hommes  et 
était  sous  les  ordres  du  général  Tormasof.  Le  czar  mar- 
chait avec  elle,  tenant  Koutousof  sous  sa  main.  Elle  était 
partie  des  environs  de  Vilna  le  8  et  le  9  janvier,  et  sui- 
vant, par  xMerecz,  Suwalky  et  Lyk,  une  route  parallèle 
à  celle  de  Wintzingerode,  et,  y  touchant  à  peu  près,  elle 
était  parvenue  à  Johannisburg  le  23,  et  y  était  encore 
le  25.  Cette  dernière  ville  est  à  quatre  marches  en  arrière 
de  Chorzel. 

A  Lyk,  à  Johannisburg,  on  était  en  pays  prussien. 
Alexandre  y  avait  reçu  Taccueil  le  plus  propre  à  le  main- 
tenir, à  le  pousser  sur  le  chemin  conduisant  au  cœur  de 
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rAUemagne.  Ému,  presque  embarrassé,  dans  sa  modes-  - 
tie  ordinaire,  des  démonstrations  enthousiastes  dont  il  se 
voyait  l'objet,  il  y  avait  répondu  en  répétant  aux  fonc- 
tionnaires, aux  députations  des  villes,  des  villages, 
accourues  pour  le  saluer,  le  haranguer,  les  assurances 
qu  ils  avaient  déjà  lues  dans  la  proclamation  à  laquelle 
Koutousof  avait  dû  attacher  son  nom.  Il  n'avait  aucun 
projet  de  conquête  sur  la  Prusse,  leur  avait-il  dit;  loin 
de  là,  il  venait  à  elle  en  libérateur,  et  comptait  sur  son 
aide,  sur  celle  de  son  roi,  sur  l'appui  des  Allemands, 
pour  affranchir  TAUemagne  tout  entière. 

La  troisième  colonne  obéissait  à  Miloradowitch,  et 
n'avait  que  douze  mille  hommes.  Elle  avait  passé  le  Nié- 
men àGrodno;  et,  de  là,  avait  marché  parallèlement  à 
la  colonne  de  Wintzingcrode,  et  un  peu  à  sa  gauche, 
mais  non  à  sa  hauteur.  Elle  s'était  trouvée,  le  15  janvier, 
à  Goniondz,  le  20  à  Klcin-Plozk,  et  le  25  à  une  marche 
en  arrière  de  Prassnitz ,  à  mi-distance  à  peu  près  de 
Chorzel  et  de  Pultusk. 

La  quatrième  colonne  avait  pour  chef  le  général 
Dokhtourof  et  un  effectif  d'environ  huit  mille  hommes. 
Elle  s'était  avancée  formant  échelon  sur  la  précédente,  à 
distance  d'abord  assez  grande,  ensuite  assez  rapprochée. 

Enfin,  la  cinquième  colonne  n'était  que  de  trois  mille 
hommes,  et  était  sous  les  ordres  du  général  Ratt.  Elle 
était  entrée  le  H  janvier  à  Bialystok,  et,  après  y  avoir 
fait  un  court  séjour,  en  était  sortie  marchant  dans  la 
direction  de  Varsovie. 

Elle  était  destinée  à  rallier  à  l'armée  principale  le 
corps  de  Sackcn  et  à  le  soutenir  au  besoin. 
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Sacken,  suivant  les  ordres  qui,  on  Fa  vu,  lui  avaient 
été  expédiés  de  Yilna  vers  la  mi-décembre,  avait  passé 
le  Muchawitz  et  descendu  le  Bug,  par  la  rive  droite,  jus- 
qu'en face  des  cantonnements  de  Reynier.  Dès  le  10  jan- 
vier, il  avait  son  quartier  général  à  Chicanowitz,  et 
observait  le  général  français  par  des  troupes  légères.  Il 
était  fort  d'environ  douze  mille  hommes  *. 

Pendant  la  marche  en  avant  des  quatre  premières 
colonnes,  il  avait  passé  le  Bug,  et,  s  avançant  lentement, 
ayant  çà  et  là  quelques  affaires  d'avant-postes  insigni- 
fiantes, il  avait  vu  se  replier  devant  lui  le  corps  de  Rey- 
nier, et,  le  25  janvier,  il  était  en  face  de  ce  dernier,  qui 

I.  Il  est  assez  difficile  de  connatlre  très-exaclement  refTectif  des  divers 

corps  russes  à  cette  époque.  Le  général  Bogdanowilch  lui-même,  qui  a  écrit 

•  par  ordre  »  et  écrit  sur  pièces  ofliriollos,  du  moins  on  ce  qui  regarde 

l'armée  russe,   n'a  pas  trouvé  des  situations  d'effectifs  bien  sûres.  Après 

confrontation  avec  les  documents  qu'il  a  eus  sous  les  yeux,  il  a  reproduit, 

à  peu  près,  les  chiffres  donnés  par  le  lioutenant-colonel  Plotho,  dans  son 

histoire  si  connue  de  la  guerre  de  4813  et  de  4814  (Der  Krieg  in  Deulsch- 

land    und   Frankreich    in    den    Jahren  \8i3  nnd  iHii).    En    général, 

nous  avons  fixé  les  nôtres  d'après  ces  deux  écrivains,  tout  en  tenant  compte 

|»arfois   de   diverses  autres   données.  Par  exemple,  pour   l'effectif  de   la 

colonne  de  Wintzin;^erode,  Bogdanovvitch   hésite  entre  le  chiffre  de  neuf 

mille  six  cents  hommes,  indiqué  par  Plotho,  et  celui  de  seize  mille,  que 

fournil  une  situation  prise  dans  c  le  journal  des  pièces  expédiées;  »  et 

nous  avons  adopté  l'effectif  de  douze  à  treize  mille  hommes  donné  par 

le  lieutenant  général  Hoffmann,   dans  son  consciencieux  ouvrage   sur   la 

guerre  de  1813  {Zur  Geschichle  des  feldzuges  von  1813],  Chef  d'élat- 

niajor  du  prince  Eugène  de  Wurtemberg,  dont  le  corps  formait  toute  Tin- 

fanlerie  de  la  colonne  do  Wintzingerode,  le  général,  alors  lieutenant-colonel 

Hoffman,  a  dû  connaître,  en  effet,  avec  une  exactitude  suffisante,  les  forces 

de  la  colonne. 

Au  total,  nos  effectifs  ne  diffèrent  de  ceux  de  Bogdanowitch  que  pour  la 
colonne  de  Wintzingerode.  Il  donne,  comme  nous,  dix-sept  mille  hommes  à 
Tormasof  et  aux  cor|is  de  Miloradowitch,  Dokhtourof,  Ratt  et  Sacken, 
ensemble  trente-cinq  mille  hommes. 
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avait  ses  grand' gardes  sur  Dobre,  à  trois  marches  seule- 
ment de  Varsovie,  et  touchait  par  sa  gauche  aux  Autri- 
chiens vers  Brock. 

Dokhtourof,  Ratt,  Sacken,  obéissaient  momentané- 
ment à  Miloradowitch. 

Le  but  de  toute  la  manœuvre  que  nous  venons  de 
dire  et  dont  Schwarzenberg  avait  été  à  même  de  bien 
conncûtre  le  développement,  était  évident. 

Les  quatre  premières  colonnes  de  l'armée  principale 
menaçaient  de  tourner,  d'envelopper,  par  un  simple 
changement  de  direction  à  gauche,  Faile  gauche  de 
Schwarzenberg,  et  le  corps  de  Sacken,  secondé  par  la 
cinquième  colonne,  semblait  prêt  à  tourner  de  son  côté 
la  droite  de  Schwarzenberg,  c'est-à-dire  le  corps  de  Rey- 
nier,  si  le  feld-maréchal  autrichien  se  portait  contre  la 
masse  de  l'armée  principale. 

En  écrivant  à  Eugène,  comme  nous  l'avons  rapporté, 
qu'il  se  voyait  sur  le  point  d^être  débordé  par  les  Russes, 
Schwarzenberg  avait  donc  énoncé  un  fait  vrai.  Mais  il 
n'avait  pas  dit  toute  la  vérité,  et  la  vérité  était  qu'il  avait 
laissé,  qu'il  laissait  se  développer  à  plaisir  la  manœuvre 
des  Russes,  au  lieu  de  la  troubler,  de  l'empêcher,  ainsi 
qu'il  l'aurait  pu  et  le  pouvait  encore.  Il  lui  restait,  en 
effet,  malgré  les  maladies  et  les  désertions,  vingt-quatre 
mille  Autrichiens,  douze  mille  Saxons  et  Français,  et  il 
était  sûr  qu'au  premier  avis,  Poniatowski  se  joindrait  à 
lui  avec  dix  ou  douze  mille  Polonais,  tandis  que  l'armée 
principale  et  le  corps  de  Sacken  qui  s'avançaient  ne 
comptaient  ensemble  que  soixante  à  soixante-deux  mille 
hommes.  Évidemment  il  avait  des  forces  suffisantes  pour 
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se  maintenir  assez  longtemps  en  avant  de  la  Vistule, 
pour  s'y  maintenir  jusqu'au  moment  où  Eugène  vien- 
drait l'appuyer,  où  Grenier  et  Lagrange  s'avanceraient, 
par  Posen,  vers  la  Vistule  même. 

Mais  la  vérité  était  encore  que  Schwarzenberg  ne 
voulait  plus  se  battre  contre  les  Russes  et  arrangeait 
toutes  choses  en  conséquence. 

L'Autriche  n'avait  fait  la  guerre  à  la  Russie  que  le 
moins  possible,  pour  ainsi  dire.  C'était  sous  l'empire  de 
la  crainte  que  lui  inspirait  Napoléon,  sous  la  pression 
des  circonstances,  qu'elle  avait  consenti  à  s'allier  contre 
cette  puissance  avec  le  conquérant  français.  Aussi,  à 
peine  avait-elle  eu  signé  le  traité  qui  la  liait  à  celui-ci, 
qu'elle  avait  promis  au  czar  «  de  ne  pas  mouvoir  contre 
la  Russie  la  grande  masse  de  ses  forces  et  de  ne  faire  agir 
que  les  trente  mille  hommes  stipulés  contre  elle  ^,  »  et 
eUe  avait  si  bien  tenu  cette  promesse  que  le  czar  avait 
renoncé  de  son  coté  à  une  grcmde  diversion  projetée 
dans  la  vallée  du  Danube. 

Elle  avait  ensuite  suivi  d'un  œil  anxieux  les  phases 
diverses  de  la  guerre  de  Russie,  souhaitant,  sans  oser 
Tespérer,  l'insuccès  des  armes  de  celui  qui  l'avait  tant 
humiliée  et  dépouillée,  et  sa  joie  avait  été  profonde 
quand  elle  avait  appris  qu'il  avait  rencontré  non-seule- 
ment l'insuccès,  mais  le  désastre.  Elle  avait  pensé,  dès 
lors,  qu'elle  pourrait  en  profiter  pour  se  relever  un  peu, 
complètement  peut-être,  de  ses  défaites;  et  avant  même 
de  connaître  le  désastre  dans  toute  son  étendue,  elle 

I.  LaUre  d'Alexandre  à  Tcbitchagof,  Viloa,  lo  7/49  juin  4841.  [Mémair€$ 
4ê  ternirai  TchiUhagof.) 
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avait  expédié  à  Schwarzenberg  Tordre  de  ménager,  avant 
tout,  son  corps  d'armée,  et  d'éviter  de  combattre  les 
Russes,  tout  en  sauvant  le  mieux  possible  les  apparences. 

Le  premier  résultat  de  cet  ordre  avait  été  l'armistice 
conclu  dans  les  derniers  jours  de  décembre  par  le  feld- 
maréchal  autrichien  avec  le  général  Vasiltchikofi  cet 
armistice  volant,  «  tacite  et  non  écrit,  »  que  Murât,  on 
se  le  rappelle,  avait  approuvé  d'avance. 

Mais  dès  que  le  gouvernement  autrichien  avait  sa 
d  une  manière  certaine  que  l'armée  de  Napoléon  était 
entièrement  détruite ,  il  avait  résolu  de  faire  un  pas  de 
plus,  de  retirer  son  contingent  du  théâtre  de  la  guerre, 
de  le  rappeler  sur  la  frontière  de  la  Gallicie  autrichienne, 
et  en  même  temps  il  était  entré  en  relations  secrètes 
avec  le  czar,  lui  parlant  d'alliance  sans  doute,  et  à  coup 
sûr  fort  peu  disposé  à  en  conclure  aucune  en  face  d'un 
avenir  trop  obscur  encore  *. 

Cependant  ce  souverain  n'avait  pas  attendu  ces  ou- 
vertures timides ,  et ,  par  suite ,  un  peu  suspectes,  pour 
essayer  de  gagner  Varsovie  sans  coup  férir  et  de  neu- 
traliser, sinon  d'attirer  à  lui  le  corps  autrichien.  Il  avait 
envoyé  à  Schwarzenberg  un  de  ses  conseillers  d'État,  un 
émigré  français ,  le  baron  d' Anstett,  avec  mission  de  lui 
persuader  de  suivre  le  patriotique  exemple  donné  par 
York.  Mais  Schwarzenberg  n'avait  ni  l'audace  de  carac- 
tère ni  l'ardeur  de  haine  du  général  prussien  contre 

I.  Un  mémoire,  daté  du  44  janvier  4843  et  écrit  par  le  général  ToD, 
quartier-maître  général  d'Alexandre,  commence  par  ces  mots  :  «  Si  TAu- 
tricbe,  par  suite  des  négociations  déjà  entamées,  conclut  une  alliance  avec 
la  Russie...  »  (Denkwurdigkeilen  aus  dem  Leben  des  Gênerais  Toli.) 
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Napoléon.  Il  avait  répondu  par  un  refus  formel  à  la  pro- 
position qui  lui  avait  été  faite.  Ânstett  avait  alors  cher- 
ché à  obtenir  de  lui ,  et  c'était  aussi  dans  sa  mission,  un 
armistice  écrit  de  trois  mois  ou  de  moindre  durée,  et 
stipulant  seulement  que  le  feld-marcchal  autrichien  se 
retirerait  vers  la  frontière  de  son  pays,  à  distance  suffi- 
sante pour  ne  pas  gêner  les  mouvements  des  Russes. 
Mais  celui-ci  n'avait  rien  voulu  stipuler  par  écrit ,  et  de 
plus  avait  demandé  que  tout  armistice  s'étendit  au 
corps  de  Reynier,  et  sur  ce  point  il  avait  été  impos- 
sible de  s'entendre,  le  czar  ne  voulant  absolument  pas, 
parait-il,  entrer  en  accommodement  avec  un  général 
français.  Après  un  dernier  pourparler  aux  avant-postes 
autrichiens  à  Ostrow,  le  6  janvier,  on  s'était  donc 
séparé,  s'en  tenant  à  l'armistice  volant,  convenu  anté- 
rieurement entre  Vasiltchikof  et  Schwarzenberg ,  et 
dont  le  corps  de  Reynier  avait  profité,  en  fait,  jusque-là, 
bien  qu'il  n'y  fût  pas  compris. 

Mais,  ayant  reçu  tout  aussitôt  de  Vienne  l'ordre  de 
se  retirer  du  théâtre  de  la  guerre  en  se  rapprochant  de 
la  Gallicie  autrichienne ,  et  l'avis  que  l'empereur  d'Au- 
triche s'en  remettait  à  lui ,  à  sa  prudence ,  à  son  habi- 
leté, du  soin  d'opérer  cette  délicate  retraite  sans  exciter 
de  trop  vifs  soupçons  dans  le  camp  finançais,  Schwar- 
zenberg était  rentré  bien  vite  en  pourparlei's  avec  le 
baron  d' Anstett;  et,  après  plusieurs  entrevues,  ayant 
renoncé  à  stipuler  quoi  que  ce  fût  pour  le  corps  de 
Reynier,  ayant  persisté  d'ailleurs  à  ne  rien  écrire,  à  ne 
rien  signer,  sans  doute  pour  être  plus  sûr  du  secret,  il 
était  convenu  avec  l'envoyé  du  czar,  verbalement,  mais 
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expressément,  que  Tarmistice  existant  serait  prolongé 
pour  un  temps  indéterminé,  que  le  corps  autrichien  se 
retirerait  directement  vers  la  Gallicie  autrichienne  et 
irait  occuper  une  zone  du  grand-duché  de  Varsovie,  limi- 
trophe de  cette  province ,  et  à  délimiter  prochainement 

Cette  retraite  devait  commencer  avec  l'approche  des 
colonnes  russes.  C'était,  en  effet,  leur  venue  qui  devait 
la  couvrir  de  l'apparence  d'une  nécessité  militaire  et 
dissimuler  un  peu  les  tendances  de  la  politique  qui  la 
commandait. 

Alors  déjà  ces  colonnes  étaient  en  marche. 

Dès  que  les  éclaireurs  des  premières  avaient  para 
devant  les  extrêmes  avant -postes  autrichiens,  vers 
Prassnitz ,  Schwarzenberg  s'était  hâté  d'en  informer 
Eugène,  et  c'était  alors  qu'il  lui  avait  écrit,  ce  que  nous 
avons  rapporté,  qu'il  redoutait  (!'être  débordé  par  sa 
gauche.  Il  avait  ajouté  presque  aussitôt,  dans  de  nou- 
velles dépêches,  que  le  mouvement  des  Russes  vers  la 
Vistule  était  général  et  opéré  avec  des  masses  énormes; 
qu'ils  allaient  l'attaquer  simultanément  de  front,  de 
flanc  et  de  revers;  que  sa  position  n'était  pas  tenable; 
qu'il  venait,  en  conséquence,  de  faire  partir  le  colonel  de 
Latour  pour  Ostrolenka,  avec  toute  latitude  pour  parlement 
ter,  «  ne  fût-ce,  disait-il,  que  pour  gagner  du  temps  et 
pouvoir  se  retirer  derrière  la  Vistule  en  ordre  et  sans  trop 
fatiguer  ses  troupes;  »  et  afin  de  mieux  convaincre 
Eugène,  il  lui  envoya  un  aide  de  camp,  homme  habUe, 
insinuant,  chargé  de  commenter  ses  dépêches,  de  justi* 
fier  ses  alarmes  et  d'avertir  que  plusieurs  de  ses  avant- 
postes  venaient  d'être  obligés  de  se  retirer,  étant  inqnié- 


CUÂPITRE  QUATRIÈME.  413 

Us  par  une  nombreuse  cavalerie  *.  Jlnis  cet  aide  de  camp, 
il  est  inutile  de  le  dire,  devait  se  taire  soigneusement 
sur  les  entrevues  du  leld-maréclial  autrichien  avec 
Ansfett  et  sur  ce  qui  y  avait  été  convenu. 

Tout  cela  était  fort  en  désaccord  avec  les  exhorta- 
tions (pi'Eugène,  il  rexem[)le  de  Murât,  avait  adressées  à 
Schwaraenborg,  et  avec  les  assurances  qu'il  lui  avait 
données  en  prenant  le  commandement  en  chef:  exhor- 
tations a  tenir  ferme  en  avant  de  Varsovie,  assurances 
de  l'impossibilité  pour  «  les  armées  russes,  de  rien  entre- 
prendre, à  cause  de  la  saison  avancée,  à  cause  de  Tim- 
prudence  qu'il  y  aurait  pour  elles  à  pénétrer  au  milieu 

des  places  fortes et  parce  qu  elles  étaient  harassées  de 

fatigue -.  » 

Aussi  sa  surprise  fut-elle  grande  aux  avis  alarmants 
venant  du  quartier  général  autrichien,  et  se  hâta-t-il 
d'y  expédier  un  olïîcier  de  confiance,  le  commandant  de 
Labédoyère,  avec  mission  de  chercher  à  connaître  la 
situation  réelle  des  choses. 

Parti  de  Posen  le  :îG  janvier,  Labédoyère  y  fut  de 
retour  le  l**'  février.  H  avait  vu  vite  et  bien,  deviné  ce 
qu'il  n'avîiit  pu  voir,  et  i)révu  sur  place  ce  qui  allait  se 
passer,  u  Le  pi'ince  Scliwai'zenberg,  dit-il  à  Eugène, 
{Kirait  avoir  l'ordre  de  ne  compromettre  en  aucune 
manière  ses  troupes,  et  il  s'y  conforme  soigneusement. 
-  Il  est  de  connivence  avec  les  Russes.  Ses  avant-postes 
.  boivent  continuellement  avec  eux;  ses  olliciers  alfectent 
de  dire  que  le  corps  autrichien  ne  peut  tenir  à  lui  seul 

4.  Lcllro  (l'Euj^Tno  ii  N;;po!é()n,  2,'J  jan\  ior. 

1.  Lci:rc  d'Eugène  à  Napoléon,  roscn,  18  janvier,  de. 
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contre  toute  Tarméc  russe,  et  que,  puisqu'il  n'existe  plus 
de  Grande  Armée,  il  n  a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  se 
retirer.  11  ne  brûlera  pas  une  amorce ,  et  ne  songe  qu'à 
gagner  au  plus  vite  la  Gallicie*.  » 

Labédoyère  avait  laissé  le  corps  autrichien  partie  à 
quelques  lieues  en  avant  de  Varsovie ,  partie  dans  Var- 
sovie même.  Ce  corps  avait  rétrogradé  jusque-là  sans 
tirer  un  seul  coup  de  fusil.  Reynier  était  à  sa  droite, 
tant  en  avant  de  Varsovie  qu'en  deçà  de  cette  ville.  Dans 
son  mouvement  de  retraite  depuis  Wengrow,  son  arrière- 
garde  avait  eu ,  à  diverses  reprises ,  avec  les  troupes 
légères  de  Sacken ,  des  rencontres  qu'à  la  vérité  on  ne 
pouvait  qualifier  de  combats,  mais  qui  sufEsaient  déjà 
pour  montrer  que  les  Russes  agissaient  autrement  avec 
les  Saxons  et  les  Français  qu'avec  les  Autrichiens;  et 
immédiatement  après  le  départ  de  Labédoyère,  Schwar- 
zenberg  n'ayant  eu,  pour  faire  cesser  toutes  ces  tiraille- 
ries, qu'à  couvrir  de  quelques  escadrons  autrichiens  le 
corps  de  Reynier,  la  démonstration  fut  péremptoire. 

Eugène  eut  bientôt,  d'ailleurs,  la  confirmation  olfi* 
cielle  du  rapport  de  Labédoyère. 

Se  conformant  à  un  ordre  réitéré  de  Napoléon^  il 
avait  prescrit  à  Schwarzenberg ,  le  30  janvier,  pour  le 
cas  où  il  ne  pourrait  absolument  pas  se  maintenir  en 
avant  de  Varsovie,  de  se  replier  avec  Reynier  sur  Kalisch 
et  Posen,  et  il  l'avait  prévenu  qu'il  expédiait  à  Ponia*^ 
towski  des  instructions  analogues.  Le  3  février,  il  lui 
répéta  cet  ordre  en  le  priant,  le  suppliant  de  s'y  confor-* 

4.  Lettre  d'Eugène  à  Napoléon,  Posen,  4*'  février.  ^  HaDOort  du  o(Mii^ 
mandant  Labédoyère  à  Eugène. 
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mer,  lui  annonçant  la  prochaine  arrivée  sur  Posen  des 
divisions  Grenier  et  Lagrange,  lui  promettant  de  Tap- 
[)uyer  avec  quarante  mille  hommes  vers  Kalisch.  Ordres, 
prières,  instances,  furent  éludés,  repoussés  par  le  feld- 
maréchal  autrichien.  Il  répondit  nettcîment  à  Eugène 
qu'il  allait  ramener  ses  Autrichiens  vers  la  Gallicie. 

il  n'aurait  pu  prendre  une  direction  plus  nuisible 
aux  armes  françaises. 

Pour  expliquer  sa  résohition  et  s  en  excuser,  il  écri- 
vit qu'il  ne  pouvait  s'éloigner  de  la  route  de  Cracovie, 
où  se  trouvaient  son  artillerie  de  réserve,  ses  effets  d'ha- 
billement, ses  renforts,  la  ligne  d'évacuation  de  ses 
hôpitaux  * ,  et  il  ajoutait  que  c'était  vouloir  s'épuiser 
inutilement  que  de  tenter  de  disputer  des  pays  ouverts 
à  un  ennemi  supérieur  en  nombre;  qu'il  valait  mieux 
s'appliquer  à  se  réorganiser;  que,  pour  sa  part,  c'était 
ce  qu'il  allait  faire;  et  que,  le  printemps  venu,  on  rega- 
gnerait facilement  tout  le  pays  où  les  armées  russes 
seraient  venues  se  répandre  et  se  consumer  loin  de  leurs 
ressources 2.  Mais  ces  allégations  étranges,  puériles, 
ne  faisaient  que  mettre  mieux  encore  en  lumière  le 
manque  de  franchise  de  celui  qui  les  produisait. 

Ayant  ensuite  signifié  à  Eugène  sa  résolution  d'aban- 
donner l'armée  française,  Schwarzenberg  ne  s'occupa 
plus  que  de  s'éloigner  le  plus  vite  possible  du  théâti^e  de 
la  guerre. 

Le  24  janvier,  il  avait  eu  encore  une  entrevue  avec 
Anstetl  à  Wyzkof,  sur  le  Bng,  à  sept  ou  huit  lieues  de 

4.  Lettre  d'Eugène  à  Napoléon,  Posen,  le  6  février. 

t.  Lettre  do  Schwarzenberg  à  Eugène,  Varsovie,  5  février. 
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Pultusk.  Là  on  était  coDvenu  que  l'armistice  resterait 
non  défini  dans  sa  durée;  qu'il  devrait  être  dénonce 
quinze  jours  au  moins  avant  toute  reprise  d'hostilités; 
que  Varsovie  serait  évacuée  assez  tôt  pour  que  les  Russes 
pussent  y  entrer  le  G  ou  le  7  février;  que,  de  Varsovie, 
le  corps  autrichien  se  rendrait,  en  huit  jours,  derrière  la 
Pilicza,  sur  Petrikau  et  Kovomjasto;  qu'il  y  séjourne- 
rait six  jours,  et,  de  là,  se  porterait  sur  la  Kamîenna, 
y  arriverait  le  27  février  et  prendrait  des  cantonne- 
ments en  arrière  de  ce  cours  d'eau,  de  Kunow  à  Mala- 
gocz.  On  était  convenu  en  outre  de  la  manière  dont 
Schwarzenbcrg  évacuerait  successivement  le  pays  jus- 
qu'aux abords  de  Varsovie,  et  de  celle  dont  avanceraient 
les  diverses  colonnes  russes  à  mesure  que  s'opérerait  sa 
marche  rétrograde.  Schwarzenbcrg  voulait  toujours 
donner  à  sa  retraite  l'apparence  d'un  mouvement  com- 
mandé par  la  supériorité  numéxMque  des  Russes  et  le 
danger  d'être  tourné;  et  tout  avait  été  réglé  en  consé- 
quence. 

Ce  progi^amme  des  mouvements  à  faire  de  part  et 
d'autre  une  fois  arrêté,  on  s'était  mis,  sans  délai,  à  l'cxé- 
cnlcr;  et  c'était  en  l'exécutant  que,  le  jour  même  où 
Labédoyèrc  prenait  congé  de  lui  pour  retourner  à  Posen, 
Schwarzenbcrg  avait  déjà  reculé  jusqu'aux  abords  de 
Varsovie  et  y  avait  ramené  Reynier,  qui  obéissait  tou- 
jours à  ses  ordres,  ignorait  l'armistice  et  d'ailleui*s  aurait, 
en  tout  cas,  été  entraîné  dans  le  mouvement  des  Autri- 
chiens auxquels  il  appuyait  son  flanc  gauche. 

A  Vai^ovie,  Reynier,  Ponialowski  et  le  ministre  de 
France,  Biguou ,  insistèrent  auprès  de  Schwarzenbci'g 
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pour  que  celle  ville  fut  défendue;  mais  ce  fut  en  vain. 
Quand  on  a  pris  un  parti  tel  que  celui  qu'avait  pris  le 
fold-maréclial  autrichien,  et  d'après  les  instructions  de 
son  gouvernement,  on  n'y  revient  pas  sans  y  être  forcé 
par  un  motif  grave,  impérieux.  Ce  motif  aurait  pu  être 
l'arrivée  subite  d'Eugène  au  quartier  général  autrichien. 
Venant  commander  sur  place,  Eugène  aurait  sans  doute 
été  obéi,  en  dépit  des  ordres  du  cabinet  de  Vienne  et  des 
engagements  contractés  par  Schwarzenberg  avec  les 
Russes.  Mais,  soit  manque  d'intelligence  de  la  situation, 
soit  plutôt  manque  de  caractère,  il  était  resté,  il  restait 
à  Posen,  où  Gouvion  Saint-Cyr  l'aurait  remplacé  avec 
tout  avantage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Schwarzenberg  porta,  le  !•'  fé- 
vrier, le  corps  de  Reynier  à  Blonie,  à  une  marche 
en  arrière  de  Varsovie  sur  la  grande  route  de  Kalisch , 
et  il  prévint  officiellement  le  gouvernement  du  Grand- 
Duché  et  Poniatowski  qu'il  allait  les  abandonnera  eux- 
mêmes. 

Pendant  que  cela  se  passait,  les  colonnes  russes 
n  avaient  cessé  d'avancer  conformément  au  programme 
dressé  ;  et  elles  continuèrent. 

Le  5  février,  Sacken,  Dokhtourof,  Miloradowilch, 
touchèrent  aux  portes  de  Praga,  le  fauboug  de  Varso- 
vie sur  la  rive  droite  de  la  Vistule  ;  et  le  czar  entra  à 
Plozk  avec  la  colonne  de  Tormasof,  ayant  à  quelques 
lieues  sur  sa  droite  celle  de  NVintzingerode,  qui  avait 
passi;  la  Vistule  sur  la  glace  trois  joints  auparavant  :  ces 
deux  colonnes  semblaient  prêtes  à  remonter  ce  fleuve 
par  la  rive  gauche  |>our  se  jeter  sur  les  derrières  de 
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Sclîwaraenbcrg,  s'il  ne  prolongeait  pas  promptemeut  sa 
retraite. 

Il  la  prolongea  sans  tarder. 

Le  6  février  au  soir,  il  relira  de  Varsovie  son  extrême 
arrière-garde ,  et  il  porta  son  quartier  général  à  une 
marche  en  arrière  de  cette  ville  sur  la  route  de  la  Gal- 
licie. 

Poniatowski  était  parti  depuis  trois  jours  avec  ses 
Polonais  au  nombre  de  dix  ou  douze  mille,  et  avait 
pris  comme  Reynier  la  route  de  Kalisch.  De  concert  avec 
celui-ci,  il  avait  laissé  dans  la  place  de  Modlin,  qui  était 
assez  bien  approvisionnée,  mais  très-mal  pourvue  d'abris, 
quatre  mille  Polonais,  six  cents  Français  et  six  cents 
Saxons,  plus  de  cinq  mille  hommes,  qu'il  eût  été  plus 
sage  d'emmener  avec  soi.  A  Varsovie  même,  on  aban- 
donnait à  la  générosité  des  Russes  les  blessés  et  les 
malades  non  transportables.  Le  nombre  en  était  grand  : 
quinze  cents  Saxons,  mille  Français,  mille  Autrichiens, 
beaucoup  de  Polonais;  et  pourtant,  dans  les  derniers 
jours,  on  avait  évacué  des  hôpitaux  un  grand  nombre  de 
malades  et  de  blessés  du  corps  de  Reynier  et  de  ceux 
de  Schwarzcnberg  et  de  Poniatowski. 

Le  jour  même  où  le  dernier  soldat  autrichien  quittait 
Varsovie,  Reynier  marchant  sur  plusieurs  colonnes,  arri- 
vait avec  son  quartier  général  à  Rrzezyn  ;  et  Poniatowski, 
qui,  jusqu'alors,  semblait  bien  décidé  à  se  rendre  comme 
lui  sur  Kalisch,  établissait  le  sien  à  Rawa,  sur  la  route 
conduisant  à  cette  ville  par  Petrikau  ^. 

4 .  a  J'ai  l'honneur  do  rendre  compte  a  Votre  Majesté  que  le  prince 
Poniatowski  m'annonce  que...  toutes  les  troupes  polonaises  vont  se  diri}*er 
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Le  gouvernement  fugitif  du  Grand-Duché  se  trouvait 
au  milieu  du  corps  polonais.  Malgré  tous  ses  efforts,  en 
dépit  de  ses  bruyants  appels  aux  armes,  d'une  proclama- 
tion emphatique  du  roi  grand-duc,  et  même  d'un  décret 
ordonnant  la  levée  en  masse,  il  n'était  pas  parvenu  à 
soulever  un  seul  village  contre  les  Russes  ;  et  le  temps 
autant  que  l'argent  lui  avait  manqué  pour  reconstituer 
le  corps  de  Poniatowski,  pour  mettre  sur  pied  plus  de 
quelques  centaines  de  Cosaques  polonais,  tandis  qu'il 
avait  voulu  en  lever  dix  mille.  Ruiné  par  le  blocus  conti-^ 
nental,  le  peuple  était  las  de  despotisme,  d'impôts,  de 
réquisitions,  de  conscriptions,  déconcerté  par  les  équi- 
voques de  la  conduite  de  Napoléon  à  l'égard  de  la 
Pologne,  par  le  désastre  de  Russie  ;  la  noblesse  était  en 
général  moins  mécontente,  moins  découragée,  mais  déjà 
elle  se  divisait,  et  plusieurs,  dans  ses  rangs,  des  membres 
mêmes  du  gouvernement,  étaient  disposés  à  demander 
à  Alexandre,  à  espérer  de  lui  le  rétablissement  de  la 
nationalité  polonaise,  toujours  ajourné,  éludé  par  Na- 
poléon. 

Derrière  Poniatowski  marchaient  les  Autrichiens. 
Dans  leurs  rangs  la  joie  était  grande  de  se  rapprocher 
de  la  patrie.  Généraux,  oUiciers,  soldats  s'éloignaient 
avec  bonheur  des  drapeaux  de  Napoléon  ;  tous,  avec  la 
précipitation  naturelle  aux  désirs  violents,  voulaient  voir 
dans  la  retraite;  (|u  ils  o|MTaient  le  gage  assuré  d'un  chan- 
gement radical  (*t  di'jà  accompli  de  la  politique  de  leur 

sur  Pctrikau.  d'où  cllos  viendront  à  Kalisrh  pour  so  conccnlrw  arec  le» 
Aolrichifns,  s'ils  o\(tulcnt  nus  ordn's,  ou  avec  lo  j^néral  Roynier,  si  les 
Aotrichicnâ  nous  ulxuulunncnt...  »  (Lettre  d'Eugène  ù  Napoléon,  5  lévrier.) 
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souverain  ;  tous  aspiraient  à  venger  les  vieilles  injures. 

«  Je  vous  permets,  disait  à  l'Anglais  Robert  Wilson 
un  aide  de  camp  autrichien  resté  comme  malade  à  Var- 
sovie, je  vous  permets  de  m'infligcr  le  dernier  outrage*, 
si  jamais  vous  me  voyez  tirer  encore  Tépée  contre  les 
Russes,  et  vous  pouvez  être  assuré  que,  dans  le  coq)S 
autrichien,  il  n'est  personne  qui  ne  pense  comme  moi  2.  » 

Dans  une  heure  d'abaissement,  l'empereur  François 
avait  livré  sa  fille  à  Napoléon;  dans  un  moment  de 
crainte,  il  avait  contracté  avec  lui  une  alliance  armée  ; 
mais  ce  double  pacte  n'avait  fait  que  redoubler  la  haine 
des  populations  autrichiennes  contre  le  conquérant  fran- 
çais ,  et  elles  le  reprochaient  amèrement  à  leur  faible 
empereur. 

En  entrant  dans  Varsovie,  Miloradowitch,  se  confor- 
mant en  cela  aux  instructions  de  Koutousof,  chargea 
Dokhtourof  d'observer  la  place  de  Modlin ,  prescrivit  à 
Sacken  d'envoyer  un  peu  de  cavalerie  légère  à  la 
suite  des  Autrichiens,  et  d'occuper  Varsovie  et  les  envi- 
rons ;  à  Ratt  d'aller  bloquer  Zamosc,  où  le  gouvernement 
polonais  avait  fait  la  faute  de  conserver  une  garnison; 
et  lui-même  se  tint  prêt  à  marcher  en  avant  avec  sa 
propre  colonne. 

En  effet,  après  la  convention  avec  Schwarzenberg, 
qui  n'était  guère  qu'une  défection  autorisée  et  lui  don- 

4.  Nous  adoucissons  lo  toxlc  anglais  qui  est  fort  brutal  :  Spil  in  thê 
face. 

2.  Private  diary  of  traveU,  personals  services^  and  public  evenis, 
during  mission  and  employmcnt  with  Ihe  Europcan  armics  in  the  caJU- 
paiijns  of  18i2^  i8i3,  iSii,  etc.,  by  gênerai  sir  Robert  Wilson.  — 
London,  1801, 


II 


CIIAPITaE  QUATRIÈME.  424 


naît  sur  son  centre  et  sur  sa  gauche  la  moyenne  et  la 
haute  Vistule  jusque  vers  Cracovie,  le  czar  était  encore 
*  plus  (Ircidé  a  ne  pas  s  arrêter  qu'après  la  défection  spon- 
tanée (le  York,  qui  lui  avait  livré,  sur  sa  droite,  tout  le 
j>ays  jusqu'à  la  basse  Vistule.  Les  événements  portaient 
sa  polili(pie  comme  le  fleuve  le  navire. 

Déjà,  par  ses  ordres,  Winlzingcrode  se  dirigeait  sur 
Konin,  (pii  est  sur  la  Warlha  à  cinq  ou  six  marches  a 
Test  de  Posen,  la  colonne  de  Tormasof  se  disposait  à 
quitter  Plozk  pour  le  suivre,  et  Tchitchagof  et  Wittgen- 
stein  avaient  fait  lui  mouvement  en  avant  correspon- 
dant à  ceux  ([ui  allaient  s'opérer  ainsi. 

Apres  un  repos  de  plusieurs  jours  à  Strasburg,  Tchit- 
chagof avait  marché,  le  30  janvier,  vers  Thorn,  avait 
fuitdevaut  cette  place  le  simulacre  des  préparatifs  d'un 
assaut,  l'avait  sommée  vainement  de  se  rendre,  avait 
laissé  devant  ses  murs  six  mille  hommes  pour  la  bloquer 
joscpi'à  ce  que  la  saison  et  l'arrivée  de  l'artillerie  indis- 
pensable permissent  d'en  faire  le  siège;  et,  ayant  passé 
la  Vistule  sur  la  glace,  il  était  allé  s'établir  à  Bromberg 
avec  le  reste  de  ses  forces,  diminué  de  deux  mille  che- 
vaux immédiatement  détachés  sous  les  ordres  du  lieute- 
nant général  Tchaplitz  vers  Gnesen,  où  était  toujoui^s 
postée  la  petite  division  bavaroise  de  Rechberg. 

A  Bromberg,  Tchitchagof  avait  trouvé  une  petite 
partie  du  corps  volant  de  Woronsof,  qu'il  avait  détaché, 
depuis  plus  de  trois  semaines,  on  se  le  rappelle.  Woron- 
sof avait  siiisi  dans  le  canal  de  Bromberg  plusieui^s  bateaux 
pris  dans  la  glace  et  chargés  d'une  quantité  considérable 
d'effets  d'habillenieut  et  d'équipement.   11  avait  laissé 
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quelques  centaines  d'hommes  à  la  garde  de  ce  butin  cl 
venait  de  se  diriger  vers  Posen. 

Wittgenstein  n'avait  fait  que  s'avancer  de  Dirschau  à 
Preussich-Stargard,  se  mettant  ainsi  à  peu  près  à  la 
hauteur  de  Bromberg.  Mais  ses  Cosaques  étaient  bien  en 
avant  de  lui.  Conduits  par  Czernichef,  Benkendorf, 
Tettenborn,  acchimés,  fêtés  par  les  populations  prus- 
siennes, ils  avaient  traversé  les  cantonnements  du  corps 
que  formait  le  général  Bulow  autour  de  Neu-Stettin  ;  ils 
y  avaient  reçu  le  plus  cordial  accueil*  ;  et,  toujours  actifs, 
infatigables,  ils  avaient  déjà  paru,  le  31  janvier,  à 
Filehne,  le  3  février  à  Landsberg,  sur  la  Wartha;  et  le 
5  ils  avaient  attaqué  près  de  Soldin  les  débris  du  l*' corps 
d'armée  qui  se  rendaient  à  Stettin.  Battant  le  pays  dans 
tous  les  sens,  ils  touchaient  d'un  côté,  avec  Benkendorf 
et  Tettenborn,  a  l'Oder,  et,  de  l'autre,  avec  Gzernichef, 
aux  environs  de  Posen. 

L'abandon  de  Varsovie  et  surtout  la  retraite  exeen- 
trique  de  Schwarzenberg  avaient  déjà  ému  beaucoup 
Eugène.  L'apparition  des  escadrons  de  Tchapliz,  delà 
colonne  volante  de  Woronsof,  se  donnant  la  main  vers 
Posen,  augmentèrent  son  émotion,  et  elle  devint  extrême 
quand  il  apprit  que  le  corps  de  Wintzingerode  appro- 
chait de  Konin.  Il  s'imagina  qu'il  allait  être  immédiate- 
ment attaqué  par  des  forces  considérables  ;  et,  après  quel- 

4.  Le  capitaine  comte  Mussin-Pih.olikin,  envoyé  par  Czernichof  auprès 
de  Biilow  pour  s'asî^urer  de  ses  sentiments  à  l'épard  des  Russes,  rapporte 
que  le  général  prussien  lui  avait  dit  :  a  Non-seulement  je  ne  serai  pax  un 
obstacle  pour  vous,  mais  encore  j'expédierai  un  olîicier  au  roi  pour  lui 
demander  l'autorisation  d(*  Uûro  cause  commune  avec  les  Russes.  »  {Geschichte 
des  Krieges  im  Jahre  1813,  etc.^  vo7i  DogdanowUch.) 
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qiics  aflaires  d'avant-postes  insignifiantes,  il  se  décida  à  se 
replier  surTOder,  à  en  faire  sa  ligne  de  défense. 

En  conséquence ,  il  écrivit  à  Grenier,  qui  était  en 
route  pour  le  rejoindre  et  arrivait  à  ce  fleuve,  de  s'y 
arrêter;  à  Lagrange  de  porter  sa  division  sur  Berlin;  à 
Poniatowski  et  à  Reynier  de  poursuivre  leur  marche  sur 
Kalisch,  et  de  se  diriger  de  là,  non  plus  sur  Posen,  mais 
sur  Glogau  *.  Il  aurait  été  mieux  avisé  de  laisser  ses  ren- 
forts arriver  jusqu'à  lui  et,  en  attendant,  de  manœuvrer 
avec  les  quinze  ou  seize  mille  hommes  qu'il  avait  sous  la 
main,  fK)ur  recueillir  Poniatowski  et  Reynier.  Sa  préci- 
pitation à  quitter  Posen  est  peu  excusable. 

Certes,  cette  position  n'était  pas  bonne  depuis  que 
Schwarzenberg  avait  disparu  de  Pultiisk  et  de  Varsovie. 
Mais  elle  était  importante  à  conserver  ;  car,  de  là ,  on 
couvrait  Dresde  et  Berlin,  on  imposait  au  pays  allemand, 
et  on  protégeait  les  levées  d'hommes  et  de  chevaux  dans 
une  grande  partie  de  la  Posnanie  ;  il  aurait  donc  fallu 
ne  battre  en  retraite  que  devant  un  grand  déploiement 
de  forces,  une  nécessité  prouvée  et  non  sur  des  bruits 
vagues  et  l'apparition  de  quel([ues  troupes  légères  de 
r armée  ennemie. 

Eugène  expédia  aussi  à  Bfilow  l'avis  de  sa  retraite,  y 
ajoutant  l'ordre  de  se  replier  sur  Stettin  ;  mais,  cette 
fois,  il  en  reçut  une  réponse  qui  montrait  qu'il  n'y  avait 
décidément  h  compter  ni  sur  son  concours,  ni  même  sur 
son  obéissance'. 

11  quitta  Posen  dans  la  nuit  du  11  au  12  février,  y 

4,  Lellrc  d'Eugène  à  Nai>olron,  Po>on,  9  ft^vrior. 
t.  LcIUt  d'Eugène  à  Napoléon,  45  février. 
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laissant  un  millier  de  malades  non  transportables; 
Rechberg,  revenant  de  Gnesen,  y  arriva  le  jour  suivBDt 
et  en  sortit  le  13.  Depuis  quelques  jours,  ce  général 
avait  sans  cesse  été  attaqué  à  ses  avant-postes  par  les  ca- 
valiers de  Tclmplitz  ;  et  il  en  avait  encore  quelques-uns 
sur  ses  pas,  à  sa  sortie  de  Posen. 

Il  lui  était  prescrit  de  se  rendre  directement  à  Crossen 
et  de  s'y  établir,  gardant  le  pont  sur  TOder.  Il  y  arriva 
le  IG  février  après  avoir  cheminé  bien  gratuitement  à 
marches  forcées.  Il  laissait,  lui  aussi,  beaucoup  de  ma- 
lades en  arrière  et  n'avait  plus  que  deux  mille  quatre 
cents  hommes  sous  les  armes  ^ 

Eugène,  avec  tout  le  reste  de  ses  forces,  suivait  la 
grande  route  qui  conduit  de  Posen  à  Berlin  par  Francfort- 
sur-l'Oder.  Czernichef  voltigeait  sur  ses  flancs  et  ses 
derrières.  Dans  la  nuit  du  12  au  13  février,  il  surprît  à 
Zirke  les  deux  faibles  régiments  de  cavalerie  lithuaniens 
du  prince  Gedroitze  et  en  prit  la  moitié.  Ce  fut  le  seul 
incident  notable  de  cette  retraite. 

La  température  s'était  adoucie,  le  dégel  était  général. 

Le  18  février,  Eugène  arriva  à  Francfort.  Pendant  la 
route,  il  s'était  laissé  aller  à  croire,  sur  des  rapports 
bien  faux  ou  bien  mal  interprétés,  que  les  Russes  exécu- 
taient un  grand  mouvement  sur  sa  gauche  *  ;  et  cette 
illusion  l'inquiétait  déjà  l)eaucoup,  quand  des  nouvelles 
vinrent  l'assaillir  qui  achevèrent  de  le  troubler.  Il  apprit 
que  des  Cosaques  avaient  franchi  audaciensement  l'Oder, 
sur  la  glace,  àZellin,  le  17  février,  la  veille  même  de  la 

4.  Krirgsgcschichtc  von  liayeni  un  ter  Konig  Maximilian  Joseph  /. 
2.  Letirc  d'Eugène  à  Niii)o!éon,  datée  de  BMliin,  le  IJ  février. 
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débâcle  de  ce  fleuve,  et  qu'ils  avaient  attaqué  et  enlevé, 
tout  près  de  là,  àWriczen,  un  bataillon  westphalien  arri- 
%'ant  de  Westphalie  et  se  rendant  à  Stcttin.  On  lui  assura 
qu'une  colonne  d'infanterie  russe  venait  de  passer  a 
Kônigsberg,  et  qu'à  Schwedt,  le  pont  sur  l'Oder,  gardé 
par  un  détachement  de  la  garnison  de  Stettin,  avait  élé 
forcé.  Enfin,  il  sut  que  le  coup  de  main  des  Cosaques 
sur  Wriezen  avait  causé  une  grande  émotion  à  Berlin  ; 
et  il  reçut  une  lettre  du  maréchal  Augereau  qui  le  pré- 
venait, de  Berlin  même,  que  des  Cosaques  avaient  paru 
uon  loin  de  cette  capitale. 

11  n'y  avait  de  vrai,  en  tout  cela,  que  la  venue  do 
cpielques  Cosaques  à  quelques  lieues  de  Berlin  et  la 
prise  du  bataillon  westphalien  à  Wriezen,  bataillon  qui, 
sous  l'excitation  des  gens  du  pays,  de  l'exemple  d'York, 
du  jMitriotisme  germanique,  n'avait  pas  voulu  se  battre 
contre  les  Russes  libérateurs  de  l'Allemagne.  Mais  Eugène 
n'en  vit  pas  moins  dans  les  rai)ports  qui  lui  parvenaient 
de  nouveaux  et  sûrs  indices  d'un  grand  mouvement  des 
Russes  sur  son  flauc  gauche  ^. 

Quant  à  la  force  même  de  l'ennemi,  cause  de  tant 
d*ûlarmcs,  elle  se  réduisait  aux  Cosaques  de  Czernichef, 
de  Benkendorf,  de  Tettcnborn,  rejoints  tout  récemment 
par  quelques  faibles  escadrons  de  hussards  et  de  dra- 
gons et  ne  formant  pas  avec  ceux-ci  plus  de  cinq  mille 
cinq  cents  hommes^.  Le  premier  venait  de  passer  FOder 

4.  F^tlro  d'Eu;;cnc  à  Napoléon,  Francfort-su r-I'Oder,  49  février. 

t.  Czrrnichef  avait  deux  mille  !iommes,  Ik^nk^'ulorf  en  avail  aiit;int; 
TeUenl)orn  n'en  avait  que  tpiinze  cents.  (Uap(M>rt  du  quartier- niai tro 
général  Diebitscb,  du  41  février,  cité  par  Bogdanowilch.) 
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à  Zellin,  le  second  près  de  Francfort,  le  dernier  un  peu 
au-dessus  de  Schwedt.  Il  battait  le  pays  par  détache^ 
f  ments  et  n'était  pas  soutenu,  car  Woronsof  était  resté  à 
la  garde  de  Posen  peu  disposé  pourtant  à  s'insurger  ; 
Tchaplitz  avait  rallié  Farmée  du  Danube  ;  cette  armée 
elle-même  était  toujours  à  Bromberg  et  devant  Thorn, 
et  celle  de  Wittgenstein  dans  la  Prusse  occidentale. 

Eugène  s'était  fait  précéder  sur  TOder  par  le  maréchal 
Gouvion  Saint-Cyr ,  et  il  lavait  nommé  commandant  d'un 
corps  d'armée  formé  de  la  division  Lagrange  et  de  la 
division  Grenier,  de  laquelle  il  avait  fait,  d'après  les 
instructions  de  Napoléon ,  deux  divisions,  Tune  sous  les 
ordres  de  Grenier  lui-même,  Tautre  sous  ceux  de  Char- 
pentier. Au  moment  de  son  arrivée  à  Francfort,  Grenier 
et  Charpentier  étaient  sur  ce  point  même  et  sur  Cûstrin, 
et  la  division  Lagrange  dans  Berlin  et  auprès,  à  l'excep- 
tion de  deux  bataillons  mal  à  propos  retenus  à  Stettin. 

Croyant,  et  croyant  sans  motifs  fondés,  on  le  voit,  à 
un  grand  mouvement  des  Russes  sur  sa  gauche  et  esti- 
mant, par  suite,  que  Berlin  était  immédiatement  menacé 
de  ce  côté,  Eugène  se  hâta  de  prendre  des  mesures  pour 
couvrir  cette  ville.  Il  prescrivit  a  Gouvion  Saint-Cyr  de 
faire  descendre  le  long  de  F  Oder,  de  Cûstrin  à  Wriezen 
et  Freinwald,  la  division  Charpentier,  et  de  porter,  en 
arrière  d'elle,  de  Francfort  sur  Wernenchen  et  Strausberg 
la  division  Grenier* 

Mais  bientôt  ces  dispositions  mômes  lui  parurent 
insuffisantes  pour  atteindre  son  but;  et,  envoyant  la  divi-* 
sion  Girard  sur  Cûstrin,  laissant  celle  de  Gérard  à  Franc- 
fort, il  partit  de  cette  dernière  ville  avec  la  divi^on 
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Roguct  et  la  cavalerie  de  la  garde  pour  se  rapprocher  de 
Berlin. 

11  en  était  à  deux  marches,  quand  un  rapport  d'Au- 
gereau  vint  lui  apprendre  que,  le  20  février  au  point  du 
jour,  le  colonel  Teltenborn,  à  la  tête  de  ses  Cosaques, 
avait  pénétré  dans  Berlin  en  évitant  Lagrange,  qui  en 
occupait  les  abords.  En  peu  de  temps,  cet  audacieux  cou- 
reur avait  été  repoussé  par  la  garnison,  car  la  popula- 
tion, contre  son  attente,  ne  Tavait  pas  soutenu  :  les 
femmes  seules  lui  avaient  fait  accueil  en  agitant  leurs 
mouchoirs  aux  fenêtres  *,  mais  Falarme  n'en  était  |ias 
moins  grande  au  quartier  général  d'Augercau.  Ce  ma- 
réchal demandait  instamment  à  Eugène  des  renforts  et 
surtout  de  la  cavalerie.  Il  n  avait,  en  effet,  que  deux 
escadrons  de  dragons  du  grand-duché  de  Wûraburg. 

Sur  ce  rapport,  sans  plus  attendre,  Eugène  gagna 
Berlin,  dans  la  journée  du  22  février,  avec  la  cavalerie 
de  la  garde,  c'est-à-dire  avec  un  millier  de  chevaux;  et 
des  reconnaissances  poussées  de  là,  aussitôt,  sulDrent 
pour  rejeter  assez  loin  Tettcnborn  et  Czei'nichef,  qui  était 
venu  Tappuyer.  Mais,  pendant  qu'ils  se  retiraient  au  nord 
de  Berlin,  le  général  Benkendorf  attiiquait  à  Mûnchen- 
bei^,  et  enlevait,  détruisait,  à  une  poignée  d'hommes 
près,  le  V  régiment  de  chasseurs  italiens  composant,  à  lui 
seul,  toute  la  cavalerie  amenée  d'Italie  2;  et  à  peine  était- 


I.  Ix»Uro  do  TclU'nhorn  ii  SlcM*n,  dans  Dai  Lcben  des  àtinislrez  Frei- 
kerrn  vcn  Sivin,  von  Pcrtz. 

t.  Lt»llrc  d'Ku;:ôno  à  NniMilôon,  Î4  février.  —  «  Il  nVsl  rt»vfnu  Mu 
4*  chasseurs  ilaliorij  que  le  colonol,  <lj\  olîicieni  et  trenlo-lrois  soldats.  • 
(LeUre  d'fiugèoe  à  Na|>olcon,  8  mars.) 
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OU  instruit  à  Bcrliu  de  cet  accident  si  fâcheux  à  cause  de 
notre  pénurie  de  cavalerie,  qu'on  y  recevait  l'avis  qiic 
la  ville  de  FûrstenwaUle  et  son  pont  sur  la  Sprco 
venaient  d'être  livrés,  sans  coup  férir,  au  même  général 
Benkendorf,  par  lcs,vélitcs  piémontais  sous  les  ordres 
du  commandant  Cicéron.  » 

Ces  mésaventures  décidèrent  Eugène  à  se  concentrer 
davantage.  Il  laissa  la  division  Lagrange  sur  Berlin;  il 
réunit  Grenier,  Charpentier  et  Roguet  un  peu  en  avant 
de  cette  ville,  sur  Kopenick,  occupant  principalement, 
chose  étrange,  la  rive  gauche  de  la  Sprée  ;  il  expédia  à 
Girard  Tordre  de  venir  le  rejoindre,  en  laissant  à  Cûstrin, 
pour  en  compléter  la  garnison,  les  deux  régiments 
westphaliens  dont  il  l'avait  renforcé  récemment  en  les 
retirant  à  Gérard  ;  il  écrivit  à  ce  dernier  d'évacuer 
Francfort  après  en  avoir  hrûlé  le  pont,  et  de  se  replier 
jusqu  àMuUrose,  sur  le  canal  qui  relie  la  Sprée  à  l'Oder; 
enfin,  il  prescrivit  à  Rechbcrg  de  quitter  Crosseo  avec 
ses  Bavarois,  après  y  avoir  aussi  détruit  le  pont  sur 
roder,  de  rétrograder  sur  Guben  et  d'y  attendre  les 
inslructions  de  Reynier,  sous  les  ordres  duquel  il  le 
mettait  et  qui,  en  ce  moment,  rentrait  en  Saxe.  11  aurait 
fait  mieux  d'attirer  à  lui  Recliberg  et  Roynier. 

Il  renonçait  donc  complètement  à  faire  de  l'Oder  sa 
ligne  de  déleiise.  Il  y  renonçait  lorsque  cette  rivière  étai* 
libre  de  glace,  lorstju'il.  en  possédait  les  trois  places 
fortes  et  en  tenait  tous  les  ponts  sous  la  main  ;  il  y  renon- 
çait déconcerté  par  les  courses  bruyantes  de  quelques 
milliers  de  Cosaques. 

A  la  rigueur,  ou  le  comprend,  si  l'on  ne  peut  l'excuser, 
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qaand  il  se  retire  précipitamment  de  Posen  jusqu'à 
roder,  u'étaut  encore  poussé  par  aucune  force  ennemie 
et  n'attendant,  ne  ralliant  pas  Reynier  et  Poniatowski; 
on  le  comprend,  car  la  Wartha  n'était  pas  une  bonne 
ligne  de  défense  ;  mais  quand ,  de  l'Oder,  il  prolonge 
cette  retraite  jusqu'aux  abords  de  Berlin,  et  pour  y 
venir  prendre  une  position  insignifiante,  il  devient  inin- 
telligible. 

Sans  doute,  l'attitude  de  la  population  prussienne, 
certaines  mesures  que  venait  de  décréter  le  roi  de  Prusse, 
et  que  nous  aurons  bientôt  à  dire,  ne  furent  pas  étrangères 
à  la  précipitation  que  mit  Eugène  à  rétrograder.  Sa  cor- 
respondance avec  Napoléon  en  témoigne,  il  redoutait  un 

>  soulèvement  du  peuple.  Mats  ces  craintes,  si  légitimes 
qu'elles  fussent,  ne  le  justifient  pas,  car  il  aurait  été  plus 
fort  sur  roder,  à  Cûstrin,  que  sur  la  Sprée,  à  Kopenick  ; 

r  et  puis,  à  moins  de  rétrograder  jusqu'au  Rbin,  il  n'avait 
pas  à  espérer  de  trouver  nulle  part  des  populations 
moins  hostiles  qu'en  Prusse.  Partout,  en  efiet,  dans  les 
pays  germaniques,  l'acte  audacieux  d'York,  la  nouvelle 
de  l'occupation  de  Varsovie,  du  passage  de  la  Vistule  par 
les  armées  russes,  et  d'autres  événements  qui  seront 
l'objet  prochain  de  notre  récit,  échauffaient  les  cœurs, 

«  exaltaient  les  esprits  contre  la  domination  tyrannique  de 
Napoléon. 

Établi  sur  Cûstrin,  en  avant  de  Cûstrin,  avec  la  masse 
de  ses  forces,  Eugène,  les  événements  le  prouvèrent, 
aurait  pu  se  maintenir  longtemps  sur  l'Oder  inférieur, 
y  attendre  mAmc  les  premiers  renforts  que  devait  lui 
envoyer  Napoléon.  Mais  il  ne  sut  tirer  aucun  parti  de 


*-  •  -■ 
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cette  forteresse.  Napoléon  le  lui  reprocha  durement  cl 
justement,  a  Elle  n'a  pas  plus  servi  à  vos  opérations  que 
si  elle  n'eût  pas  existé,  »  lui  écriviUl  *.  Et,  revenant 
sur  ce  sujet,  il  ajouta  «  qu'un  général  expérimenté  n'au- 
rait pas  agi  ainsi  2.  » 

Cette  faute  de  n'avoir  pas  gardé  l'Oder,  Eugène  l'ag- 
grava tout  aussitôt.  Le  27  février,  il  abandonna  Kope- 
nick  et  alla  se  poster  sur  Schônberg,  un  peu  en  arrière 
de  Berlin,  n'ayant  plus  qu'une  avant-garde  dans  cette 
ville.  Pour  nous  servir  encore  des  expressions  de  Napo- 
léon à  ce  propos,  rien  n'était  moins  militaire  que  ce 
nouveau  mouvement  rétrograde  et  cette  nouvelle  posi- 
tion. Après  avoir  renoncé  à  l'Oder,  Eugène  aurait  dû 
s'établir  en  avant  de  Berlin  :  non  pas  toutefois  à  Kope- 
nick,  position  insignifiante,  nous  le  répétons,  mais  plus 
loin  et  occuper  un  camp  où  il  aurait  pu  attendre  l'arrivée 
des  nouvelles  légions  formées  par  Napoléon,  un  camp 
a  où  il  n'aurait  pu  être  attaqué  que  par  de  grandes  dis- 
positions qu'il  aurait  forcé  rcnnemi  de  prendre  *.  » 

Or,  ces  grandes  dispositions,  les  armées  russes  ne  les 
prenaient  pas. 

Réduit  à  onze  ou  douze  mille  hommes,  comme  nous 
l'avons  dit,  et  ayant  réglé  ses  mouvements  sur  les  ordres 
successifs  de  Koutousof,  Wittgenstein  était  resté  immobile 
à  Preussisch-Stargard,  jusqu'au  14  février,  s'était  mis  en 
mouvement  ce  jour-là  môme,  pour  s'approcher  de  l'Oder, 
avait  passé  par  Konitz,  par  Filehne,  eu  cheminant  avec 

4.  Lettre  de  Napoléon  à  Eugène,  du  5  mars. 
t.  Lettre  do  Napoléon  à  Eugèno,  du  9  mars. 
3.  Lettre  de  Napoléon  à  Eugène,  du  49  mars. 
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lenteur,  avait  atteint  Driesen  le  27  février,  et  n'avait 
pas  encore  Tordre  de  se  porter  plus  loin.  11  avait  pris 
pourtant  sur  lui  de  lancer  en  avant  le  général  Repnin 
avec  quatre  mille  hommes,  pour  la  plus  grande  partie, 
de  cavalerie,  a&n  d'appuyer  Gzemichef,  Benkendorf  et 
Tettenbom. 

f  A  Driesen,  Wittgenstein  était  encore  à  vingt-cinq 
lieues  de  FOder,  à  plus  de  cinquante  lieues  de  Berlin. 
A  cause  de  la  distance,  il  n'était  donc  pas  bien  mena- 
çant pour  Eugène;  et,  à  cause  de  sa  faiblesse  numé- 
rique, il  ne  l'était  pas  du  tout. 

L'armée  du  Danube,  où  Barclay  de  ToUy,  relevé 
d'une  disgrâce  imméritée,  venait  de  remplacer  Tchit- 
chagof  démissionnaire,  était  toujours  devant  Thom, 
qu'elle  devait  assiéger,  et  sur  Bromberg,  et  elle  occupait 
encore  Posen  par  la  colonne  volante  de  Woronzof. 
Elle,  non  plus,  n'était  donc  pas  menaçante  pour  Eugène. 

Les  autres  fractions  des  armées  russes  ne  l'étaient  pas 
beaucoup  plus,  on  va  le  voir. 

Débarrassé  de  toute  inquiétude  sur  sa  gauche  par  la 
convention  faite  avec  les  Autrichiens,  par  leur  retraite, 
par  celle  de  Reynier  et  de  Poniatowski ,  le  czar  avait  di- 
rigé sur  Kalisch,  d'abord  Wintzingerode,  puis,  peu  après, 
Miloradowitch,  et  lui-même  avait  pris  la  direction  de 
cette  ville. 

Il  y  était  attiré  moins  par  un  calcul  militaire  que 
par  des  motifs  politiques  que  nous  exposerons  bientôt; 
cependant,  la  concentration  de  ces  trois  colonnes  sur  ce 
point  devait  évidemment  décider  Eugène  à  abandonner 
Posen,  s'il  n'était  pas  soutenu. 


4»  GHÂ.PITRE  QUÂTRIËMB. 

Mais,  ayant  appris  en  route  que  Reynier  et  Ponia- 
towski,  au  lieu  de  se  retirer  directement  sur  Posen, 
allaient  passer  par  Kalisch,  Wintzingerode  avait  forcé 
sa  marche,  voulant  inquiéter  leur  retraite  et  espérant 
même  leur  couper  la  voie. 

Il  avait  passé  la  Wartha  à  Konin,  ce  qui,  on  Ta  vu, 
avait  donné  à  croire  à  Eugène  que  des  masses  russes 
allaient  fondre  sur  Posen;  et,  de  Konin,  il  avait  poussé 
droit  sur  Kalisch. 

Reynier  y  était  arrivé  le  1 3  février  ;  mais  Ponia- 
towski,  profondément  découragé^, abandonnant  à  r^;ret 
son  pays,  voulant  donner  le  temps  à  ses  détachements 
de  recrues  de  le  rejoindre,  avait  cheminé  si  lentement 
qu'il  se  trouvait  alors  à  cinq  ou  six  marches  du  général 
français. 

Réduit  à  ses  propres  forces,  ce  dernier  avait  les 
Saxons,  qui  n'étaient  plus  que  six  mille  dans  le  rang  ^,  la 
division  française  de  Durutte,  qui  était  descendue  même 
au-dessous  de  cet  effectif  *,  et  trois  mille  Polonais,  cava** 
liers  et  fantassins,  conscrits  pour  la  plupart,  rencontrés 
en  route,  trouvés  à  Kalisch  même  et  mal  organisés,  plus 
mal  équipés  encore. 


4 .  c  Le  prince  Poniatowski  était  parti  de  PeUrikaa  pour  Kalisch.  U  éUit 
dans  le  plus  grand  découragement  »  (Lettre  d*Eagdne  à  Napoléon, 
43  février.  ) 

2.  Die  Feldzûge  der  Sachsen,  etc. 

3.  Cette  division,  formée  en  trois  brigades,  comptait  dix-neuf  baUiUons, 
dont  seize  étaient  tirés  des  régiments  disciplinaires  de  Belle-Isle,  de  l'Ile  de 
Rhé,  etc.,  et  dont  trois  appartenaient  au  grand-duché  de  Wiirzburg.  UnesiiiUH 
tion  d'effectif,  datée  du  2  novembre  4 84 S,  la  porte  à  treize  mille  cinq  oeii& 
quatre-vingt-douze  hommes. 
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Depuis  quatre  ou  cinq  jours,  sa  colonne  de  gauche 
était  inquiétée  par  des  Cosaques  et  même  par  de  la  cava* 
lerie  régulière,  il  aurait  donc  dû  se  précautionner  contre 
une  surprise.  Cependant,  il  avait  fait  prendre  à  ses 
troupes  des  quartiers  éloignés  les  uns  des  autres. 

Sa  négligence  lui  avait  coûté  cher. 

Le  jour  même  de  son  arrivée  à  Kalisch,  comme  son 
corps  d'armée  achevait  de  s'établir  dans  ces  quartiers 
imprudemment  choisis,  la  cavalerie  de  Wintzingerode, 
lancée  à  toute  bride,  y  avait  pénétré  à  l'improviste  et 
porté,  en  un  instant,  une  grande  confusion.  Elle  était 
forte  de  six  mille  chevaux;  elle  était  conduite  avec 
vigueiur  par  le  général  Lanskoy  ;  elle  avait  enlevé  aux 
Saxons  un  généra],  six  bouches  à  feu,  deux  drapeaux, 
leur  avait  blessé,  tué,  pris  deux  mille  hommes  et  en 
avait  rejeté  loin  de  Kalisch  quinze  cents  à  qui  il  n'était 
resté,  ainsi  qu'à  un  des  bataillons  de  Durutte,  d^itre 
moyen  de  salut  que  de  chercher  à  se  rallier  à  Ponia- 
towski. 

Pendant  cette  rude  exécution,  Wintzingerode  avait 
poussé  son  infanterie,  dès  qu'elle  avait  paru,  contre 
Kalisch  même.  C'était  six  mille  baïonnettes.  Le  prince 
Eugène  de  Wurtemberg  les  commandait. 

Après  avoir  quelques  instants  canonné  la  ville  avec 
deux  batteries,  il  avait  attaqué  avec  beaucoup  d'ardeur; 
mais  son  attaque  avait  échoué  devant  la  résistance  éner- 
gique de  Durutte  et  des  Saxons  reveûus  sur  Kalisch,  et 
il  s'était  retiré,  à  la  nuit  noire,  ayant  perdu  quatre  ou 
cinq  cents  hommes.  Lanskoy  avait  dû  en  perdre  autant. 

A  minuit,  Reynier  avait  évacué  Kalisch,  et,  marchant 
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avec  une  rapidité  peu  nécessaire  et  fort  pénible  pour  ses 
troupes,  laissant  même  en  arrière  une  partie  de  ses 
bagages  enfoncés  dans  la  boue,  et  bien  des  traînards,  il 
était  arrivé  le  18  février  sur  Glogau,  sans  avoir  été  in-^ 
quiété  par  Wintzingerode.  Il  n  y  avait  trouvé  aucune 
trace  de  ce  corps  qui,  suivant  une  lettre  de  Napoléon  à 
Eugène,  vieille  d'un  mois  déjà,  s'y  réunissait  par  Tordre 
du  roi  de  Saxe  ;  et ,  après  un  repos  de  quatre  jours, 
obéissant  aux  ordres  d'Eugène,  il  avait  poursuivi  tran- 
quillement sa  retraite,  était  parvenu  à  Bautzen,  le 
l*'  mars,  s'était  établi  en  cantonnements  sur  ce  point,  et 
avait  prescrit  à  Rechberg,  qui  passait  sous  son  comman- 
dement, de  se  retirer  de  Guben  sur  Kalau,  le  mettant 
ainsi  à  peu  près  à  sa  hauteur  et  à  celle  d'Eugène. 

En  battant  Reynier  à  Kalisch,  Wintzingerode  avait 
atteint  un  autre  résultat  que  de  lui  infliger  une  perte 
fort  sensible  en  hommes  :  il  l'avait  complètement  séparé 
de  Ponîatowski.  A  la  première  nouvelle  de  cette  mésa- 
venture de  Kalisch,  le  général  polonais  s'était,  en  effet, 
regardé  comme  dispensé  de  faire  aucune  tentative  pour 
rejoindre  Reynier,  pour  gagner  Glogau.  Il  s'était  porté 
sur  Czentoschau,  avait  recueilli  tout  auprès  les  deux 
mille  Saxons  et  Français  coupés  du  corps  de  Reynier; 
et,  laissant,  bien  à  tort,  dans  cette  mauvaise  petite 
place  une  garnison  de  douze  cents  Polonais,  il  s'était 
rendu,  en  même  temps  que  les  Autrichiens,  vers  Cra- 
covie,  dans  la  zone  neutralisée  par  leur  armistice  avec 
les  Russes.  Retraite  excentrique  qui  allait  paralyser  là 
un  corps  de  douze  mille  hommes  qui  auraient  été  si 
utiles  ailleurs  ! 
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Cependant,  Wintzingerode,  après  son  succès,  n'ayait 
pas,  nous  venons  de  le  dire,  inquiété  la  retraite  de 
Reynier.  II  s'était  reposé  plusieurs  jours  à  Kalisch;  puis, 
obéissant  aux  instructions  de  Koutousof,  il  s'était  ache- 
miné lentement  vers  la  frontière  de  Silésie,  et,  le  27  fé- 
vrier, y  avait  pris  des  cantonnements  autour  de  Rawitsch, 
à  trois  marches  de  Glogau,  envoyant  des  coureurs  au 
delà  de  l'Oder. 

Dans  cette  position,  il  était,  certes,  assez  loin  d'Eu- 
gène pour  ne  pouvoir  lui  donner  la  moindre  inquiétude. 

Miloradowitch  était  dans  le  même  cas.  Parti  de  Var- 
sovie' le  12  février,  il  était  venu,  à  la  fin  de  ce  mois,  se 
mettre  également  en  cantonnements  sur  la  frontière  de 
Silésie,  près  et  à  droite  de  Wintzingerode,  aux  environs 
de  Gostyn. 

Enfin,  entrcânant  avec  lui  Koutousof,  toujours  disposé 
à  s'arrêter,  le  czar,  après  une  marche  coupée  de  longs 
et  fréquents  repos,  était  arrivé  de  Plozk  à  Kalisch,  le 
24  février,  avec  la  colonne  de  Tormasof,  et  l'avait  fait 
entrer  en  quartiers  de  rafraîchissements  entre  cette 
ville,  Rawitsch  et  Gostyn. 

En  se  portant  ainsi  sur  la  frontière  silésienne  de  la 
Prusse,  le  czar  avait  dû  laisser  Dokhtourof  bloquant 
Modlin  et  surveillant  Varsovie  avec  onze  mille  hommes, 
dont  trois  mille  pris  à  Sacken  ;  il  avait  envoyé  Ratt, 
renforcé  de  trois  mille  hommes  de  milice,  bloquer  Za- 
mosc,  et  il  avait  prescrit  à  Sacken  de  partir  de  Varsovie 
avec  neuf  mille  hommes,  le  9  mars,  pour  aller  observer 
les  Autrichiens  et  Poniatowski  aux  abords  de  la  zone 
neutralisée. 
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En  résumé,  déduction  faite  de  ces  trois  demien 
corps  indispensables  dans  le  grand- duché  de  Varsovie  et 
des  forces  nécessairement  immobilisées  devant  Danzig  et 
Thom,  il  restait  donc  au  czar,  pour  marcher  à  TOder, 
pour  le  franchir,  d'une  part  Wintzingerode ,  Bfilorado- 
witch  et  Tormasof ,  c'est-à-dire  quarante  mille  honmies 
au  plus,  dont  quatre  mille  Cosaques ,  et  de  Tautre  Witt- 
genstein  avec  douze  mille  hommes,  précédés  au  loin  par 
les  Cosaques  de  Czernichef ,  de  Tettenbom  et  de  Benken* 
dorf,  forts  de  cinq  mille. 

C'était  en  tout  cinquante-sept  mille  hommes ,  en 
comptant  ces  Cosaques  et  ceux  des  autres  corps,  et  qua- 
rante-sept mille  seulement  en  ne  les  comptant  pas,  et  ces 
quarante-sept  mille  hommes  étaient  répartis  en  deux 
groupes  qui  laissaient  entre  eux  une  distance  de  cin- 
quante lieues ,  et  dont  Tun  était  à  cinquante  lieues,  et 
l'autre  à  quatre-vingts  et  plus  de  Berlin. 

Nous  y  insistons  :  il  n'y  avait  dans  tout  cela  rien  de 
dangereux ,  rien  de  menaçant  pour  Eugène ,  qui ,  avec 
les  divisions  Grenier,  Charpentier,  Lagrange  et  ce  qu'il 
avait  ramené  de  Posen,  avait  de  trente-cinq  à  quarante 
mille  hommes  sous  la  main,  et  qui  pouvait,  de  plus,  se 
faire  rejoindre  par  Rechberg,  par  Reynier  et  par  le  géné- 
ral Morand,  stationné,  avec  environ  trois  mille  hommes, 
dans  la  Poméranie  suédoise;  et  c'est  là  ce  qui  rend 
injustifiable  l'abandon  qu'il  fit  de  la  ligne  de  l'Oder,  sa 
retraite  sur  Berlin,  en  arrière  même  de  Berlin;  et  cette 
retraite,  il  allait  la  prolonger  encore! 

C'était  un  grand  succès  pour  le  czar  que  cette  marche, 
qui,  en  deux  mois,  avait  fait  tomber  entre  ses  mains  le 
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grand-duché  de  Varsovie ,  et  avait  porté  le  drapeau 
rosse  du  Niémen  à  l'Oder.  Mais,  persistant  dans  ses 
grands  desseins,  il  était  loin  d'estimer  ce  résultat  su£Ei- 
sant  pour  la  gloire  de  ses  armes,  pour  son  ambition,  pour 
la  sécurité  de  son  empire ,  c'est-à-dire  pour  les  peuples 
qu'il  voulait  sincèrement  alors,  dans  cette  belle  et  si 
courte  période  de  sa  vie,  rendre  indépendants  et  libres. 
Il  était  résolu  à  avancer  encore ,  à  avancer  toujours  vers 
son  but,  en  dépit  des  avis  obstinés  de  Koutousof. 

Continuant  de  tout  juger  du  point  de  vue  étroit  du 
métier  et  d'une  politique  mesquine,  le  vieux  maréchal, 
de  plus  en  plus  fatigué,  altéré  de  repos,  disait,  redisait 
sans  cesse  qu'on  avait  tort  de  ne  pas  se  contenter  du  pays 
conquis  jusque-là;  qu'il  était  imprudent  de  s'éloigner 
ainsi  de  sa  base  d'opérations,  de  ses  renforts,  de  ses 
ressources,  de  s'en  éloigner  avec  si  peu  de  monde,  en 
laissant  derrière  soi  la  Pologne  mal  soumise,  en  ayant 
sur  son  flanc  l'Autriche  pour  le  moins  incertaine,  et  pas 
un  allié,  pas  un  appui  sûr,  tandis  que  déjà  on  entendait 
le  pas  des  nouvelles  légions  qui  venaient  de  France  pour 
renforcer  Eugène.  Hais  ces  discours  ne  persuadaient  pas 
plus  Alexandre  alors  qu'auparavant,  et  une  fob  encore 
Tévénement  venait  donner  raison  au  czar  contre  l'enté- 
tmnent  égoiste  de  son  lieutenant.  Un  peuple,  un  roi,  se 
soulevaient  et  venaient  à  son  aide.  York  avait  donne 
l'exemple  ;  la  Prusse  le  suivait 
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Le  major  Henkel,  eoToyé  aa  roi  de  Prosse  par  York,  arrire  à  Potadam.  —  Sur- 
prise, irritation,  inquiétudes  du  roi.— Le  4  Janvier  1813,  la  nouTelle  ofBddIe 
de  la  défection  d*York  parvient  à  Berlin.  —  Destitution  dTork.  —  maaion 
du  prince  de  Hatzfeld  prèa  de  Napoléon.  —  Arrivée  du  major  Thile,  aavojé 
au  roi  par  York  immédiatement  après  la  convention  de  Tauroggen.  —  Sea 
rapports.  —  Mission  ostensible  près  d*York  et  mission  secrète  prèa  do  car 
de  Taide  de  camp  Natzmer.  —  Jeu  double  de  Frédério-GuillaiUM  eDrera 
Napoléon  et  le  czar.  —  Natzmer  ne  peut  pénétrer  Jusqu'au  camp  dTVHfc,  il 
se  dirige  vers  celui  d*AIexandre.  —  État  des  esprits  dans  la  Pmsae  an  delà 
de  la  Vistule.  —  York  se  rend  à  Kônigsberg.  —  Il  y  confère  avec  Witt^Boatein. 

—  11  prend  le  commandement  de  la  province  de  Prusse.  —  BQlow  ne  veat 
pas  se  Joindre  à  York.  —  Lettre  de  celui-ci  à  BQlow.  —  Yoik  vent  se  boraec 
à  augmenter  l'effectif  de  son  corps  d*arm6e,  éviter  un  soulèvement  populaire. 

—  Inertie  calculée  des  fonctionnaires.  —  Mécontentement  public  —  York 
doute  du  succès  de  son  entreprise.  —  Le  baron  de  Stein  arrive  à  Ktaigaberg. 

—  Son  caractère.  —  Son  action  politique  jusque-là.  —  Ses  pleins  poavoira 
comme  commissaire  du  czar.  — 11  fait  convoquer  les  États  de  la  province  de 
Prusse.  —  Mesures  qu'il  prend.  —  Le  gouverneur  Auerswald  lui  refuse  aon 
concours.  —  Différends  entre  York  et  Stein.  —  Leur  rupture.  —  Leur  récon- 
ciliation. —  Stein  quitte  KOnigsberg.  —  Le  5  février,  les  états  se  réunissent  à 
KOnigsberg.  —  Leur  ordonnance  pour  la  formation  de  la  landwehr  et  da 
landsturm  dans  la  province.  —  Us  se  séparent  le  0  février.  —  La  place  de 
Pillau  se  rend  aux  Russes.  —  État  des  esprits  dans  les  autres  provinces  de  la 
monarchie.  —  Hardenberg.  —  Son  caractère.  —  Partis  qui  s'agitent  autour  da 
roi  de  Prusse.  —  Pressé  par  l'opinion  publique,  le  roi  ordonne,  dans  la 
Marche  et  la  Poméraoie ,  le  rappel  des  soldats  de  réserve,  dea  aoldata  en 
congé ,  des  levées  de  recrues  et  des  réquisitions  de  chevaux.  —  Retour  de 
Natzmer  à  Potsdam.  —  Le  roi  transporte  sa  résidence  à  Breslan. — Son  indé- 
cision, ses  perplexités.  —  Il  se  laisse  persuader  de  mettre  la  Prusse  sur  le 
plus  grand  pied  de  guerre  possible.  —  Le  général  Schamhorst  eat  chargé 
d*organiscr  cet  armement.  —  Édit  du  3  février  1813.  —  Édit  du  0  février.  — 
Opposition  de  M.  de  Saint-Marsan,  ambassadeur  de  Napoléon,  à  rarmement 
de  la  Prusse.  —  Duplicité  continue  du  roi.  —  Elle  trompe  encore  Saint- 
Marsan.  —  Mission  du  colonel  de  Knesebeck  près  du  czar.  *  Il  ne  parvient 
pas  à  s*entendre  avec  lui.  —  L'indécision  du  roi  ne  cesse  paa.  —  Interventioa 
de  Stein.  —  Le  czar  renvoie  en  plénipotentiaire  à  Brealaa.  —  Il  décide  le  nd  à 
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•*allier  aa  czir.  —  Circonstances  qui  favorisent  l'action  de  Stein.  —  Traité  de 
Kalisdi.  —  Détails  sur  rarroement  de  la  Prusse.  —  Sacrifices  empriigli  jjla 
par  4es  citoyens.  —  Dons  Tolontaires.  —  Appel  du  roi  au  peuple  prusrfiK.  — 
Édita  royaux  sur  la  landwehr  et  le  landsturm.  —  Proclamations  des  géné- 
raux russes  et  prussiens.  —  Enthousiasme  extraordinaire.  —  Action  de  la 
presse.  —  Pamphleto,  chanU.  —  Associations  de  femmes.  —  Forces  de  la 
Prusse  au  commencement  d*aYril.  —  Esprit  de  Tannée  prussienne. 

Après  son  premier  pourparler  avec  Diebitsch,  YaA^ 
on  Ta  vu  s  avait  voulu  préparer  le  roi  de  Prusse  à  la 
nouvelle  de  l'acte  audacieux  auquel  il  était  dès  lors  à 
peu  près  résolu.  Il  lui  avait  écrit  qu'il  était  coupé  de 
Macdonald,  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  le  rejoindre  ;  et 
que,  s'U  te  heurtait  à  un  corps  russe ,  il  serait  forcé  de 
songer,  avant  tout,  à  conserver  ses  troupes  *.  De  la  part 
d'un  soldat  du  caractère  d'York,  une  telle  déclaration 
était  déjà  bien  significative  ;  mais,  afin  d'en  fixer  mieux 
la  portée,  il  avait  confié  à  la  mémoire  du  messager  de  sa 
lettre,  le  major  Henkel,  aide  de  camp  du  roi,  les  traits 
les  plus  importants  de  son  entrevue  avec  Diebitsch ,  la 
dernière  et  si  grave  communication  de  Paulucci,  enfin  le 
projet  même  de  convention  qu'il  roulait  dans  son  esprit 
et  qui  était  presque  une  résolution  prise  ^. 

Le  2  janvier,  Henkel  arrivait  à  Potsdam  et  remplis- 
sait sa  mission. 

Lui-même  Ta  raconté  ^,  elle  causa  à  son  souverain 

4.  Chapitre  ii. 

5.  Ibidem, 

3.  «  Le  comte  Henkel,  aide  de  camp  du  roi étant  arrivé  ici  avant- 
hier,  a  seulêmeni  rapporté  que  le  générai  d'Yorlc  croyait  pouvoir  se 
trouver  dans  le  cas  de  ne  pas  percer  et  de  capituler.  »  (Lettre  de  M.  de  Saint- 
llarsan  k  Berthier,  Berlin,  4  janvier.) 

4.  Erinnerungen  aus  meinem  Uben^  von  Grafen  Henkel  vcn  Don^ 
nenwîork,  k.  p.  GenerallieuUnant, 
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une  extrême  surprise;  et  son  récit  montre  assez  qne 
cette  surprise  fut  très-pénible.  Mais  la  vérité  tout  entière 
est  qu'il  s'y  joignit  une  profonde  irritation.  Jamais  FW-. 
déric-Guillaume  ne  rendit  à  York  la  confiante  iaveur 
qu'il  lui  avait  accordée  jusqu'alors.  ) 

Il  avait  eu  une  secrète  satisfaction  à  le  savoir  engagé 
dans  des  relations  cachées  avec  les  généraux  russes. 

C'était  là,  en  effet,  un  moyen  d'information  précieux 
pour  lui  et  périlleux  uniquement  pour  York,  qu'il  se 
réservait,  sans  aucun  doute,  de  désavouer,  de  firapper 
même,  si  ces  relations  étaient  révélées  à  Napoléon,  et  si 
les  circonstances  l'exigeaient.  Mais  il  n'avait  pas  cru,  un 
seul  instant,  que,  sans  une  autorisation  formelle,  York 
irait  jusqu'à  cette  défection  que  Henkel  venait  annoncer 
comme  imminente,  presque  comme  un  fait  accompli.  En 
d'autres  termes,  il  avait  été  content  d'avoir  une  porte 
ouverte  sur  le  camp  russe  ;  et  n'avait  pas  soupçonné  un 
instant  que  le  plus  soumis  peut-être  de  ses  sujets,  le 
plus  respectueux  pour  le  pouvoir  royal,  oserait  y  passer, 
de  son  chef,  et  y  mener  ses  soldats.  Maintenant,  il  était 
trop  tard  pour  l'en  empocher,  et  Frédéric-Guillaume  re- 
doutait qu'York  n'eût  creusé  un  abîme  où  irait  s'engloutir 
la  monarchie.  En  Prusse,  en  effet,  rien  n'était  préparé 
pour  un  changement  de  politique,  d'alliance;  et  la  puis- 
sance de  Napoléon  paraissait  encore  formidable.  Il  pou- 
vait croire  ou  feindre  de  croire  que  le  roi  avait  com- 
mandé la  défection  d'York  et  en  prendre  occasion  de 
frapper  d'un  dernier  coup  les  HohenzoUem  et  leur  reste 
de  royaume. 

Frédéric-Guillaume  recommanda  à  Henkel  le  silence. 
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et  concerta  avec  le  baron  de  Hardenberg,  son  premier 
ministre,  aussi  surpris,  aussi  effrayé  que  lui,  la  conduite 
à  tenir  quand  arriverait  la  terrible  nouvelle. 

Elle  tarda  peu. 

Le  4  janvier,  elle  parvint  à  Berlin.  Un  officier  l'ap- 
portait, que  Macdonald  avait  expédié,  de  Tilsit  à  Murât, 
et  celui-ci  de  KônigsbergàM.  de  Saint-Marsan,  ambassa- 
deur de  Napoléon  à  la  cour  de  Prusse. 

Elle  est  communiquée  à  Hardenbei^,  au  roi.  Le 
ministre,  aussitôt ,  rapporte  au  représentant  de  Napoléon 
que  la  conduite  d'York  étonne  le  roi  et  l'indigne. 

Sans  perte  de  temps,  Saint-Marsan  propose,  Harden- 
bei^  accueille,  le  roi  ordonne  les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses contre  le  général  infidèle. 

York  est  destitué  du  commandement  du  contingent 
prussien.  Le  général  Kleist,  son  subordonné,  est  nommé 
lieutenant  général  et  le  remplacera.  Il  le  fera  arrêter  et 
conduire  à  Berlin  pour  y  être  traduit  devant  un  conseil 
de  guerre,  et,  si  cette  arrestation  ne  peut  avoir  lieu,  York 
sera  jugé  par  contumace. 

Cet  ordre  souverain  sera  publié  dans  les  journaux  de 
Prusse  et  mis  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée  prussienne.  Un 
aide  de  camp  du  roi,  le  major  de  Natzmer,  ira,  sans 
retard,  le  porter  à  sa  destination ,  et  passera  par  Kônigs- 
berg  afin  d'y  prendre  les  instructions  de  Murât  pour 
Kleist. 

Dans  une  des  haltes  de  sa  fuite  à  travers  la  Pologne 
et  l'Allemagne,  Napoléon  a  écrit  au  roi  lui  demandant 
de  porter  à  trente  mille  hommes  le  contingent  prussien  ^ . 

I.  Voir  chapitre  i. 
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Le  roi  s'est  mis  en  devoir  de  satisfaire  à  cette  demande. 
Dès  le  i  6  décembre»  il  a  prescrit  au  générai-major 
Bulow  de  réunir ,  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  un 
corps  de  réserve.  Ce  corps  est  déjà  en  formation.  11  est 
mis  à  la  disposition  de  Murât  ^. 

A  ces  témoignages  de  fidélité  à  Falliance  avec  Napo- 
léon, le  roi  ajoute  une  mission  du  prince  de  Hatzfeld  à 
Paris.  Hatzfeld  est  un  de  ces  rares  Prussiens  qui,  soit 
faiblesse  d'esprit,  soit  manque  de  cœur,  ne  voient  de 
salut  pour  leur  pays  que  dans  la  continuité  de  son 
abaissement.  Â  ce  titre,  il  devra  être  bienvenu  de 
Napoléon. 

Il  sera  chargé  de  lui  affirmer  l'indignation  de  Fré* 
déric-Guillaume  contre  York,  et  s'efforcera  de  détraire 
toute  défiance  à  l'égard  de  la  Prusse.  Il  rapportera  au 
vainqueur  d'Iéna  les  paroles  mêmes  du  roi,  et  le  roi  a 
dit  :  «  Je  suis  l'allié  naturel  de  la  France.  En  chan- 
geant de  système,  je  ne  ferais  qu'empirer  ma  situation 
et  donner  à  l'Empereur  le  droit  de  me  traiter  en  ennemi... 
Pour  des  sacrifices  pécuniaires,  je  ne  puis  plus  en  faire  ; 
mais,  s'il  me  donne  de  l'argent,  je  puis  encore  lever  et 
armer  cinquante  à  soixante  mille  hommes  pour  son 
service* » 

Enfin ,  répondant  à  une  idée  récemment  conçue  par 
Napoléon,  insinuée  par  Saint-Marsan  à  Hardenbei^  et 
transmise  par  celui-ci  au  roi,  Frédéric-Guillaume  se 

4.  Lettre  datée  d'Elbing,  le  8  janvier  et  adressée,  an  nom  de  Marat,  I 
BUlow  par  le  général  Monthion,  chef  de  Tétat-major  du  miyor  çènéal 
Berthier. 

t.  Lettre  de  Saint-Marsan  à  Maret,  Berlin,  4 S  janvier  4843. 
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montre  disposé  à  unir  Théritier  de  sa  couronne  à  une 
fille  des  Bonaparte,  si  de  cette  union  il  doit  résulter 
«  des  avantages  considérables  et  de  nature  à  placer  la 
monarchie  prussienne  dans  un  rang  plus  élevé  que  celui 
où  elle  se  trouve  *.  » 

Saint-Marsan  demeure  convaincu  de  la  franchise  du 
roi  et  de  son  ministre;  ses  rapports  en  témoignent  hau- 
tement ^.  Le  maréchal  Augereau ,  commandant  des 
troupes  françaises  en  Prusse,  partage  cette  conviction. 
«  Il  a  la  plus  grande  confiance^  écrit-il,  dans  le  dévoue- 
ment que  porte  le  roi  à  Napoléon  *.  » 

Cependant  le  prince  de  Hatzfeld,  Taide  de  camp 
Natzmer,  n'ont  pas  encore  quitté  Potsdam  que  le  major 
Thile  s'y  présente.  Il  est  parti  de  Tauroggen  immédiate- 
ment après  la  signature  de  la  convention  d'York  avec 
Diebitsch.  Il  remet  au  roi  le  texte  même  de  ce  terrible 
accord  et  la  lettre  où  le  général  prussien  expose  à  son 
souverain  les  prétextes  militaires  et  les  motifs  politiques 
de  sa  conduite  ^. 

Thile  a  vu  le  frénétique  enthousiasme  des  soldats  et 
des  officiers  à  l'annonce  de  la  convention.  Il  a  passé  par 
le  quartier  général  de  Wittgenstein  ;  il  y  a  reçu  le  plus 
cordial  accueil,  et  il  en  rapporte  l'assurance  renouvelée 
que  le  czar  a  les  meilleures  dispositions  à  l'égard  de  la 

4.  Lettre  de  Saint-Marsan  à  Maret,  Berlin,  4 S  janvier  4843.  Napoléon 
•Tiit  sans  doute  en  vue  la  fille  atnéo  de  son  frère  Joseph  qui  allait  avoir 
douze  ans.  C'éUit  en  ofTct  la  plus  âgée  des  filles  de  la  Tamille  Bonaparte. 

5.  Lettres  du  i  et  du  5  janvier  adressées  au  major  général  Berthier. 

3.  Lettre  datée  de  Berlin,  le  4 S  janvier  4843,  et  adressée  au  major 
|;éoéral  Berthier. 

4.  Voir  chapitre  ii,  page  56. 
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Prusse  et  de  son  roi,  et  l'avis  que  les  armées  russes  sont 
encore  très-nombreuses,  très-fortes,  et  vont  arriver,  sans 
tarder,  sur  la  Yistule.  Il  a  passé  aussi  par  la  ville  de 
Gumbinnen,  et  le  gouverneur  de  la  Lithuanie  prussienne 
lui  a  dit  l'exaltation  patriotique  du  peuple.  Enfin ,  il  a 
traversé  le  pays  par  où  se  sont  écoulés  les  débris  de  l'ar- 
mée française,  et  partout  il  y  a  trouvé  la  conviction  qu'ils 
sont  si  faibles ,  si  misérables  qu'il  n'y  a  plus  à  en  tenir 
compte. 

Interrogé  avec  une  anxieuse  ardeur,  il  raconte  ce 
qu'il  a  ainsi  vu  et  entendu.  Il  est  homme  de  sens  et  d'ex- 
périence ;  ses  récits  font  sur  le  roi  et  sur  Hardenberg 
une  impression  fort  vive,  et  d'autant  plus  forte  qu'ils 
confirment  des  nouvelles,  des  rapports  qui  sont  déjà 
parvenus  à  Potsdam. 

Une  voie  semble  s'ouvrir  où  Frédéric  -  Guillaume 
pourra  échapper  aux  étreintes  de  Napoléon ,  où  il  sera 
suivi  avec  passion  par  la  nation  prussienne  tout  entière. 
Il  se  hasarde  à  y  faire  un  pas. 

Hatzfeld  ira  porter  aux  Tuileries  les  royales  protesta* 
tiens  d'amitié  et  de  dévouement,  ainsi  que  cela  a  été 
convenu  avec  Saint-Marsan.  Natzmer  partira  aussi  ;  mais, 
à  côté  de  sa  mission  ostensible  près  de  Murât  et  au  quar- 
tier général  d'York,  il  en  reçoit  une  autre  qui  lui  est 
recommandée ,  et  qui  se  recommande  assez  d'elle-même 
ce  comme  un  secret  d'État.  »  Quand  il  aura  traversé  les 
avant-postes  français,  il  ira  jusqu'au  quartier  général 
prussien  si  les  Russes,  ce  qui  n'est  pas  probable ,  le  lui 
permettent,  et  il  y  signifiera  les  décisions  du  roi  ;  mais  il 
se  rendra  aussi,  ce  que  les  Russes  n'empêcheront  certai* 


'  > 
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ncment  pas,  près  de  l'empereur  Alexandre,  et  il  lui  dira 
que  la  proposition  d'alliance  faite  par  Tintermédiaire 
de  Paulucci  et  d'York ,  Frédéric-Guillaume  est  disposé  à 
I  l'accepter  si  la  Russie  veut  s'engager  à  poursuivre  la 
guerre  avec  toutes  ses  forces  et  s'avancer  sans  retard 
vers  la  Vistule  et  l'Oder. 

L'alliance  de  la  Pnisse  et  de  la  Russie  est  le  vœu  de 
tous  les  patriotes  prussiens.  C'est  avec  l'aide  du  czar  que 
leur  patrie,  ils  en  sont  convaincus ,  doit  reconquérir  son 
indépendance  et  sa  puissance.  Aussi ,  plutôt  que  de  la 
combattre  l'année  précédente ,  une  foule  d'officiers  sont 
sortis  des  rangs  de  l'armée,  et,  parmi  eux,  les  plus  ardents 
sont  même  allés  se  ranger  sous  les  drapeaux  russes. 

L'alliance  russe,  Frédéric-Guillaume  la  désire  comme 
ses  sujets.  Tout  l'y  pousse  :  sympathie  pour  Alexandre, 
malgré  l'amer  souvenir  de  Tilsit,  haine  contre  Napoléon, 
ambition  de  se  relever  de  la  défaite,  crainte  d'exaspérer 
la  nation  prussienne  par  le  maintien  du  pacte  qui  la  lie 
au  conquérant  français. 

Mais  si,  après  les  dépèches  d'York,  après  les  rapports 
de  Henkel  et  de  Thile,  Frédéric-Guillaume  ne  peut  dou- 
ter de  l'accueil  que  le  czar  fera  à  Natzmer  et  à  son  mes- 
sage, il  n'a  pas  la  certitude  —  et  comment  l'avoir?  —  que 
ce  souverain  sera  un  allié  assez  puissant  et  assez  persévé- 
rant. Les  armées  russes  sont-elles  réellement  en  état  de 
pousser  rapidement  et  sans  délai  jusqu'à  la  Vislule, 
jusqu'à  roder?  Ne  peuvent-elles  pas  élre  devancées,  au 
moins  sur  ce  dernier  fleuve,  par  dos  forces  françaises 
consiflérables,  supérieures  morne?  Le  cznr  ne  se  lasscra- 
t-il  pas  de  la  lutte,  n'en  sera-t-il  pas  même  bientôt 

4« 
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effrayé  et  n'y  renonccra-t-il  pas  précipitamment  comme 
il  y  renonça  il  n'y  a  pas  six  ans  encore ,  abandonnaul 
son  allié  à  la  vengeance  de  Napoléon,  et  s  enrichiss^uil 
même  de  ses  déponilles^?  La  Finisse  même  peut-elle 
avoir  une  confiance  absolue  dans  les  dispositions  qu'il 
montre  à  restaurer  sa  [)uissaiice?  Et  en  voulant  s'appuyer 
sur  lui  pour  secouer  le  joug  de  Napoléon,  ne  s'exposc- 
ra-t-elle  pas  à  passer  sous  celui  de  la  Russie? 

Que  de  doutes!  Et  de  la  solution  de  chacune  de  ces 
questions  dépendra  rexisleiice  même  de  la  Prusse! 

L'alliance  tant  souhaitée  par  les  Prussiens  et  pai'  leur 
roi  est  donc  bien  loin  encore  d'être  scellée;  et  il  nesl 
pas  sûr  qu  elle  le  soit  jamais. 

D'ailleurs,  au  moment  même  d'être  conclue,  elle 
pourrait  bien  trouver  un  obstacle  insurmontable  dans  le 
caractère  de  Frédéric-Guillaume.  Esprit  timoré,  tou- 
joui's  disposé  à  reculer  devant  une  résolution  définitive 
et  violente,  devant  un  suprême  effort,  il  ne  considère 
pas  sans  crainte  la  pers[)cctive  d'une  lutte  contre  Kai>o- 
léon  ;  et  llardenberg ,  son  })remier  ministre ,  est  non 
moins  indécis  et  plus  timoré  que  lui  encore.  Aussi  est-ce 
presque  une  certitude  si,  au  premier  jour.  Napoléon 
avait  la  vulgaire  habileté  de  cesser  d'opprimer  la  Prusse, 
s'il  promettait  de  réparer,  ne  fût-ce  (pi'en  partie,  les 
maux  ([u'il  lui  a  faits,  s'il  lui  donnait  des  gages  de  bon 
vouloir  assez  évidents,  sinon  pour  désarmer,  au  moins 
pour  diminuer  l'irritation  populaire,  Frédéric-Guillaume 

4.  A  la  piix  do  Tiisit,  Aioxundro  reçut  tout  W  dislricl  de  Dyalistok 
onlové  à  la  Prusse,  conipluiil  plus  do  doux  cenl  mille  âmes  et  de  cent  millet 
carres  allcmandis. 
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ne  s'arrêterait  pas  un  instant  de  plus  à  l'idée  d'une  rup- 
ture avec  la  France,  estimant  préférable,  moins  hasar- 
deux d'attendre  de  la  continuité  de  son  alliance  avec  elle 
une  restauration  partielle  de  son  royaume,  que  d'en  cher- 
cher une  plus  ou  moins  complète  avec  l'aide  de  la  Russie  *. 

Quelles  que  soient  ses  sympathies  pour  l'un ,  ses 
haines  contre  l'autre,  il  va  donc  jouer  bien  réellement 
un  Jeu  double  avec  le  czar  et  avec  Napoléon. 

Ce  jeu  est  plein  de  périls,  surtout  du  côté  de  celui-ci. 

Réduite  à  quarante-deux  mille  hommes  par  une  con- 
vention humiliante,  conséquence  du  traité  de  Tilsit,  à 
la  moitié  de  ce  nombre  par  la  défection  d'York,  et  répar- 
tie en  outre  entre  la  Silésie,  Graudenz,  Colberg  et 
Potsdam,  en  vertu  même  du  traité  d'alliance,  l'armée 
prussienne  n'a  plus,  pour  ainsi  dire,  qu'une  existence 
nominale.  Les  trois  places  de  TOder,  Berlin  et  Spandau, 
qui  en  est  comme  la  citadelle ,  sont  occupées  par  des 
garnisons  françaises;  Grenier  approche  de  la  Sprée  avec 
vingt  mille  hommes.  Le  roi  esta  Potsdam,  entouré  seu- 
lement de  deux  ou  trois  mille  soldats  de  sa  garde;  il  est 
à  la  merci  du  plus  facile  coup  de  main.  Au  premier 
8ou}>çon,  Napoléon  peut  le  faire  enlever,  lui  et  les  siens, 
et  se  porter  contre  eux,  contre  la  Prusse  même,  aux  der- 
nières extrémités. 

4.  Peu  de  jours  avant  la  défection  d'Vork,  Hardcnborg  disait  à  Saint- 
Manan,  qui  le  rapporto  dans  une  de  ses  dépêches  à  Maret  :  «  Dan^  le  ras  où 
reropcrrur  Naj)olêon  reconnaîtrait  l'imjiossihilité  do  reconstruire  en  État 
indeptmdanl  ranciemic  Pologne,  il  iK)urrait  jieutHMre  concevoir  le  dessein  de 
•  (aire  le  roi  de  Prusse  roi  de  Polo«;ne.  I/»s  côtes  cl  les  territoires  do  la  I*ru>s<î 
el  do  la  Pologne  prêsenl«»rdicnt  ainsi  une  masse  eoni[»arte  qui  doiendrail 
«00  barrière  formidable  contre  les  ouvaliiscieuieiiU  de  la  pubitaoco  ni^àc...  • 


448  CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Le  5  janvier,  Taidc  de  camp  Natzmer  partit.  Le  9,  il 
trouva  à  Elbing  Murât,  qui  le  reçut  avec  empressement 
Le  lendemain,  il  traversa  les  avant-postes  de  Macdonald 
et  se  présenta  en  parlementaire  à  ceux  des  Russes  »  d'où 
il  fut  conduit  au  quartier  général  de  Wittgenstein ,  à 
Heilsberg.  Là,  il  se  vit  refuser  le  passage  pour  se  rendre 
dans  les  cantonnements  du  contingent  prussien;  mais 
il  n  eut  qu  un  mot  à  dire  pour  continuer  sa  route  vers 
le  czar.  Accompagné  d'un  officier  russe,  il  monta  en 
traîneau  et  courut  à  la  rencontre  de  ce  souverain,  qui 
s'approchait  alors  du  Niémen  *. 

Pendant  qu'à  Potsdam  on  s'engageait ,  la  perplexité 
au  cœur,  dans  la  politique  double  qui  pouvait  aboutir  soit 
au  maintien ,  soit  à  la  rupture  de  Talliance  avec  Napoléon, 
et;  par  suite ,  à  la  condamnation  définitive  ou  à  Tappro- 
bation  définitive  de  la  convention  de  Tauro^en,  la  voix 
publique  applaudissait  à  cet  acte  comme  au  signe  du  salut 

L'enthousiasme  allait  croissant  à  mesure  que  Munit 
et  Macdonald  prolongeaient  leur  retraite  et  que  s'avan* 
caicnt  les  Russes. 

Au  delà  de  la  Vistule  s'étend  la  Prusse  orientale  ;  des 
provinces  de  la  monarchie  pnissienne,  c'était  celle-ci  qui 
nourrissait  contre  Napoléon  la  haine  la  plus  implacable. 
Aucune  n'avait  été,  comme  elle,  foulée,  accablée  par  la 
guerre;  et,  après  la  guerre,  par  les  contributions, les  ré- 
quisitions, les  exactions  du  vainqueur.  Elle  avait  vu,  en 
1807,  sa  population  réduite  d'un  cinquième  par  la 
sère,  résultat  de  la  dévastation  de  ses  villes  et  de 

4.  Dcr  FcldzuQ  von  iSii  m  RussUmd,  van  ClauiewUz^ 
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campagnes;  et  elle  commençait  à  peine  à  se  refaire 
quand  l'armée  de  Napoléon,  la  traversant  lentement 
pour  aller  envahir  la  Russie  et  mangeant,  prenant,  em- 
portant sans  compter,  sans  payer,  l'avait  replongée 
dans  la  plus  affreuse  détresse  ^. 


4.  Leg  extorsions,  les  dévastations  exercées  en  4812,  par  Tarmée  de 
Nipolëon,  dans  le  royaume  de  Prusse,  c'est-à-dire  dans  un  pays  ami,  allié 
même,  et  en  particulier  dans  la  Prusse  orientale,  sont  devenues  un  lieu  com- 
mun historique,  après  avoir  longtemps  été  niées  par  les  écrivains  bonapar- 
titlet.  Nous  croyons  cependant  bon  de  citer  ici  les  témoignages  de  deux 
officiers  dont  l'un  était  attaché  à  Tétat-major  do  Berthier  et  l'autre  comman- 
dait un  des  régiments  français  du  corps  de  Ney,  au  moment  de  IVntrée  on 
camptgne.  c  Cette  capitale  (Berlin),  ainsi  que  tout  le  reste  de  la  Prusse,  était 
MOCàltÀée  de  logementg  militaires  et  de  réquisitions  de  toute  espèce.  On  sait 
à  quelles  vexations  étaient  exposés  les  habitants  des  pays  que  traversaient 
nos  armées,  mais  jamais  elles  ne  furent  poussées  plus  loin  qu'à  cette 
époque.  C'était  peu  que  l'obligation  pour  les  habitants  de  nourrir  leurs 
hôtes  suivant  l'usage  constamment  établi  pendant  notre  séjour  en  Allemagne; 
on  leur  enlevait  encore  leurs  bestiaux;  on  mettait  en  réquisition  les  che- 
Ta«s  et  les  voitures  que  l'on  gardait  au  moins  jusqu'à  ce  qu'on  en  trouvât 
d'autres  pour  les  remplacer.  J'ai  rencontré  souvent  des  paysans  à  cinquante 
lunes  de  leurs  villages  conduisant  les  bagages  d'un  régiment,  et  ces  pauvres 
gens  finissaient  par  se  trouver  heureux  de  pouvoir  se  sauver  en  abandon- 
■anl  leurs  chevaux.  •  (Journal  de  la  campagne  de  Russie  en  1812^  par 
Jf«  de  Fézensae,  lieutenant-général) 

c  Le  45  mai,  le  48*  prit  des  cantonnements  dans  le  cercle  de  Culm; 
om  lui  donna  plusieurs  villages  pour  y  faire  ses  vivres  d'entrée  en  cam- 
pofne.  Chaque  corps  de  l'armée  devait  avoir,  au  passage  du  Niémen,  du 
biscuit  pour  quinze  jours  et  de  la  viande  sur  pied  pour  un  mois;  à  cet  effet, 
os  fit  une  razzia  générale.  L'administration  de  l'armée  n'intervint  que 
pour  (aire  sa  part.  De  la  Vistule  au  Niémen,  tout  le  pays  fut  ravagé,  > 
(SoiiMiiîrf  mititaires  et  intimes  du  vicomte  Pelleport,  de  1793  à  1853,) 

Au  reste,  le  grand-duché  de  Varsovie  fàt  aussi  maltraité  que  la  Prusse, 
dans  toute  la  région  où  il  fut  traversé  par  la  Grande  Armée.  Le  maréchal 
Gouvion  SainUCyr,entre  autres,  en  témoigne  en  termes  saisii^iants  dans  ses 
msarquables  Mémoires. 

Le  général  du  Taillis,  commandar4  k  YarsoviCi  écrivait  le  3i  nrinb*ie  au 
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L'excès  de  la  souffrance,  la  haine  de  celui  qui  l'avait 
causée,  l'amour  de  la  patrie  et  de  Tindépendeuice,  tout 
Fexcitait  donc  à  la  vengeance,  à  Tinsurrection.  Hais, 
habituée  de  longue  main  à  ne  se  mouvoir  que  par  la 
volonté  du  gouvernement,  elle  en  attendait  le  signal  du 
soulèvement,  et  elle  l'attendait  à  toute  heure,  persua- 
dée qu'en  traitant  avec  les  Russes,  York  avait  exécuté  un 
ordre  précurseur  immédiat  de  la  déclaration  de  guerre 
de  la  Prusse  à  Napoléon.  Bientôt  pourtant  elle  allait 
apprendre  la  spontanéité  de  l'acte  d'York,  le  désaveu 
dont  le  roi  le  frappait,  et,  ainsi  trompée  dans  son  attente, 
se  ranger  en  armes  autour  du  général  désavoué. 

De  Tauroggen,  York  avait  gagné  Tilsit.  Là,  il  s'était 
préoccupé  surtout  des  moyens  de  pourvoir  aux  besoins 
urgents  de  son  corps  d'armée  et  d'en  augmenter  Tef- 
fectif. 

Il  avait  envoyé  le  général  Kleist  demander  au  czar 
une  aide  pécuniaire.  Il  avait  écrit  au  général  Bûlow  pour 
le  presser  de  faire  cause  commune  avec  lui.  Bûlow  n'a- 
vait rien  répondu,  avait  quitté  Kônigsberg  en  même 
temps  que  Murât,  et,  comme  lui,  se  dirigeait  vers  la  Vis- 
tule.  Inquiet  de  ce  silence  et  surtout  de  ce  mouvement 
qui  lui  enlevait  des  soldats  sur  lesquels  il  avait  compté, 
York  avait  ai)pelé  à  lui ,  pour  le  consulter,  Schôn,  gou- 
verneur civil  do  la  Ulhuanie  piiissienne.  Patriote 
dévoué,  d'une  capacité  éminente,  entouré  d'une  grande 
popularité,  Sclion  venait  de  lui  écrire:  «  .. .Comme tout 
gran<l  liomme,  vous  avez  saisi  le  destin  aux  cheveux. 

irriiôral  K(»vni(T  :  rr  II  se  corn  mot  clos  horreurs  sur  les  derrières  de  fios 
armées »  (Archives  du  itr'pôl  de  la  guerre,  à  Paris.) 
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Qno  Dîcn  vous  bénisse*!...  »  Il  était  accouru  à  Tilsit  et 
avait  trouvé  York  très-rassuré  relativement  à  la  conven- 
tion si  audacieusement  conclue  2.  Avec  lui,  il  avait  exa- 
miné ce  qu  exigeait  la  situation ,  et  tous  deux  s'étaient 
trouvés  d'avis  de  ne  pas  exciter  de  soulèvements  partiels 
dans  la  province  de  Prusse  et  de  tout  y  mener  adminis- 
trativement,  avec  ordre,  avec  ensemble.  En  agissant 
ainsi,  ils  pensaient  ([u'on  pourrait  compléter,  augmenter 
le  corps  d'York,  satisfaire  à  tous  ses  besoins;  et,  au 
pi^néral  qui ,  en  ce  moment ,  avait  TomI  exclusivement 
fixé  sur  l'horizon  militaire,  cela  paraissait  suffisant. 

York  résolut,  en  conséquence,  de  sortir  de  la  position 
un  peu  eflacée  où  il  s'était  tenu  depuis  quelques  jours. 

Le  8  janvier  il  quitta  Tilsit,  et,  la  nuit  suivante, 
es<*orté  seulement  de  quelques  hussards,  il  entra  secrè- 
tement à  Konigsberg.  I mmédiaf ornent  il  conféra  avec 
Auerswald  gouverneur  civil  de  la  Prusse  orientale,  et, 
eiiMiite,  avec  Wittgenstein,  (pii,  pendant  le  mouvement 
de  son  armée,  <1(î  Wehlau  sur  Elbing,  était  venu  faire 
une  courte  apparition  à  Konigsberg  et  y  était  l'objet  des 
démonstrations  I(»s  phis  enthousiastes  de  la  population. 

Auei'swald  se  montra  disposé  h  coopérer  avec  York. 
Wittgenstein  oflVit  au  général  [)russien  d'étendre,  autant 
qu'il  voudrait,  le  territoire  neutralisa'»  |>ar  la  convention 
do  Tauroggen,  reçut  de  lui  l'assurance  d'être  apjaiyé 
prnmptement,  en  cas  de  nécessité  absolue,  et,  après 
cri  accord,  ([uitta  Konigsberg  pour  rejoindre  son  armée. 

I.  I/?llro  <lii  4  janviiT  !8!3. 

1.  Noie  r«i!n!nunii|iHH»  par  S<'Ih*mi,  «ti  <H.*ii,  à  Droyson  et  citée  dans  Dot 
febrn  tirs  FcIdmnrschaUs  Grafen  York,  vie. 
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On  se  rappelle  qu*un  ordre  royal ,  du  20  déoembn; 
avait  conféré  à  York  le  gouvernement  militaire  de  la 
province  de  Prusse  à  dater  du  jour  où  il  y  revieiH 
drait  avec  ses  troupes.  Cet  ordre  avait  été  rendu 
\)ublic;  et,  on  s  en  souvient  aussi,  York  lavait  reçu 
k  Tauroggen  môme,  des  mains  de  Seydlitz  revenant 
de  Potsdam  ;  mais  il  ne  s'en  était  pas  encore  prévalu. 

Il  le  fit  servir  à  ses  desseins. 

Le  9  janvier,  il  annonça  qu  il  était  à  Kônigsberg; 
qu'il  y  établissait  son  quartier  général ,  et  qu'il  entrait 
dans  les  fonctions  que  le  roi  lui  avait  conférées.  En 
même  temps,  il  rapprocha  de  Kônigsbei^  son  corps 
d'armée  et  y  fît  entrer  une  garnison  prussienne. 

A  CCS  nouvelles,  la  joie  de  la  population  fut  ex- 
trême. Mais  elle  dura  peu. 

Le  10  janvier,  la  poste  de  Berlin,  que  Français 
et  Russes  laissaient  encore  passer,  apporta  des  lettres 
particulières  qui  apprirent  le  désaveu  de  la  conven- 
tion de  Tauroggen]  et  les  mesures  décidées  contre 
York. 

En  un  instant,  le  bruit  s'en  répandit  partout.  Ainsi 
cet  acte  tant  applaudi  n'avait  pas  été  ordonné  par  le 
roi!  Ainsi  le  roi  persistait  à  tenir  la  Prusse  enchid- 
née  à  la  tyrannie  de  Napoléon  I  Les  fonctionnaires, 
race  toujours  servile,  les  timides  s'éloignèrent  du 
général  désavoué,  blilmé,  placé  sous  le  coup  d'une 
accusation  criminelle  ^.  Mais  dans  les  masses,  mais  chei 

4.  c  York  est  très-abandonno  et  il  en  est  très-douloureusement  aflécté.  • 
(Lettre  du  conseiller  Schultz  au  gouverneur  Schon,  datée  du  4  8  janvier  4813 
bt  citée  |>ar  Droyscn,  dans  Das  Lehen  des  FeUmarsckaiU  Grmfem  Vork.) 
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les  forts,  sa  popularité  augmenta;  et  on  commença 
à  dire  que  le  roi  n'était  pas  libre,  que  les  ordres  qu'il 
signait  étaient  dictés  par  les  Français  ;  qu'on  ne  devait 
pas  y  obéir. 

York  fut  surpris,  attristé,  non  abattu. 

Il  attendit  la  signification  ofiicielle  de  la  décision 
du  roi,  se  promettant  de  nen  tenir  aucun  compte, 
l'aide  de  camp  Natzmer,  se  réservant  de  reconduire. 

Sur  ces  entrefaites,  le  général  Kleist  revint  à  Ko- 
nîgsberg.  Sa  mission  avait  été  heureuse.  Le  czar  l'avait 
accablé  de  témoignages  de  sa  sympathie  pour  lui, 
pour  York,  pour  la  Prusse,  pour  TAllemagne,  et  avait 
promis  cinq  cent  mille  roubles  d'argent  ^  pour  le  corps 
prussien. 

A  ces  avis  favorables  vint  se  joindre  la  réponse  un 
peu  différée  de  Bûlow,  aux  instances  faites  pour  l'ame- 
ner sur  le  terrain  de  la  convention  de  Tauro^en. 

11  écrivit  de  Neuenbui^,  où  il  passait  la  Yistule, 
continuant  sa  retraite.  11  assurait  à  York  qu'il  faisait 
cause  commune  avec  lui ,  bien  qu'il  eût  reçu  l'avis  otti- 
ciel  de  sa  destitution  et  l'ordre  du  roi  de  n'avoir  plus, 
jusqu'à  nouvel  avis,  aucune  relation  avec  le  contingent 
prussien  '. 

Cette  assurance  avait  beaucoup  d'importance.  Elle 
en  aurait  eu  pourtant  bien  plus  si  le  fait  y  eût  été 
mieux  conséquent.  Bûlow  avait  pu,  il  pouvait  encore 
rejoindre   le  drapeau  arboré  à  Tauroggen  ;  et  il  ne 

4.  Deoi  millionâ  de  francs. 

t.  Lm  leilrp  adressée  k  BUlow,  à  ce  sujet,  par  lo  département  de  la  guerret 
«t  datée  de  Berlin  le  6  janvier. 
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l'avait  pas  voulu ,  et  il  se  tenait  à  l'écart ,  faisant 
un  compromis  entre  Tordre  du  roi  et  les  instances 
d'York. 

Ils  sont  rares,  les  généraux  qui  osent  ce  que  celui-ci 
avait  osé. 

York  excita  encore  Bfilow  à  sortir  de  sa  demi- 
réserve,  à  brûler,  lui  aussi ,  ses  vaisseaux,  et  en  même 
tenî[>s  il  lui  indiqua  sa  manière  de  voir  et  son  plan  de 
conduite. 

11  lui  écrivit*  :  «  Quelles  vues  a-t-on  à  Berlin?  Est- 
on  déjà  tombé  si  bas  cju'on  n'ose  briser  les  chaînes 
de  l'esclavage  que  nous  portons  si  humblement  depuis 
cinq  ans?  Maintenant  ou  jamais,  c'est  le  moment  de 
reconquérir  l'honneur  et  rindé[)endance...  Quelle  mi- 
sérable politique  quand  on  a  toujoui's  à  la  bouche  ces 
vulgaires  paroles  :  il  faut  gagner  du  temps.  Nos  retards 
sont  temps  gagné  pour  nos  ennemis;  et  pour  nous,  tout 
moment  perdu  est  perle  irréparable.  Le  cœur  déchiré, 
je  brise  les  liens  de  l'obéissance  et  je  fais  la  guerre  de 
mon  chef.  V armée  t'eut  lu  guerre  contre  la  France,  le 
peuple  la  veut;  le  roi  la  veut;  mais  il  n'est  pas  libre. 
L'armée  doit  lui  rendre  la  liberté.  Bientôt  je  serai  à 
Berlin  et  sur  l'Elbe  avec  cinquante  mille  hommes.  Et  là, 
je  dirai  au  roi  :  Sire,  voilà  votre  armée;  voilà  ma 
vieille  tête;  cette  tête,  je  l'offre  volontairement  à  mon 
roi  ;  mais  York  ne  se  laisse  ni  juger  ni  condamner  par 
un  Murât.  J'agis  hardiment,  mais  en  serviteur  fidèle,  en 
vrai  Prussien  et  sans  intérêt  personnel.  Vous^  général,  et 

I.  Le  4  3  Janvier. 


CHAPITRE  CINQUIÈME.  4Si 

tout  loyal  serviteur  du  roi,  vous  devez  agir  mainte- 
nant  et  vous  moulrcr  éncrgiquement. . .  Nous  voulons 
reconquérir  notre  indépendance  par  la  victoire.  La  rece- 
v:nr,  Caccepter  comme  un  présent,  ce  serait  placer  la  na- 
tion au  poteau  du  déshonneur,  la  livrer  au  mépris  des 
contemporains  et  de  la  postérité. 

«  Agissez,  général ,  cela  est  absolument  nécessaire  ; 
autrement,  tout  est  perdu  à  jamais.  Croyez-moi,  les 
choses  ici  vont  très-mal.  Si  je  m'en  éloignais,  mon 
corps  d^armée  tomberait  en  dissolution  et  ta  Province 
serait  en  insurrection.  Où  cela  conduirait-il?  On  ne  peut 
!c  prévoir*.  • 

Ainsi,  considérer  le  roi  comme  n'étant  pas  libre; 
se  hâter  d'augmenter  le  corps  prussien;  puis  le  por- 
ter rapidement  sur  Berlin,  sur  TElbe,  pour  rendre  au 
roi  sa  liberté;  conquérir  à  la  pointe  de  Tépée  l'indé- 
pendance nationale  et  non  la  recevoir  des  Russes 
comme  un  présent,  éviter  l'insurrection  populaire;  tels 
étaient  alors  la  politique  et  les  desseins  d'York. 

La  Province,  dont  il  était  le  gouverneur  militaire, 
se  divisait  en  trois  départements  ou  gouvernements 
civils  :  celui  de  la  Lithuanie  ou  de  Gumbinnen,  celui 
de  la  Prusse  orientale  ou  de  Kônigsberg,  celui  de  la 
Prusse  occidentale  ou  de  Marienwerder.  Dès  le  lende- 
main de  son  arrivée  à  Kônigsberg,  York  avait  demandé 
k  ces  trois  départements  de  lui  envoyer  des  délégués 
munis  de  pouvoii*s  sutlisants  pour  aviser  aux  moyens  de 


r  Uben  des  Gcnem^"  ---r...  Dùlowvon  Detmemtr.von  VtiimhmQen 
wm  En$e. 
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subvenir  aux  besoins  de  son  corps  d'armée  et    d*eii 
augmenter  F  effectif. 

Réunis,  ces  délégués  délibéraient  et  s'arrêtaient  aux 
petites  mesures.  De  concert  avec  eux,  YoriL  requérait 
des  chevaux,  appelait  ceux  des  soldats  en  congé  et  de 
la  réserve  que  Bulow  n'avait  pu  emmener,  et  allait  se 
renforcer  ainsi  de  quelques  milliers  d'hommes  et  de 
chevaux.  Mais  qu'était-ce  que  cela  quand  il  s'a^ssait 
d'entrer  en  lutte  contre  Napoléon,  qui  avait  à  sa  dis- 
position toutes  les  ressources  de  la  France,  quand 
l'heure  pressait?  Ce  que  l'opinion  publique  attendait, 
voulait,  réclamait,  c'était  l'armemeut  même  du  pays, 
la  levée  en  masse. 

Or,  cet  armement,  cette  levée,  aucune  autorité 
n'en  prenait  l'initiative. 

Si  hardi  à  Tauroggen,  York  parut  bientôt  timide 
à  Kônigsberg;  et  il  l'était,  en  effet.  Il  n'aurait  eu 
qu'un  signe  à  faire  et  toute  la  Province  se  serait  sou* 
levée ^,  courant  au-devant  de  tous  les  sacrifices;  mab 
il  ne  voulait  pas  d'un  mouvement  populaire  et  n'y 
avait  même  aucune  confiance^.  Esprit  méthodique, 
asservi  à  la  règle,  il  se  refusait  à  sortir  du  cercle  de 
ses  attributions  militaires  malgré  les  instances  des  pa- 
triotes les  plus  dévoués;  il  attendait  tout  de  l'adminis- 
tration civile,  ne  voulait  rien  faire  que  par  elle;  et 
celle-ci  restait  à  peu  près  dans  l'inaction  par  peur  de 
se  compromettre.    Elle  faisait  même   incarcérer  des 

4.  Lettre  de  Schulz  à  York,  du  48  janvier  4843,  dans  Dot  U^^^n  iet 
Feldmartchallt  Grafen  von  York,  etc.,  van  Drayten. 
t.  Mémo  lettre  de  Scliuh  »  Vork 
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citoyens  dont  Texaltation  patriotique  lui  semblait  dan- 
gereuse. 

Les  jours  s'écoulaient  dans  cette  vaine  attente.  L'opi- 
nion publique  s'irritait;  et,  se  laissant  réduire  à  l'im* 
puissance  par  l'inertie  calculée  des  fonctionnaires, 
York  commençait  à  douter  du  succès  de  sa  grande 
entreprise,  quand  un  homme  parut  qui  allait  Fassurer. 

C'était  le  baron  de  Stein,  le  réformateur  de  lu 
Prusse,  le  grand  ministre  sacrifié,  naguère,  par  Fré- 
déric-Guillaume, sur  les  injonctions  de  Napoléon. 

Tète  forte  et  savante,  esprit  philosophique  et  pra- 
tique, lumineux  et  hardi,  caractère  indomptable,  il 
avait  compris  les  profondes  nécessités  du  temps.  Lui, 
le  noble  de  vieille  et  haute  lignée,  le  descendant  des 
fiers  barons  du  Rhin,  il  avait,  dans  son  inflexible  logi- 
que, porté  la  main  sur  les  privilèges  de  la  noblesse, 
brisé  le  servage,  émancipé  la  terre,  l'industrie,  le 
commerce,  la  commune,  entrepris  de  régénérer  la 
Prusse  aux  sources  vives  de  1789. 

Interrompu  dans  son  œuvre,  insulté,  spolié,  banni 
par  Napoléon,  l'éclat  de  la  persécution,  plus  encore 
peut-être  que  la  grandeur  de  ses  travaux,  l'avait  dé- 
signé aux  patriotes  allemands  comme  leur  chef.  La 
France  alors  était,  en  oflet,  tombée  à  ce  point  de  dé- 
chéance morale,  que  les  injures  et  les  haines  de  son 
maître  indiquaient  sûrement  aux  nations  qui  elles 
devaient  estimer  et  chérir. 

Réfugié,  miné,  Stein  était  une  puissance.  Du  fond 
de  son  exil  il  agitait  les  esprits,  excitait  les  dévoue- 
ments, échauffait  les  colères,  dénonçait  les  lâches  et 
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les  trcutrcs.  Ses  avis,  ses  paroles,  ses  projets  confiés  à 
des  afBdés  intelligents,  actifs,  intrépides,  couraient  à 
travers  le  réseau  d'espionnage  et  de  délation  jeté  par 
Napoléon  sur  rAllemagne,  et  entretenaient  partout  la 
foi  et  r espérance.  De  partout  aussi  il  recevait  des  révé- 
lations, des  rapports  sur  les  gouvernements,  sur  les 
personnes,  sur  les  populations,  sur  les  armées. 

Son  patriotisme  embrassait  TAUemagne  tout  entière 
dans  un  môme  amour.  «  Je  n'ai  qu'une  patrie,  écri- 
vait-il; elle  s'appelle  Allemagne.  A  elle,  et  non  à  une 
de  ses  parties,  je  suis  dévoué  de  cœur*.» 

Plein  de  mépris  et  de  haine  pour  les  princes  de  la 
Confédération  du  Rhin,  «  lâches  qui  vendaient  le  sang 
de  leurs  sujets  pour  prolonger  une  misérable  exi- 
stence^, »  il  s'attachait  à  accumuler  sur  eux  les  flé- 
trissures et  l'aversion,  à  préparer  la  chute  de  leurs 
trônes  déshonorés  par  la  trahison  et  la  servilité;  et, 
persuadé  à  bon  droit  que,  constituée  comme  elle 
l'était,  l'Allemagne  ne  serait  jamais  indépendante  ni 
de  la  France  ni  de  la  Russie,  il  voulait  la  donner  à  la 
Prusse,  de  la  mer  du  Nord  au  Mein;  à  FAutriche,  du 
Mein  à  la  la  crête  des  Alpes;  et,  mieux  encore,  la 
réunir  en  un  seul  empire  ^^  sous  un  sceptre  ou  sous 

4.  Lettre  do  Stein  au  comte  de  Munster,  écrite  de  Saint-Pétersbourg  àb 
fin  de  1812^  et  citée  dans  Deutsche  Gesvhkhle  vom  Tode  Friedrich  de$ 
Grossen  bis  zur  (irundtutfj  des  Deulschcn  Bandes j  von  Ludwig  Haûêser. 

t.  Mémoire  adresiM*  par  Stein  ii  l'empereur  do  Russie,  le  48  seplembre 
481i.  Dos  Lcben  des  Alinisters  Freiherrn  von  Slein^  von  Périt* 

3.  Ibidem.  Lettre  au  romte  de  Miinster  citée  plus  haut.  Dans  son  M^ 
moire  à  Tempercur  Alexandi-e,  Stein  admettait  aussi  qu'on  pourrait,  on 
divisant  l'Alienoagne  en  deux,  laisser  subsister  ({uelqucs  États,  par  eiemplo. 
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un  autre,  car  les  dynasties  lui  étaient  alors  iudifle- 
rentcs  *. 

11  s'était  élevé  à  Fidée  de  Tunité. 

Mais  que  l'Allemagne  formât  deux  États  ou  un  seul, 
il  voulait  aussi  qu'elle  fût  dotée  des  lois  les  plus  libé- 
rales. Dans  sa  conviction,  en  effet,  Tindépendance  de- 
vait se  conquérir  aux  cris  de  liberté,  et  ne  pouvait  se 
maintenir  que  par  la  liberté. 

Habile  à  manier,  à  passionner  les  hommes,  il  con- 
seillait sans  cesse  de  se  préparer,  de  s'organiser  pour 
la  lutte,  afin  de  profiter  de  la  première  occasion  favo- 
rable. Insurrections  populaires,  levées  en  masse,  la 
guerre  comme  l'avaient  faite  récen)ment  les  Tyroliens, 
comme  la  faisaient  les  Espagnols,  la  guerre  comme  la 
Convention,  la  guerre  des  peuples  plus  encore  que 
des  armées,  voilà  ce  qu'il  proposait,  et  ce  qu'il  tenait 
pour  irivsistible  1 

Daus  la  propagande  incessante  de  ces  idées,  Stein 
avait  un  auxiliaire  puissant  dans  les  sociétés  secrètes. 

Effroi  des  conquérants,  des  tyrans,  moyen  d'entre- 
tenir, d'exciter  contre  eux  l'esprit  de  révolte,  de  prê- 
te Hanovre,  en  les  confédôrant  avec  l'Autriche  et  la  Prusse.  Mais,  dans  sa 
|m!M'<»,  ce  n'était  là  sans  doute  qu'une  concession  à  faire,  à  roccasion,  à  la 
Camille  royale  (rAn};lei4*rre.  Quant  à  Tancienno  constitution  allemande,  il 
(HTivait  :  «  Ottc  comititution  n'est  pas  le  résultat  do  la  volonté  d'uno  nation 
itlaini»  jKir  l'exjïérience  et  la  connaissance  do  ses  véritables  intérêts,  lîllo 
doit  son  ori{;ine  aux  fun;^>fr>  ii»!ri;:u<*s  de  pn|>es  ambitieux,  à  la  déloyaulé, 
à  l'esprit  de  révolte  des  princes  allemands,  à  rinduence  des  puissances 
cirangercs.  » 

I.  «  Mir  $inJ  die  pi/nastirn  in  dir:em  AiKjenUlick  Qro$ser  Enlwick^ 
lung  volliommcn  yleichgiUtig..,  »  ^Utlrc  au  comlo  de  MUuster,  ciléo 
plus  hauLj 
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parer  leur  chute,  et  parfois  de  la  déterminer,  les 
sociétés  secrètes  étaient  le  résultat  naturel  de  la  om- 
quête  et  de  l'oppression. 

Fondées  en  Prusse  après  la  paix  de  Tilsit,  continuées 
après  Wagram,  elles  avaient  pénétré  dans  les  armées, 
dans  les  universités,  dans  la  noblesse,  dans  la  bonr- 
fçeoisie,  dans  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes, 
depuis  le  Niémen  jusqu'au  Rhin. 

Diverses  de  nom,  d'organisation,  de  tendances  poli- 
tiques et  sociales,  elles  avalent,  pourtant,  un  symbole 
commun  :  Tindépendance  de  TAUemagne,  de  la  patrie 
germanique,  comme  elles  disaient;  la  liberté,  l'égalité 
de  tous  devant  la  loi  ;  la  haine  de  Napoléon  et  de  la 
France  sa  complice,  croyaient-elles.  Bien  des  fois  dans 
le  réduit  de  l'étudiant,  dans  le  manoir  du  noble,  les 
alFidés  du  Tugendbund^  du  DeuUchbund  et  d'autres  asso- 
ciations, désespérés  des  malheurs  de  l'Allemagne, 
avaient  comploté  de  faire  disparaître  Napoléon  à  la 
manière  antique. 

Stein  n'appartenait,  paraît-il,  à  aucune  de  ces  socié- 
tés; mais  il  disposait,  jmr  intermédiaires,  de  leors 
moyens  d'action.  Son  nom  y  était  vénéré,  sa  parole 
toute-puissante. 

A  l'approche  de  la  guerre  de  Russie,  Stein  avait  été 
invité  par  le  czar  à  se  rendre  jirès  de  lui.  Il  s'y  était 
rendu  aussitôt,  et  n'avait  pas  tardé  à  prendre  sur  Tes- 
prit  de  ce  souverain  une  extrême  influence.  11  lui  avait 
d'abord  montré  le  salut  de  la  Russie  dans  une  résistance 
persévérante,  obstinée,  à  outrance,  contre  Tiiivasiou 
française,  et  sa  meilleure   sauvegaixlci  ensuite,  dans 
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une  Allemagne  affranchie  et  librement  constituée. 
Alexandre  n'avait  cessé  de  prêter  une  oreille  atten- 
tive au  grand  exilé.  11  en  avait  suivi  les  conseils  avec 
ténacité,  et  les  armées  françaises  dispersées,  détruites, 
évanouies,  il  avait  poussé  les  siennes  au  delà  du  Nié- 
men, il  marchait  vers  la  Vistule,  décidé  à  poursuivre 
le  rôle  de  libérateur  du  continent  et  comptait  sur  l'aide 
décbive  des  peuples  prêts  à  s  insulter,  Stein  le  lui  assu- 
rait, dès  que  paraîtrait  le  drapeau  russe. 

Près  du  czar,  Stein  était  comme  le  génie  tutélaire 
de  la  Germanie,  toujours  veillant,  parlant,  agissant 
pour  elle. 

Resté  quelque  temps  encore  à  Saint-Pétersbourg 
après  le  départ  d'Alexandre  pour  Vilna,  il  l'avait  re- 
joint le  16  janvier.  Informé  aussitôt  de  la  situation  des 
choses  dans  la  province  de  Prusse,  il  avait  vu  ce  qu'elle 
exigeait  et  il  avait  demandé  au  czar  d'être  envoyé  dans 
ce  pays,  qu'il  connaissait  si  bien,  comme  commissaire 
impérial  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  «  pour 
en  utiliser  les  ressources  en  faveur  de  la  bonne  cause.  » 
Ces  pouvoirs,  il  les  avait  reçus ,  et  le  22  janvier  au 
soir  il  arrivait  à  Kônigsberg. 
\  •  H  trouva  le  gouverneur  Auerswald  et  York  très- 
préoccupés  d'un  fait  contre  lequel  ils  avaient  déjà  pro- 
testé auprès  du  czar.  Le  général  Paulucci,  celui-là 
même  qui  avait  tant  excité  York  à  la  défection,  était 
sorti  de  Riga  avec  deux  mille  hommes  dès  qu'il  s'était 
aperçu  de  la  retraite  de  Macdonald;  et,  pendant  que 
le  général  Lewis  cherchait  en  vain  à  atteindre  le  ma- 
réchal français,  il  s'était  porté  sur  Memel  et  y  était 

II 
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entré  sans  rencontrer  aucune  résistance;  et  pourtant 
il  y  avait  fait  prisonnier  un  bataillon  prussien  qui  en 
formait  la  garnison  ;  il  avait  pris  possession  de  la  ville 
au  nom  du  czar;  et  depuis,  il  y  agissait  comme  en  un 
pays  déjà  annexé  à  la  Russie,  au  mépris  de  la  conven- 
tion de  Tauroggen  et  contrairement  aux  promesses  pur 
bUqucs  du  czar. 

Stein  dissipa  les  inquiétudes  causées  par  ces  mesures, 
qui,  en  fait,  ne  prouvaient  rien,  si  ce  n'est  que  Pau- 
lucci  était  de  l'avis  de  Kontousof  sur  le  but  à  donner  à 
la  guerre.  11  annonça  que  Paulucci  venait  d'être  rap- 
pelé et  tous  ses  actes  annulés;  et,  en  bomme  initié  aux 
plus  intimes  desseins  du  czar,  il  affirma  qu'on  pou- 
vait, qu  on  devait  se  fier  sans  réserve  à  la  politique 
impériale,  toute  favorable  à  la  Prusse,  à  l'Allemagne. 

Cela  dit,  il  passa  à  l'objet  de  sa  mission. 

Auerswald,  les  deux  autres  gouverneurs  de  la  Pro- 
vince et,  après  eux,  toute  l'administration  avaient 
attendu  et  attendaient  des  instructions  de  Berlin.  Il 
n'en  arrivait  pas;  et  York  restait  sans  argent,  sans* 
ressources,  volontairement  confiné  sur  le  terrain  mili- 
taire, où  il  subiss^iit  même  les  refus  du  commandant 
de  Graudenz,  qui  ne  voulait  ou  plutôt  n'osait  laisser 
sortir  des  magasins  de  cette  forteresse  ni  armes,  ni  mu- 
nitions, ni  efi'ets  militaires  pour  le  corps  prussien  *. 

Stein  montra  ses  pleins  pouvoirs  et  ordonna. 

Les  trois  départements  de  la  province  de  Prusse 
avaient  cbacun   une    sorte   de  représentation  connue 

4 .  Un  ordro  royal  du  28  janvier  approuva  sa  conduite  et  lui  prescrivît 

d'y  iKîrsister. 
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SOUS  le  nom  d*états.  Ces  états  n'avaient  que  des  attri- 
butions assez  restreintes.  Mais,  en  les  réunissant  dans 
ce  moment  d'effervescence,  d'exaltation  commune,  ils 
devaient  ne  rien  avoir  de  la  craintive  réserve  des 
fonctionnaires,  et,  sous  l'empire  de  la  nécessité,  ne  pas 
hésiter  à  se  donner  les  droits  qui  leur  manquaient,  à 
marcher  directement  au  but  que  chacun  désignait,  vou- 
lait :  l'armement  du  pays  par  le  pays  même. 

Stein  le  comprit,  et  aussi  la  jjrandeur  de  l'effet 
moral  d'un  tel  exemple. 

Sur  l'heure,  et  en  vertu  de  sa  commission  impé- 
riale, il  requit  Auerswald  de  convoquer,  pour  le  5  fé- 
vrier suivant,  à  Kônigsberg,  en  diète  générale,  les 
états  des  trois  départements  de  la  Province  *. 

Patriote  sincère,  mais  caractère  timide,  mal  à  sa 
place  dans  une  telle  crise,  Auerswald  se  défendit  de 
faire  cette  convocation  que  le  roi  seul  avait  le  pou- 
voir d'ordonner.  Il  céda  pourtant  aux  impérieuses 
instances  de  Stein. 

Il  convoqua  les  électeurs  à  un  scrutin  rapide,  et  les 
élus  au  jour  et  au  lieu  Gxés  par  le  commissaire  du  czar. 
Mais  ses  lettres  circulaires  n'étaient  pas  encore  toutes 
parvenues  à  leur  destination  qu'il  les  modifia.  Croyant 
ainsi  moins  se  compromettre,  moins  empiéter  sur  le 
pouvoir  royal ,  il  notiGa  que  les  députés  des  états  ne  se 
constitueraient  pas  en  diète  générale  et  formeraient 
seulement  une  réunion  dont  la  mission  serait  c  d'écou- 

4.  Pour  la  Prusse  occidentale,  Stein  demanda  seulement  ceux  des 
députés  de  celte  province  à  élire  dans  les  districts  situes  sur  la  rive  droita 
de  la  Yistule. 
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ter  et  de  discuter  les  propositions  qu'avait  à  leur  fmre 
le  baron  de  Stein,  investi  des  pleins  pouvoirs  du  czar.  t 

Stein  passa  sur  ce  singulier  scrupule.  Peu  impor^ 
talent  les  termes  de  l'appel  :  l'essentiel  était  que  les 
états  se  réunissent 

Cet  appel,  la  présence  de  Stein,  annonçaient  enfin  le 
terme  de  l'inaction  administrative;  les  mesures  promptes, 
décisives.  Tous  les  regards  se  fixèrent  sur  Kônigsbcrg, 
sur  le  grand  ministre  qu'entourait  le  prestige  des  ser- 
vices rendus  naguère  à  la  Prusse,  de  l'exil  souffert 
pour  elle  et  de  l'autorité  du  czar  triomphant  de  Napo- 
léon. De  partout  accoururent  les  émissaires  des  so- 
ciétés secrètes,  les  patriotes  les  [>lus  actifs  venant  voir, 
écouter,  venant  demander  des  instructions,  courriers 
rapides  dont  les  rapi)orts  allaient  redoubler,  au  loin, 
l'agitation  des  esprits  et  l'impatience  de  la  lutte. 

L'opinion  publi([ue  ne  se  trompait  pas.  En  des  jours 
si  critiques,  Stein  n'était  pas  homme  à  attendre  dans 
l'inertie  la  réunion  des  états;  et  il  ne  l'attendit  pas. 
Se  réservant  ou  non  de  soumettre  ses  actes  à  leur  ap- 
probation, il  se  hâta  d'agir. 

Il  fit  sortir  de  prison  les  patriotes  dont  Aucrswald 
avait  craint  Tcxaltation,  mit  la  main  sur  les  caisses 
publiques,  leva  pour  la  Province  le  blocus  continental, >^ 
cause  de  ruine  pour  tous.   Il  déclara  abolis  tous  les 
édits  subséquents  qui  s'y  rapportaient  et  permise,  sui- 
vant les  anciens  droits,  l'exportation  de  tous  les  pro-- 
duits  prussiens,  a  l'exception  du  seigle  et  de  ravoiuc.^ 
Il  emprunta  au  patriotisme  des  négociants  de  Kônigs* 
berg,  (rEll)ing  et  de  Memel  cinq  cent  mille  thalers,  qui 
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durent  être  remboursés  sur  les  premières  recettes  de  la 
douane  maritime,  et  qui,  comptés  immédiatement,  furent 
une  aide  précieuse  pour  le  corps  d'York.  Il  séquestra  les 
propriétés  que  les  princes  de  la  Confédération  du  Rhin 
possédaient  dans  la  Province.  Enfin,  il  décréta  le  cours 
forcé,  d'après  un  tarif  équitable,  du  papier-monnaie 
russe  avec  lequel  le  czar  soldait  ses  armées. 

A  ces  actes  de  souveraineté,  Auerswald  dut  concou- 
rir par  sa  signature,  malgré  lui ,  sur  les  injonctions  de 
Stein  pressant,  ordonnant,  la  parole  haute  et  souvent 
dure.  Mais  au  dernier,  il  se  trouva  à  bout  d'énergie  ; 
et,  le  2  février,  se  déclarant  malade  et  alité,  il  se  refusa 
à  toute  responsabilité  nouvelle, 

«  11  se  met  au  lit  parce  qu'il  a  peur  du  retour  des 
Français,  »  dit  cruellement  Stein  à  ce  propos  ^  ;  et  sa 
rupture  avec  lui  fut  complète. 

L'impérieux  représentant  du  czar  n'était  pas  en 
meilleurs  termes  avec  York,  à  qui,  pourtant,  il  ne 
pouvait  attribuer  une  pareille  frayeur. 

Tout  d'abord  il  avait  voulu  lui  commander,  dispo- 
ser du  corps  prussien  pour  le  réunir  aux  Russes;  et  il 
s*était  heurté  à  la  plus  ferme  résistance.  Leurs  relations 
s*en  étaient  aigries.  Cependant,  au  milieu  même  de  ce 
débat,  York  avait  prouvé  que,  s'il  ne  voulait  pas  obéir 
au  commissaire  du  czar,  il  n'était  pas  disposé  à  revenir 
sur  ses  pas. 

Le  19  janvier,  le  Journal  de  Berlin  avait  fait  la  pu- 
blication demandée  par  Napoléon,  promise  par  le  roi  à 

I.  Doi  Lebtn  des  Minislert  t'rcihemi  von  Siein,  von  G.  //.  Perlz. 
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la  première  nouvelle  de  la  défection  d'York,  et  retarda 
le  plus  possible  par  crainte  de  l'opinion  publique.  A  cinq 
jours  de  là,  cette  gazette  était  arrivée  à  Kônigsbei^; 

• 

elle  contenait  une  note  rapportant  l'indignation  du  roi, 
les  mesures  prescrites  contre  York,  son  remplacement 
par  Kleist,  l'envoi  de  l'aide  de  camp  Natzmer  au  corps 
prussien,  et  la  mission  du  prince  de  Hatzfeld  à  Paris. 

Bien  qu'elle  ne  Ht  que  confirmer  ce  qu'on  savait 
depuis  quinze  jours  par  des  avis  particuliers,  cette  pu- 
blication, accueillie  d'ailleurs  par  une  explosion  de 
colère  générale,  avait  ébranlé  certains  officiers  à  ce 
point  qu'ils  avaient  manifesté  l'intention  de  ne  plus 
obéir  au  général  désavoué,  signalé  comme  criminel. 
Mais  York,  ferme  dans  son  dessein,  avait  affirmé  son 
autorité  de  la  manière  la  plus  formelle.  Au  Journal  de 
Berlin  il  avait  répondu  par  l'intermédiaire  du  Journal 
de  K'ùnigsberg,  que  l'aide  de  camp  Natzmer  n'ayant  paru 
nulle  part;  qu'une  gazette  n'étant  pas,  en  Prusse,  une  - 
feuille  officielle  d'État;  que  les  généraux  prussiens 
n'ayant  jamais  reçu  leurs  ordres  par  la  voie  des  gazettes, 
il  conservait  son  commandement,  sans  hésiter,  et  en 
donnait  avis  public  «  pour  éviter  toute  erreur.  » 

Cette  attitude  décidée  avait  calmé  un  peu  l'irrita- 
tion de  Stein  contre  les  refus  d'York.  Mais  l'apaisement 
n'avait  pas  duré. 

York  ayant  fait  à  Stein  des  observations  sur  Fomni- 
potence  qu'il  prenait,  au  nom  du  czar,  dans  l'adminis- 
tration même  de  la  Province,  Stein  les  avait  repoussées; 
et  la  discussion  s' emportant,  York  l'avait  terminée  en 
déclarant  qu'il  n'aurait  plus  aucune  relation  avec  lui. 
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Les  choses  en  étaient  là,  à  la  veille  même  de  la  réu- 
nion des  états. 

Objet  d'une  popularité  sans  égale,  Stein  était  isolé 
du  chef  militaire  de  la  Province  et  du  monde  adminis- 
tratif, car  les  fonctionnaires  prenaient  exemple  sur 
York  et  Auerswald. 

Cependant  les  députés  arrivaient  à  Kônigsbei^.  Il 
fallait  leur  donner  un  président  capable  par  sa  posi- 
tion, par  son  expérience,  de  dominer,  diriger,  accélé- 
rer leurs  débats.  Légalement,  si  légalité  il  pouvait  y 
avoir  en  pareille  occurrence,  Auerswald  devait  être  ce 
président,  car  il  joignait  à  son  titre  de  gouverneur  celui 
de  commissaire  royal  près  des  états  de  la  Lithuanie  et 
de  la  Prusse  orientale;  mais,  s  étant  mis  à  l'écart,  il 
désigna,  pour  le  remplacer  dans  la  présidence  qu'il  dé- 
sertait à  lavance,  M.  Brandt,  directeur  du  comité  per- 
manent des  étals  de  ces  deux  déparlements  *. 

Stein  ne  tint  pas  compte  de  cette  désignation.  Il 
proposa  la  présidence  à  Schon,  son  ami  de  vieille  date, 
gouverneur  de  la  Lithuanie;  et,  celui-ci  se  défendant  de 
l'accepter,  il  s'adressa  à  York.  Oubliant  ses  différends 
avec  lui ,  il  l'adjura,  dans  une  lettre  éloquente  et  pas- 
sionnée, de  prendre  la  direction  des  états.  «  Nul,  lui 
écrivait-il,  ne  pourrait  les  conduire  au  but  mieux  que 
vous  qui ,  par  votre  forte  et  sage  résolution,  avez  accé- 
léré la  fuite  de  l'ennemi  et  consente  au  roi  et  à  la  patrie 
un  corps  de  vaillants  soldats  pour  la  guerre  de  l'indé- 
pendance et  de  r honneur.  »  Et  il  lui  rappelait  l'ur- 

4 .  (ietchichle  des  Krieges  in  den  Jahren  i8i3  und  iSiij  etc.,  von  Cari 
Fricciui, 
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gcnce  du  moment  :  «  La  sagesse,  le  patriotisme,  la 
vengeance,  font  une  loi  de  ne  pas  perdre  un  instant, 
d'organiser  la  guerre  populaire,  de  saisir  les  armes,  de 
mettre  toute  force  en  action  pour  briser  les  fers  de 
Tinsolent  oppresseur  et  laver  notre  honte  dans  le  sang 
de  ses  exécrables  bandes*.  » 

York  repoussa  la  demande  qui  lui  était  ainsi  faite. 
Il  voulait  ne  pas  sortir  de  son  rôle  militaire  et  surtout 
ne  pas  recevoir  du  commissaire  d'Alexandre  une  posi- 
tion dominante  dans  une  assemblée  de  laquelle  il  atten- 
dait comme  une  sanction  à  la  convention  de  Taun^en. 
Stein,  alors,  manifesta  l'intention  de  présider  les  états, 
en  sa  qualité  môme  de  commissaire  russe.  Malgré  Tédat 
de  son  patriotisme,  c'eût  été  leur  enlever  de  leur  carac- 
tère national,  et  risquer  d'en  éloigner,  par  là  même, 
[)lus  d'un  député. 

Effrayé  des  conséquences  d'une  telle  résolution, 
frappé  du  mauvais  effet  produit  sur  les  députés  par  ces 
dissentiments  qui  étaient  le  bruit  et  la  préoccupation  du 
pays,  Schon  essaya  de  s'entremettre  et  de  détourner  le 
l>éril. 

Il  détermina  York  à  se  rendre  avec  lui  près  de  Stcin. 

Sur  leurs  observations,  ce  dernier  renonça  à  l'idée 
de  prendre  la  présidence  des  états,  admit  aussi  qu'Yorii,  ' 
non  plus,  ne  devait  pas  l'occuper  et  consentit  à  ce  qae 
Brandt  en  restât  chargé.  Ces  points  réglés ,  l'entretien 
suivait  péniblement  son  cours,  quand,  sur  une  question 
secondaire,  une  scène  violente  éclata.  Fougueux  comme 

I.  Lettre  datée  du  4  février. 
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à  vingt  ans,  quoiqu'il  en  eût  près  de  soixante,  Stein, 
exaspéré  par  les  objections,  les  scrupules  sans  fin  de  ses 
interlocuteurs,  reprocha  à  York  d'avoir  commencé  à 
Tauro^en  uuc  grande  chose  et  de  ne  vouloir  pas  la 
terminer  ;  et  il  le  lui  reprocha  en  termes  si  acerbes,  si 
offensants,  qu'York  se  leva  et  sortit  sans  prononcer  un 
mot. 

Schôn  suivit  le  général ,  mais  sans  renoncer  à  son 
rôle  de  conciliateur. 

Persuadé  que  la  réunion  des  états,  si  elle  était  encore 
possible,  serait  infructueuse,  York,  malgré  la  force  de 
son  camctùrc,  eut  un  accès  de  désespoir.  11  voulut  partir 
secrètement  pour  l'Angleterre.  Schôn  l'en  détourna, 
puis,  à  quelques  instants  de  là,  retourna  vers  Stein. 

Il  le  trouva,  a-t-il  dit,  encore  irrité,  mais  pourtant 
déjà  plus  maitre  de  lui-même  ^.  Il  lui  dépeignit  le  désas- 
treux effet  de  sa  violente  scission  avec  York,  fit  appel  à 
son  ))atriotisme,  à  son  dévouement  pour  la  cause  com- 
mune, et  l'amena  bientôt  à  aplanir  de  lui-môme  toutes 
les  difiicultés. 

Stein  fit  plus.  Ces  pleins  pouvoirs,  qui  avaient 
choqué  York,  effrayé  les  fonctionnaires  jaloux  de  ne 
{>as  se  compromettre,  de  sauvegarder  l'autorité  royale, 
cette  mission  de  représentant  du  czar  où  tant  de  popu- 
larité l'accompagnait,  il  y  mit  fin  sur-le-champ,  et 
annonça  à  Schôn  que,  sous  deux  ou  trois  jours,  il  retour- 
nerait près  d'Alexandre.  Il  se  retira,  laissant  à  d'autres 
l'honneur  d'accomplir  ce  qu'il  avait  préparé. 

I.  Erinnerungen  des  lier  m  Minislers  voti  Schôn.  Alàrz  1849,  Publié 
dans  r«i|i|H*n«JiiT  du  tome  Ul  de  Das  Leben,  etc.,  von  Perlz. 
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«  Jamais  il  ne  m'a  paru  plus  grand  que  dans  ce 
moment  d'abnégation  » ,  écrit  Schôn  *. 

Cette  abnégation  ne  fut  pas  exempte  de  douleor. 
Mais,  en  s' éloignant,  Stein  put  se  dire  avec  un  Intime 
orgueil  que  c'était  lui  qui  avait  donné  l'impubion  au 
soulèvement  régulier  du  pays  et  une  impulsion  telle  que, 
désormais,  il  était  irrésistible.  Par  lui  provoquée,  exigée, 
la  réunion  des  états  de  la  province  de  Prusse  fut  le 
complément  de  la  convention  de  Tauroggen.  C'est  là 
une  des  gloires  de  Stein  ;  l'histoire  ne  doit  pas  séparer 
son  nom  de  celui  d'York  aux  origines  du  mouvement 
qui  em[)orta  la  Prusse,  puis  l'Allemagne,  dans  la  lutte 
gigantesque  où  elles  trouvèrent  leur  afiranchissement. 

En  même  temps  qu'il  avait  fait  convoquer  les  états, 
Stein  avait  pensé  à  leur  présenter  un  plan  d'armement 
du  pays,  dès  le  jour  de  leur  réunion,  car  il  ne  voulait 
pas  perdre  un  instant. 

Sur  cet  armement,  ses  idées  étaient  à  peu  près  arrê- 
tées. Elles  remontaient  au  temps  môme  où,  ministre,  il 
travaillait  à  la  réforme  de  la  Prusse.  Il  voulait  une 
landwehr  ou  milice  provinciale  comprenant ,  dans  ses 
rangs,  nobles  et  bourgeois,  artisans  et  paysans,  toute  la 
population  apte  aux  armes,  sans  exceptions,  sans  privi- 
lèges, depuis  la  jeunesse  jusqu'à  l'âge  mûr  ;  et,  derrière 
celte  milice,  le  landsturm  ou  levée  en  masse. 

Stein  avait  étudié  de  près  la  grande  crise  de  la  Révo- 
lution française.  Il  savait  qu'il  est  des  moments  où  les 
armées  permanentes  ne  suiBsent  pas  à  l'œuvre  du  salut 
public. 

I.  Erinnermgen  des  Uerm  MinisUrs  von  Schôn,  etc. 
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Aa  reste,  ce  n'étaient  pas  là  des  idées  qui  lui  fussent 
particulières.  Elles  étaient,  au  contraire,  fort  répandues 
comme  les  noms  mêmes  de  landwehr  et  de  landsturm. 
Une  landwehr  avait  été  organisée  en  Autriche  dans  la 
seconde  moitié  de  Tannée  1 808  ;  et,  à  quelques  mois  de 
là,  la  guerre  ayant  éclaté ,  cette  milice  avait  déjà  été 
assez  utile  à  son  pays  pour  que  Napoléon  eût  cherché  à 
la  dissoudre  par  un  ordre  sauvage  ^  En  Russie,  une 
landwehr  avait  été  organisée  aussi  et  seulement  après 
rinvasion  de  cet  empire;  et  ses  druschines  (bataillons) 
étaient,  depuis  plusieurs  mois  déjà,  dans  les  armées  du 
cxar  et  y  faisaient  bonne  contenance  à  côté  des  bataillons 
de  la  ligne. 

Mais  il  s'agissait  d'approprier  cette  institution  aux 
circonstances,  au  caractère,  aux  mœurs,  aux  dispositions 
actuelles  de  la  population  prussienne,  et  de  la  formuler 
en  un  projet  d'ordonnance  qui  pût  être  rapidement  exa* 
miné,  voté  par  les  états. 

I.  Voici  cet  ordro  :  «r  I.  La  milice,  ou  autrement  dit  la  landwehr,  est 
dîMOute.  11.  Lne  amnisiie  générale  est  accordée  à  ceux  qui  rentreront  chez 
eux,  quinze  jours,  au  plus  tard,  après  IVntrée  des  troupes  françaises  dans 
les  localités  auxquollos  ils  appartiennent.  III.  Les  officiers  qui  n'y  rentreront 
pas  dans  ce  délai  auront  leurs  maisons  brûlées  ;  et  leurs  fneubles  et  toutes 
Umn  propriétés  seront  confisquées.  IV.  Les  localités  qni  ont  fourni  des 
bommes  à  la  landwehr  sont  tenues  de  les  rappeler,  et  de  livrer  immédiate- 
roeot  les  armes  qu'ils  ont  reçues.  V.  Les  commandants  des  diverses  provinces 
prendront  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
ordre. 

c  Donné  en  notre  camp  impérial  de  Schonbrunn,  le  44  mai  1809. 

«  Napoléon. 

9  Par  ordre  do  rEm{)oreur,  le  prince  de  Neuchâtel ,  major  général  do 
ramée. 

«  Alexandre,  a 
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Stein  avait  chargé  de  ce  soin  le  comte  Alexandre 
Dohna.  Ancien  ministre  de  Frédéric-Guillaume  et  chef 
d'une  des  familles  les  plus  considérables  et  les  pins  oon- 
sidérées  de  la  province  de  Prusse ,  Dohna  avait  deux 
frères  qui  combattaient  contre  Napoléon,  l'un  en  Espagne 
sous  le  drapeau  anglais^  l'autre  sous  le  drapeau  russe.  Le 
mouvement  des  armées  avait  porté  ce  dernier  à  Kônigs- 
berg.  Le  comte  Dohna  se  l'était  adjoint  ainsi  que  son 
troisième  frère  Louis,  officier  distingué,  retiré  depuis  la 
paix  de  Tilsit,  et  le  savant  lieutenant-colonel  Glausewitz, 
dont  le  nom  reste  attaché  à  la  convention  de  Tauroggen. 
11  leur  avait  présenté  les  bases  du  travail  à  accomplir 
sur  l'invitation  de  Stein,  en  avait  délibéré  avec  eux  ;  et, 
de  ces  délibérations  était  sorti  un  projet  d'ordonnance 
qui,  après  avoir  été  revu,  modifié  par  Stein,  avait  reçu 
l'approbation  d'York. 

Le  5  février,  les  états  s'assemblèrent.  Les  députés 
qui  les  composaient,  animés  du  même  esprit,  enflammés 
de  la  même  passion  que  la  population,  riches  pour  la 
l>lupart,  étaient  résolus  à  tous  les  efforts,  à  tous  les  sacri- 
fices pour  le  bien  de  la  patrie,  résolus  aussi  à  suppléer 
énergiquement  à  l'inaction  du  gouvernement. 

Ils  allèrent  droit  au  but.  Ils  voulurent  ignorer  le 
désaveu  royal,  la  destitution,  qui  frappaient  York  ;  et  ils 
l'appelèrent  au  milieu  d'eux  en  qualité  même  de  gou- 
verneur de  la  Province,  l'invitant  à  leur  donner  conseil 
et  direction. 

Rendu  à  toute  son  énergie  par  cette  démarche  uniH 
nime,  York  vint;  et,  à  son  aspect,  tous  se  levèrent, 
battant  des  mains.  11  rappela  à  grands  traits  les  mal« 
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heurs,  les  souffrances,  rabaissement,  les  humiliations  de 
la  Prusse,  conseilla  un  grand  armement,  dit  qu'il  avait 
un  plan  tout  fait  sur  la  manière  de  l'opérer,  et  demanda 
ipi'une  commission  fût  nommée  à  qui  il  exposerait  ce 
plan  même  et  qui,  ensuite,  en  ferait  un  rapport  sur 
.  lequel  l'assemblée  délibérerait.  «  J'espère,  ajouta-t-il, 
battre  les  Français  là  où  je  les  rencontrerai  ;  je  compte 
pour  cela  sur  l'aide  de  tous  les  citoyens  ;  et  si  nous  nous 
heurtons  à  une  supériorité  numérique  par  trop  forte, 
nous  saurons  mourir  glorieusement.  » 

Sur  ces  brèves  paroles,  il  se  retira,  salué,  de  nouveau, 
par  d'enthousiastes  applaudissements. 

Cette  ovation,  c'était  la  convention  de  Tauro^cn 
sanctionnée  ;  le  désaveu  du  roi  effacé  par  les  représen- 
tants de  la  première  province  affranchie  du  joug  de 
Napoléon  ;  c'était  la  voix  du  peuple  dominant  celle  du 
souverain. 

Élue  sur-le-champ,  la  commission  demandée  par 
York  se  rendit  près  de  lui,  le  jour-même,  et  reçut  com- 
munication du  plan  d'armement  dont  il  avait  parlé.  Ce 
plan  n*étdt  autre  que  celui  qui  avait  été  élaboré  sous  la 
direction  du  comte  Dohna,  et  qu'on  voulait  produire 
devant  les  états  et  le  pays,  sous  l'autorité  du  nom 
d'York. 

La  commission  y  ajouta  quelques  détails,  et,  le  7 
février,  son  président,  le  comte  Alexandre  Dohna  lui- 
même,  le  présenta  à  l'assemblée  sous  le  titre  «  d'Or- 
donnance sur  la  landwehr  et  le  landsturm.  ■ 

La  landwehr  comprenait  tous  les  citoyens  de  dix-huit 
à  quarante-cinq  ans  aptes  aux  armes,  à  l'exception  des 
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repris  de  justice,  des  ministres  des  divers  cultes  et  des 
instituteurs.  Le  contingent  à  fournir  par  elle  se  formait 
par  les  enrôlements  volontaires,  et,  en  cas  d'insufiSsance 
de  ceux-ci,  par  le  tirage  au  sort.  Son  uniforme  étidt 
simple,  ses  exercices  réduits  au  plus  strict  nécessaire.  Le 
milicien  recevait  de  l'État  des  armes  et  des  munitions; 
de  la  commune  son  équipement,  sa  coiffure  et  son  man- 
teau. Il  devait  se  procurer,  à  ses  frais,  les  effets  d'habil- 
lement proprement  dit,  qui  pouvaient  n'être  que  des 
vêtements  civils;  et,  en  cas  de  pauvreté,  il  était  habillé 
par  la  commune. 

La  landwehr  ne  formait  que  de  Tinfanterie;  et 
cette  infanterie  était  divisée  en  compagnies ,  bataillons 
et  brigades,  correspondant  aux  lieux  d'ori^ue  des  mi- 
liciens. 

La  brigade  était  de  quatre  bataillons. 

Les  officiers  de  la  landwehr  sortaient  de  ses  rangs 
mêmes.  Leur  nomination  ne  dépendait  ni  du  pouvoir 
royal,  ni  de  ses  agents.  Seule,  celle  des  chefs  de  brigade 
était  soumise  à  son  approbation. 

La  landwehr  ne  recevait  de  solde  qu'en  présence  de 
l'ennemi.  Elle  ne  devait  pas  être  employée  hors  de  la 
province ,  réserve  purement  nominale  qu'allaient,  d'ail- 
leurs, emporter  les  événements. 

Au  landsturm  étaient  appelés  tous  les  hommes  va- 
lides au-dessous  de  soixante  ans,  et  n'appartenant  ni  à 
l'armée  ni  h  la  landwehr. 

Le  landsturm  ne  recevait  qu'une  ébauche  d'orgam- 
sation  militaire  et  n'était  mis  en  activité  qu'au  moment 
où  l'ennemi  approchait  de  la  Province.  Alors,  il  s'armait 
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de  fusils  de  chasse  et  autres,  de  piques,  de  faux,  de 
haches,  de  tout  outil  propre  à  l'attaque,  et  se  donnait 
pour  but  principal  F  enlèvement  des  convois,  la  destruc* 
tien  des  petits  détachements,  des  traînards,  des  marau- 
deurs de  l'ennemi.  (» 

Sur  l'avis  d'York,  la  commission  fixait  en  môme 
temps  à  trente  mille  hommes,  dont  dix  mille  de  réserve, 
Teffectif  du  contingent  de  landwehr  à  mettre  immédia- 
tement sur  pied,  dans  la  province  de  Prusse,  en  deçà  de 
la  Vistule. 

Depuis  six  semaines,  cette  contrée  avait  donné  à 
Bûlovir  et  à  York,  avait  envoyé  aux  bataillons  de  dépôt 
et  de  garnison  trente  mille  soldats  de  réserve  et  recrues  ; 
et  maintenant  ses  représentants  lui  demandaient,  sans 
délai,  trente  mille  miliciens.  Elle  était  prête  à  les  lever 
et  à  porter  ainsi  à  soixante  mille  le  nombre  des  com- 
Imttants  tirés  de  son  sein  en  ces  jours  suprêmes.  Et  sa 
population  dépassait  à  peine  un  million  d  âmes  ^  ! 

La  mise  à  exécution  de  toutes  ces  dispositions  était 
soustraite  à  l'administration,  à  ses  hésitations  devant 
toute  responsabilité,  à  ses  habitudes  formalistes,  à  ses 
lenteurs  hiérarchiques.  Elle  était  conGée  à  un  comité 
général  de  sept  membres  des  états,  élus  par  les  états 
eux-mêmes,  de  concert  avec  York,  et  munis  par  eux  de 
pouvoirs  tels  qu'il  n'était  retard  qu'il  ne  pût  faire  ces- 
ser, ni  difficulté  qu'il  ne  pût  lever  promptement.  Tous 
les  fonctionnaires  étaient  tenus  de  lui  obéir. 

Les  états  divisaient  le  pays,  jusqu'à  la  Vistule,  en 

I.  Elle  était  exactement  d'un  million  trois  mille  cinq  cenU  Ames. 
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autant  de  districts  qu'il  y  avait  de  brigades  de  landwehr 
à  former;  et,  dans  chacun  de  ces  districts,  nobles,  bour- 
geois et  paysans-propriétaires  élisaient  un  sous-comité 
qui  devenait  l'agent  du  comité  général. 

Chaque  sous-comité  nommait  les  officiers  de  la  bri- 
gade de  son  district,  sauf  ratification  par  le  comité  gé- 
néral ;  et  ce  dernier  nommait  les  chefs  de  brigade,  sauf 
ratification  par  le  roi  ou  son  représentant. 

Telle  était,  dans  ses  traits  principaux,  o  Tordonnancc 
sur  la  landwehr  et  le  landsturm  »  destinée  à  un  si 
grand  retentissement.  Elle  répondait  au  vœu  général 
résumé  dans  ce  mot  saisissant  d'Alexemdre  Dohna  aux 
états  :  «  Nous  voulons  tous  être  soldats,  mais  rester 
citoyens*.  » 

L'assemblée  des  états  Tadopta  presque  sans  discus- 
sion et  d'un  vote  unanime.  Elle  composa  le  comité  gé- 
néral. Elle  divisa  la  Province  en  districts.  Enfin,  elle 
ordonna  encore  la  formation  d'un  régiment  de  cava- 
lerie volontaire  de  mille  hommes  monfc'îs,  habillés, 
équipés  à  leurs  frais  et  aux  frais  de  la  Province. 

Tout  cela  fut  fait  en  quatre  jours. 

Ainsi  Stein  avait  prévu  juste.  Les  états  n'avaient  pos 
hésité  à  franchir  le  cercle  étroit  de  leurs  attributions 
légales.  Ils  avaient  décrété  la  mise  en  action  de  toutes 
les  forces  de  la  Province,  pris  de  véritables  mesures  de 
salut  public,  agi  en  souverain.  Ils  avaient  mérité  le 
titre  de  représentants  de  la  nation*  que  la  voix  pu- 

4.  GeschicMe  desKriegcs  in  den  Jahren  i8i3  und  i8U,  etc.,  «on  CêH 
Fricciui- 

t.  t  VerlreUr  der  Salion.  » 
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bliqiic  leur  décernait,  et  dont  York  lui-même  les  saluait. 

Et  ils  avaient  la  plus  claire  intelligence  du  péril  de 
leurs  actes.  Alexandre  Dohna  avait  dit  en  effet  aux  ap- 
plaudissements de  tous  :  «  Nous  armons,  nous  nous 
levons  contre  Tennemi  commun;  si  le  succès  nous 
manque,  il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  nous  perdrons 
tout,  nous  serons  chassés,  persécutés,  nous  et  les 
nôtres.  »  ' 

Profondément  monarchiques  et  animés  d'un  véritable 
amour  pour  Frédéric-Guillaume,  malgré  les  faiblesses 
qu'ils  reprochaient  à  sa  politique,  ils  avaient  cherché  à 
couvrir  des  témoignages  d'un  entier  dévouement  à  sa 
personne  l'audace  de  leur  conduite. 

Ces  témoignages,  ils  en  avaient  rempli  les  protocoles 
de  leurs  séances;  et,  à  maintes  reprises,  ils  y  avaient 
déclaré  que,  bien  que  leur  réunion  eût  été  provoquée 
par  un  commissaire  du  czar,  ils  avaient  délibéré,  voté 
sous  la  seule  préoccupation  du  salut  de  la  patrie  et  de  la 
monarchie,  et  sous  la  direction  d'York,  qu'ils  appe- 
laient «  le  plus  fidèle  sujet  du  roi.  » 

Mais  tout  cela  leur  parut  insuffisant  :  ils  votèrent 
encore  une  adresse  au  roi,  où  ils  lui  exprimaient  leurs 
sentiments  d'obéissance,  de  fidélité  et  expliquaient,  jus- 
tifiaient leurs  actes  «  par  les  circonstances  qui  ne  per^ 
mettaient  pas  de  recevoir  assez  rapidement  ses  ordres  et 
Iisr  le  danger  extrême  de  toute  perte  de  temps.  » 

Les  états  confièrent  au  major  Louis  Dohna,  qui  était 
un  de  leurs  membres,  la  mission  d'aller  remettre  cette 
adresse  au  souverain. 

Ce  lut  leur  dcru;cx*  aclCr 
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Le  9  février,  ils  se  séparèrent,  bien  résolus,  sans  se 
Tavouer  peut-être,  à  poursuivre  sans  le  roi,  s'il  devait 
les  désavouer  comme  York,  leur  grande  et  périlleuse 
entreprise. 

Tout  ce  qu  ils  avaient  décidé,  ordonné,  fut  accueilli 
par  les  acclamations  de  la  Province,  à  la([uelle  ils  deman- 
daient tant  d'eftorls  et  de  sacriQces;  et,  soudain,  du 
Niémen  à  la  Vistule,  tout  retentit  du  bruit  de  Tarme- 
mcnt  populaire. 

C'était  une  fièvre  inouïe  de  dévouement. 

La  reddition  de  la  place  de  Pillau,  connue  en  même 
leini)s  que  les  actes  des  États,  ajouta,  s'il  était  possible, 
à  f  eflervcsccnce  générale. 

Pillau  fermait  l'entrée  du  Frische-IIaff,  c'est-à-dire 
l'accès  des  ports  de  Konigsberg  et  d'Elbing.  Sa  reddi- 
tion, c'était  le  complément  de  l'abolition  du  blocus  con- 
tinental décrétée  par  Stein,  la  reprise  du  commerce 
maritime,  des  relations  si  longtemps  interrompues  avec 
l'Angleterre  ;  c'était,  en  un  mot,  le  retour  aux  jours  de 
prospérité.  De  là,  l'excitation  qu'elle  produisit. 

Elle  donnait,  d'ailleurs,  un  nouvel  exemple,  et  bien 
frappant,  des  sentiments  qui  animaient  les  soldats  prus- 
siens. 

La  place  de  Pillau  était  en  bon  état  de  défense,  bien 
pourvue  de  vivres  et  de  munitions;  elle  avait  une  gar- 
nison de  mille  neuf  cents  hommes;  et  pourtant,  le  gé- 
néral Castella  qui  la  commandait  avait  capitulé  sans 
coup  férir,  à  la  première  sommation  que  lui  avait 
adressée  le  général  russe  Siewers,  campé  devant  lui  avec 
des  forces  tout  à  fait  insuUisantes  pour  uu  siège*   Il 
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avait  capitulé,  parce  que  la  moitié  à  peu  près  de  sa  gar- 
nison se  composait  de  Prussiens  ;  et  que  ces  Prussiens, 
appuyés  sur  la  population  de  la  ville,  sur  les  vigoureux 
matelots  du  port,  lui  avaient  formellement  déclaré  non- 
seulement  qu'ils  ne  se  battraient  pas  contre  les  Russes, 
mais  encore  qu'ils  étaient  bien  résolus  à  faire  cause  com- 
mune avec  eux. 

Dans  les  provinces  de  la  monarchie  non  encore 
affranchies  par  les  armées  russes,  et  menacées  môme 
par  les  garnisons  françaises  des  places  fortes  et  de  Berlin, 
par  les  vingt  mille  hommes  de  Grenier  occupant  le 
foandebourg,  par  le  rassemblement  formé  à  Posen  sous 
Eugène,  qui  avait  encore  en  avant  de  lui  Rcynier  et 
Poniatowski,  la  population  gardait  une  certaine  réserve 
ap{>arente,  mais  au  fond  n'était  pas  moins  ardente,  im- 
patiente que  de  l'autre  côté  de  la  Yistule,  et  n'attendait 
qu'une  occasion  pour  éclater  à  son  tour. 

Malgré  cette  ardeur,  malgré  cette  impatience,  Fré- 
déric-Guillaume n'avait  pas  encore  de  parti  arrêté  :  il  ne 
savait  s'il  devait  persévérer  dans  l'alliance  française  ou 
se  jeter  dans  l'alliance  russe.  Depuis  l'envoi  de  son  aide 
de  camp  Natzmcr  à  Alexandre,  il  avait  fait,  il  est  vrai, 
des  pas  qui  le  rapprochaient  de  celle-ci,  qui  l'éloignaient 
de  celle-là;  mais  il  les  avait  faits  poussé  par  la  passion 
populaire,  plus  que  par  sa  propre  volonté.  En  outre,  il 
se  préoccupait  beaucoup  de  l'offre  faite,  à  Paris,  par 
r  Autriche,  d'intervenir  pour  la  paix  entre  Napoléon  et 
Alexandre^;  et  il  se  demandait,  sans  bien  se  rendre 

4.  c  Vous  âeolirez,  du  reste,  que  \q6  oLyeU  priucipaux  que  vous  devei 


480  CHAPITRE  CINQUIÈME. 

compte,  sans  doute,  de  la  différence  de  position  de  ses 
États  et  de  ceux  de  rerapcreur  François,  s'il  ne  devait 
pas  suivre  la  politique  de  ce  souverain  qui  l'ej^citait  à 
prendre  exemple  sur  lui. 

Dirigeant  sous  le  titre  vague  de  chancelier  d'État 
les  ministères  de  rintérieur,  des  finances  et  des  affaires 
étrangères,  et  à  peu  près  celui  de  la  justice,  conseiller 
toujours  interrogé  et  écouté  avec  la  plus  grande  con- 
fiance, le  baron  de  Hardenberg  ne  faisait  en  ces  graves 
circonstances  qu'ajouter  ses  indécisions  u  celles  du  roi. 
Esprit  distingué  et  pénétré  de  la  vérité  et  de  Tirrésis* 
tible  puissance  des  principes  de  la  Révolution  fran- 
çaise, il  avait,  dès  le  lendemain  de  la  défaite  de  la 
Prusse,  conseillé  les  réformes  au  roi^  Il  avait  applaudi 
à  l'œuvre  commencée  par   Stcin,  l'avait   continuée, 

suivre  en  ce  moment,  sont  la  médiation  ofTorle  par  la  cour  do  Vienne > 

(Instructions  du  roi  pour  le  comte  de  Krusemark,  31  décembre  I8lî.) 

1 .  00  Riga,  où  il  s'était  réfugié  un  moment,  Hardenberg  adressa  au  roi, 
avant  que  Stein  eiH  entamé  la  n»forme  de  la  Prusse,  un  mémoire  fort  dêlaillé. 
Il  y  faisait  remarquer  que  l'illusion  qu'on  avait  eue  de  pouvoir  résister  k  h 
Révolution  en  maintenant  fermement  l'ancien  onlre  de  choseâ  et  pourchassant 
l(\s  principes  de  celle-ci  avait  contribué  au  mieux  à  les  développer  et  i  les 
propager  ;  et  il  disait  :  «  La  puissance  de  ces  principes  est  si  grande  :  ils  sont 
si  {.généralement  reconnus  et  répandus,  qi«e  l'État  qui  ne  les  acceple  pas  doit 
ou  s'attendre  à  la  ruine  ou  à  élro  forcé  do  les  accepter;  mt^mo  la  rapacité* 
l'ambition  de  Napoléon  et  de  ses  aides  les  plus  favorisés,  sont  soumises  à  ceUa 
puis;>imce,  et  cela  restera  ainsi  contro  leur  volonté.  On  no  peut  nier  que. 
mal.i^ré  le  despotisme  de  fer  avec  lequel  il  gouverne,  il  suit  néanmoins  ces 
principes  en  beaucoup  de  choses  essentielles;  au  moins  il  est  forcé  d'y  obéir 
en  ap()arence.  Donc,  uno  révolution  dans  le  bon  sens,  conduisant  directe- 
ment au  grand  but  du  perfectionnement  de  l'humanité  par  la  sagesse  do 
gouvernement  et  non  par  l'impulsion  venant  de  l'intérieur  ou  de  rettérieo^ 
tel  est  notre  but,  notre  principe  dirigeant.  Principes  démocratiques  dans  on 
gouvernement  monarchi(iue,  ceci  me  parait  la  forme  appropriée  à  Tesprit  di 
temps.  M  (Uardenbergs  Ube^h  *md  Wirken,  Berlin^  i^i.) 
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développée  et  voulait  l'agrandir  de  phis  en  plus. 
En  18H,  il  avait  annoncé  officiellement  rétablisse- 
ment prochain  d*états  généraux.  Mais  il  n'avait  rien 
de  la  fermeté,  de  la  résolution,  de  Faudace  de  son  grand 
prédécesseur.  Étranger  comme  lui  à  la  Prusse  par  sa 
naissance,  sa  famille,  son  éducation,  il  la  servait  depuis 
près  d'un  quart  de  siècle  dans  les  plus  hautes  fonctions 
avec  un  profond  dévouement;  mais  il  lui  manquait  cette 
haine  implacable  de  Napoléon,  cet  amour  passionné  de 
la  patrie  germanique,  qui  illuminaient  l'esprit  et  enflam- 
maient le  cœur  de  Stein.  C'était  avec  bien  plus  de  bonne 
foi  qu'on  ne  l'a  dit  en  plus  d'un  livre,  qu'il  parlait,  en 
ce  moment  encore,  d'une  alliance  de  famille  entre  les 
HohenzoUern  et  les  Bonaparte,  et  de  son  espoir  de  voir 
Napoléon  relever  la  Prusse  pour  «  en  former  la  barrière 
du  Nord,  »  toutes  paroles  qui  auraient  fait  bondir  Stein 
d'indifçnation  et  de  fureur. 

Dans  les  conseils  de  Frédéric-Guillaume,  Ilardenberg 
était  une  faiblesse.  Stein  y  aurait  été  une  force,  une 
puissance. 

Autour  du  roi  s  agitaient  deux  partis. 

L'un,  numériquement  insignifiant,  mais  remuant, 
plein  d'intrigues,  était  dévoué  à  Napoléon  et  demandait 
ses  inspirations  a  l'ambassadeur  du  conquérant  près  la 
cour  de  Prusse.  On  l'appelait  le  parti  français.  Il  avait 
pour  chef  un  personnage  considérable,  le  feld-maréchal 
comte  Kalkreuth,  et  comprenait  la  plupart  des  membres 
d^Aa  haute  noblesse  qui  s'étaient  montrés  le  plus  hostiles 
aux  réformes  faites  dans  l'État,  et  ({uelques  patriotes 
sincères,  éblouis  [uir  la  gloire  militaire  de  Napoléoi), 
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tremblants,  même  après  ses  désastres,  à  la  seule  idée 
d'une  lutte  contre  lui,  et  croyant  ou  s' efforçant  de  croire 
qu'en  persévérant  dans  son  alliance,  la  Prusse  allait 
récupérer  une  partie  de  ce  qu'il  lui  avait  pris. 

L'autre  parti,  c'étaient  les  meilleurs  serviteurs  de  la 
patrie  et  du  roi,  c'était  toute  la  nation,  moins  cette  poi- 
gnée d'hommes  égoïstes,  pusillanimes,  inintelligents.  Il 
se  qualifiait  à  bon  droit  de  parti  prussien. 

Frédéric-Guillaume  détestait  le  premier  mais  le  crai- 
gnait, lui  faisait  bon  accueil  et  affectait  de  le  consulter. 
Naturellement,  il  aimait  le  second,  mais  il  redoutait  son 
exaltation  et  se  tenait  en  garde  contre  ses  imprudences. 
Confident  intime  de  la  pensée  du  roi,  Hardenbei^  Timi- 
tait  dans  sa  manière  d'être  à  l'égard  de  ces  deux  partis; 
mais  il  se  montrait  attentif  près  de  Saint-Marsan  et  lui 
témoignait  une  déférence  pleine  d'égards  qui  alUûent 
jusqu'à  l'obséquiosité. 

Dès  que  la  convention  de  Tauroggen  avait  été  connue, 
le  parti  prussien  avait  pris  la  parole  haute  ;  et  son  assu- 
rance avait  grandi  depuis  que  la  ruine  absolue  de 
l'armée  française  était  devenue  un  fait  public,  avéré, 
raconté  à  tout  le  pays  par  les  malheureux  échappés  au 
désastre. 

Il  avait  demandé  un  grand  armement,  la  rupturt 
avec  Napoléon,  l'alliance  russe.  Il  avait  jeté  les  hauts 
cris  au  désaveu  de  la  convention  de  Tauro^en,  aux 
mesures  décidées  contre  York  et  surtout  à  la  publication 
qui  en  avait  été  faite.  A  ces  demandes,  à  ces  récrimina- 
tions, Frédéric-Guillaume  avait  reconnu  qu'il  fallait 
donner  un  sujet  d'apaisement  A  ToDinion  irritée,  sous 
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peine  de  voir  les  populations  se  jeter  dans  des  entre- 
prises subites  et  extrêmes  *. 

Il  avait  donc  ordonné  dans  la  Prusse,  dans  la  Pomé- 
ranie  et  dans  la  Marche,  le  rappel  de  tous  les  soldats  de 
réserve,  de  tous  les  soldats  en  congé,  des  levées  de 
recrues  et  de  chevaux;  et,  à  ces  provinces,  il  avait 
demandé  d'habiller,  d'équiper  à  leurs  frais  ces  recrues, 
de  [myer  et  d'équiper  aussi  ces  chevaux.  Un  édit  royal, 
daté  du  19  janvier,  avait  prescrit,  en  outre,  l'émission 
de  billets  du  trésor  pour  une  valeur  de  10  millions  de 
thalers  a  coure  forcé  2, 

A  Saint-Marsan,  au  parti  français  on  avait  dit,  il  est 
vrai,  ([ue  tout  cela  avait  pour  but  de  remplacer  le  corps 
d'York  qu'on  n'espérait  plus  voir  rentrer  dans  le 
devoir,  et  de  former  le  contingent  de  trente  mille 
hommes  promis  à  Napoléon  ;  mais,  en  même  temps,  on 
avait  fait  courir  le  bruit  qu'on  armait  pour  secouer  le 
joug;  et  ce  bruit  avait  été  accueilli  avec  avidité. 

Les  choses  eu  étaient  là  quand  Natzmer  était  revenu 
de  sa  mission  auprès  du  czar.  Il  avait  rapporté  l'avoir 
trouvé  en  marche  versla  Vistule,  charmé  de  la  proposition 
d'une  alliance  avec  la  Prusse  et  prêt  à  la  sceller  aux  con- 
ditions que  le  roi  y  mettait  ou  pourrait  y  mettre  encore  *. 

4 .  Dès  le  1î  janvier,  Aufj^rciiu  écrivait  de  Berlin  ù  Bortliier  *  «  Ce  pays-ci 
ii*est  maintenu  que  i^ir  le  calme  do  son  souverain,  qui  est  parfaitiMnent 
seconde*  piir  son  premier  ministre.  Li»  reste  ne  voudrait  voir  que  désordre. 
Il  faut  la  Kigesse  et  hi  prudence  d'un  tel  u'i  |>our  aNoir  maintenu  Tordre 
jusqu'à  ce  jour.  • 

î.  Le  cours  forcé  n'a  duré  que  juâ^fu'au  mois  de  mars  suivant. 

3.  Oas  Leben  des  Feldmarsr/iatls  Grafen  York,  etc.,  von  Droysm* 
Droysen  affirme  qu'il  écrit  cela  sur  des  documents  comi>lélement  aullien- 


484  CnAPITRE  CINQUIÈME. 

Après  une  pareille  ouverture  et  une  pareille  réponse, 
il  semblait  que  Frédéric -Guillaume  n'eût  plus  qu7i 
envoyer  au  czar  un  plénipotentiaire  chargé  de  traiter  et 
de  conclure,  sur  Theure,  avec  lui.  Mais  il  avait  reculé 
devant  cette  décision. 

Pressé  pourtant,  de  plus  en  plus,  par  Topinion  pu- 
blique,  qui  ne  voulait  pas  le  croire  libre  à  Potsdam,  qni 
aurait  déjà  voulu  le  savoir  au  camp  d'York  ou  à  celui 
d'Alexandre,  fort  désireux,  d'ailleurs,  de  se  mettre  à 
l'abri  des  atteintes  de  Napoléon,  qui  pouvait,  à  chaque 
instant,  surprendre  des  indices  de  sa  duplicité,  et,  sans 
cela  même,  s'emparer  de  sa  personne  pour  mieux  maî- 
triser la  nation,  il  s'était  déterminé  à  exécuter  le  projet, 
déjà  mûri  avec  Ilardenberg,  de  transporter  sa  résidence 
en  Silésie,  à  Brcslau.  En  Silésie  se  trouvaient  huit  à 
neuf  mille  hommes  de  troupes  prussiennes  et  pas  d'autres 
forces  françaises  que  la  faible  garnison  de  Glogau.  A 
Breslau  et  dans  une  grande  zone  alentour,  dans  toute  la 
Silésie  supérieure,  il  ne  pouvait  y  avoir,  en  vertu  même 
du  traité  d'alliance  avec  la  France,  ni  passage,  ni  séjour 
de  troupes  françaises  et  autres  ;  et,  de  là,  il  devait  ôtre 
plus  facile  que  de  Potsdam  de  continuer  les  relations 
entamées  avec  le  czar. 

Communiqué  à  Saint-Marsan ,  et  à  peine  coloré  d'un 
prétexte,  ce  projet  n'avait  été  de  sa  part  l'objet  d'au- 
cune objection,  d'aucun  soupçon  ^.  Piémontais  fort  zélé 

4.  En  annonçant  ce  projet  au  major  général  Derthicr,  le  47  jânner, 
S.iint-.Mar>an  écrivait  :  cr  Kn  général,  il  n'y  a  aucune  hésitation  dans  b 
nKirrho  de  ce  gouvernement.  »  Et,  à  trois  jours  de  là,  il  ajoutait  :  t  La 
niMvlio  du  gouvernement  est  franclic  et  loyale,  Tesprit  public  mavnls,  a 
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pour  le  conquéraut  de  sa  patrie,  Saint-Marsan  t'iait  un 
de  ces  diplomates  comme  TEmpire  en  compta  beaucoup. 
Il  ne  savait  ni  voir,  ni  prévoir,  ni  averlir.  Son  mérite 
était  sa  servilité. 

Le  22  janvier,  le  roi  était  donc  parti;  et,  emme- 
nant avec  lui  le  prince  héréditaire,  il  était  arrivé,  le  25, 
dans  la  capitale  de  la  Silésie,  où  sa  famille,  Ilardenberg, 
les  ambassadeurs  de  France  et  d'Aulriclie  el  les  troupes 
de  la  garde  royale  l'avaient  bientôt  rejoint. 

A  la  nouvelle  du  voyage  du  roi,  la  joie  avait  été 
grande  dans  les  populations.  Le  roi  libre,  en  sûreté,  ne 
pouvait  plus,  à  leur  sens,  tarder  un  instant  à  briser  le 
pacte  délesté,  à  donner  le  signal  du  soulèvement.  Son 
départ  avait  été,  il  est  vrai,  appris  a  la  nation  par  une 
proclamation  de  Ilardenberg,  qui  n'était  pas  de  nature  a 
provoquer  une  pareille  espérance.  Dans  celte  pièce,  en 
effet,  il  était  dit  que  le  roi  était  accompagné  à  Breslau 
jmr  l'ambassadeur  de  France;  qu'il  exhortait  tousses 
sujets,  et  en  particulier  les  bourgeois  de  Berlin,  à  se 
conduire,  en  toutes  circonstances,  envers  les  militaires 
français,  ainsi  qu'il  convenait  envers  des  alliés,  et  que 
Texigeait  l'accord  amical  existant  entre  la  Prusse  et 
l'empereur  Napoléon  ;  et  il  était  annoncé  qu'une  com- 
mission supérieure  du  gouvernement  était  établie  à 
Berlin,  laquelle  avait  pour  devoir  essentiel  de  maintenir 
la  bonne  intelligence  avec  les  autorités  militaires  fnm- 
çaises,  et  était  chargée  de  prendre  les  mesures  adminis- 
tratives que  nécessiteraient  les  circonsttmces  pendant 
l'éloignement  du  roi.  Mais,  dans  tout  cela,  l'opinion 
publique  n  avait  voulu  voir  qu'une  ruse  politique,  ua 
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mensonge  liabile;  et  elle  s'était  attendue  à  un  éclat 
immédiat. 

Cette  attente  avait  été  trompée. 

A  Breslau  comme  à  Potsdam,  Frédéric-Guillaume 
était  resté  perplexe  entre  sa  haine  et  sa  crainte  de 
Napoléon,  entre  Fambition  de  relever  sa  couroune  et  la 
peur  de  la  perdre  à  jamais.  Il  se  rappelait  toujours  avec 
effroi  les  jours  d'Iéna  et  de  Friedland  et  Tilsit  qui  les 
avait  suivis.  Il  n  avait  pas  oublié  Alexandre  lâchant  pied 
au  premier  revers,  et,  vaincu,  recevant  sans  scrupule 
une  ])art  des  dépouilles  de  la  Prusse  ;  et  il  doutait  de  sa 
j)ersévérance  dans  la  poursuite  de  la  guerre.  Il  croyait  à 
Napoléon  d*immenses  ressources  encore,  de  bien  moin- 
dres au  czar;  il  s'inquiétait  de  la  lenteur  des  armées 
russes,  de  certains  rapports  qui  les  représentaient  comme 
bien  moins  nombreuses  qu'on  ne  le  lui  avait  dit  d'abord; 
et  il  craignait  que,  chez  le  peuple  prussien,  le  dévoue- 
ment ne  fût  ])as  au  niveau  de  l'exaspération,  et  surtout, 
que  la  constance  manquât  pour  soutenir  Teffort  de 
Napoléon,  pour  en  triompher. 

Alors,  comme  tout  homme  faible  de  caractère^  il 
avait  cherché  des  prétextes  pour  reculer  l'heure  de  la 
décision  ;  tantôt  il  caressait  la  chimère  d'une  médiation 
armée  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  bien  que  celle-ci, 
changeant  de  langage,  lui  conseillât  maintenant  de 
s'allier  au  czar;  tantôt  il  ])rétait  l'oreille  à  de  vagues con* 
lidences  de  Saint-Marsan  sur  l'intention  qu'aurait  mani- 
festée enfin  Napoléon  de  restaurer  la  puissance  prus- 
sienne pour  s'en  faire  un  rempart  contre  la  Russie. 

Inquiété,  excité  cependant  par  les  rapports  repré- 
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sentant  les  provinces  de  Prusse  et  de  Poméranie  comme 
contenues  à  grand'peine  par  les  autorités,  comme  les 
foyers  d'une  insurrection  prochaine  siTalliance  française 
était  maintenue  ;  jugeant  par  lui-même  de  l'esprit  impa- 
tient de  la  Silésie  ;  d'ailleurs  exhorté  par  le  cabinet  de 
Vienne,  circonvenu,  prié,  supplié  par  lés  personnages  les 
plus  considérables  du  royaume  et  les  plus  dévoués  a  la 
monarchie,  Frédéric-Guillaume  s'était  laissé  prompte- 
ment  convaincre  que,  sans  préjuger  le  parti  qu'il  adop- 
terait, il  était  urgent  de  mettre  la  Prusse  sur  le  plus 
grand  pied  de  guerre  possible. 

Pour  opérer  un  tel  armement,  un  homme  était 
désigné  par  ses  vertus  civiques,  par  ses  talents,  par  ses 
services  ;  et  le  roi  lui  en  avait  conQé  le  soin  en  le  nom- 
mant quartier- maître  général  de  l'armée.  C'était  le 
général  Scharuhorst. 

Hanovrien  de  naissance,  plébéien  d'origine,  lente- 
ment imrvenu,  Scharnhorst  était  le  savant  et  hardi  ré- 
formateur des  institutions  et  des  mœurs  militaires  de  la 
Prusse.  Ami  j)ersévérant  de  Stein,  partageant  ses  idées, 
ses  projets,  ses  espérances;  aussi  passionné  mais  plus 
contenu  que  lui  ;  activement  mêlé  aux  trames  des  sociétés 
secrètes;  plein  de  foi  dans  l'énergie,  dans  le  dévouement 
du  peuple,  sa  vie,  depuis  six  ans,  n'était  que  travail  et 
conspiration  pour  l'airranchissement  de  la  Prusse  et  de 
l'Allemagne. 

L'année  pn'îcédente,  au  moment  môme  où  s'était 
conclue  TaHiance  avec  la  France,  il  s'était  retirtî  du  ser- 
vice actif. 

A  {>eine  en  fonction,  il  avait  étendu  à  la  Silésie  les 
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ordres  donnés,  les  demandes  faites  de  Berlin  t\  la  Pmsso, 
à  la  Poméranie  et  à  la  Marche  pour  augmenter  Teffeclif 
de  l'armée.  Déjà  on  avait  appris  que,  dans  ces  provinces, 
tout  ce  qui  avait  été  prescrit,  demandé,  s'accomplissait 
avec  une  promptitude  inouïe,  au  milieu  d'un  concours 
empressé  et  général.  Le  mAme  fait  s  était  produit  aus- 
sitôt en  Silésie,  à  Brcslaumeme  sous  les  yeux  du  roi. 

Scliaruhorst  en  avait  pris  occasion  de  déterminer  ce 
souverain  à  décréter  des  mesures  qui  allaient  donner  u 
Farméc  des  éléments  de  force  inappréciables  et  inconnus 
jusque-là  dans  ses  rangs. 

Malgré  les  réformes  profondes  qu  elle  avait  subies, 
la  législation  militaire  avait  conservé  à  la  partie  la  plus 
éclairée,  la  plus  riche  de  la  population,  des  privilèges 
qui,  en  fait,  rexcmptaieut  du  service  des  armes. 
Scharnhorst  pensait,  avec  raison,  qu  il  fallait  l'y  attirer 
et  qu'on  Ty  attirerait  en  lui  assurant  certains  avantages 
qui,  en  d'autres  temps,  auraient  été,  sans  doute,  peu 
appréciés,  mais  dont  les  circonstances  ne  pouvaient  man- 
quer de  faire  un  puissant  stimulant.  Il  avait  en  consé- 
quence proposé  au  roi,  et  le  3  février  le  roi  avait  ap- 
prouvé un  édit  portant  création  d'un  détachement  de 
chasseurs-volontaires  à  la  suite  de  chaque  bataillon  d'in- 
fanterie et  de  chaque  régiment  de  cavalerie  de  l'armée. 
Ces  volontaires  devaient  s'habiller,  s'équiper,  et  dans  la 
cavalerie  se  monter  à  leurs  frais,  porter  un  uniforme  de 
couleur  spéciale  et  être  dispensés  de  certaines  corvées  et 
de  certains  services.  Pendant  les  deux  ou  trois  premiers 
mois,  ils  devaient  être  commandés  par  des  ofiîcicrs  et 
des  sous-olïicici's  empruntés  à  l'arméCi  mais  ensuite  ils 
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devaient  former  eux-mêmes  les  cadres  de  leurs  détache- 
ments par  Télection;  et,  plus  tard  encore,  fournir  dans 
Toccasion  des  sous-officiers  et  des  officiers  aux  bataillons 
et  escadrons  auxquels  ils  seraient  attachés. 

L'édit  ajoutait  que  tout  volontaire  qui  se  distingue- 
rait par  le  courage,  le  zèle,  le  patriotisme,  serait  l'objet 
de  la  considération  du  pouvoir  en  rentrant  dans  la  vie 
civile  ;  et  que  tout  individu  de  dix-sept  à  vingt-quatre 
ans  accomplis,  apte  au  service,  qui,  la  guerre  continuant, 
ne  servirait  pas  au  moins  un  an,  soit  comme  chasseur- 
volontaire,  soit  comme  soldat,  ne  pourrait  obtenir  ni 
emplois,  ni  dignités,  ni  distinctions. 

Cet  appel  à  Tenrôlement  volontaire  était  motivé  par 
c  les  dangers  qui  menaçaient  TÉtat  et  exigeaient  une 
prompte  augmentation  de  Tarmée,  tandis  que  la  situation 
des  Gnances  ne  permettait  aucun  surcroît  de  dépenses.  » 

Frédéric-Guillaume  ne  s  élait  pas  décidé  sans  peine  u 
adresser  cet  appel  à  la  classe  aisée.  Il  redoutait  de  n'en 
être  pas  entendu.  Si  convaincu  qu'il  fût  de  son  exaspéra- 
tion contre  la  domination  étrangère,  de  son  impatience 
du  joug,  il  doutait  d'elle  comme  du  peuple,  craignait 
que  sou  dévouement  ne  fut  pas  à  la  Jiauteur  de  ses 
haines.  Ce  doute  était  sans  fondement;  ou  allait  en  avoir 
la  preuve.  Mais  ce  qui  était  ù  craindre  et  ce  qu'on  avait 
craint  en  effet,  c'était  que  la  persévérance  otCcielle,  pa- 
tente dans  Talliance  avec  Napoléon,  ne  paralysât  l'élan 
de  beaucoup  de  citoyens.   • 

Ardent  partisan  de  l'égalité  devant  la  loi,  Schamhorsl 
s'était  empressé  de  mettre  celle  crainte  à  profit  pour 
ruiner  le  privilège  même  qui  avait  échappé  à  ses  ré- 
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formes.  11  avait  obtenu  du  roi  un  nouvel  édit  suppri- 
mant toutes  les  exemptions  du  service  militaire,  honnis 
celles  que  commandait  l'intérêt  social,  et  déclarant  que 
tout  Prussien  de  dix-huit  à  vingt-quatre  ans  accomplis, 
apte  aux  armes,  et  affranchi  jusque-là  du  recrutement, 
était  tenu  de  s'enrôler,  sous  huit  jours,  dans  un  détache- 
ment de  chasseurs-volontaires  ou  dans  l'artillerie,  s  il  ne 
voulait  être  à  la  disposition  de  l'autorité,  qui  pourrait,  à 
la  première  levée,  l'incorporer  dans  un  des  corps  de 
l'armée  comme  une  recrue  quelconque. 

Coïncidence  remarquable,  le  roi  signa  cet  édit  le 
9  février,  le  jour  même  où  les  états  de  la  province  de 
Prusse  se  séparaient,  ayant  décrété  que  tous  les  citoyens, 
sans  distinction  de  naissance,  de  rang,  de  fortune, 
étaient  mis  à  la  disposition  de  la  patrie  pour  sa  défense. 

A  Breslau  comme  à  Kôuigsberg,  la  détresse  com- 
mune frayait  la  voie  à  l'un  des  plus  grands  principes 
ailirmés  par  la  Révolution  française. 

Ces  deux  édits  furent  publiés  l'un  le  9,  l'autre  le  IS 
février.  Succédant  au  rappel  des  soldats  de  la  réserve  et 
en  congé,  aux  levées  de  recrues,  aux  réquisitions  de 
chevaux,  ils  éveillèrent  enfm  les  soupçons  de  Saint- 
Marsan.  Les  traités  à  la  main,  il  demanda  des  explica-* 
lions  sur  ces  armements  et  signiGa  même  une  vive  oppo- 
sition à  ce  qu'ils  fussent  portés  au  delà  de  ce  qui  était 
nécessaire  pour  fournir  le  contingent  de  trente  mille 
hommes  promis  à  Napoléon*. 

Hardenberg  s'efforça  de  le  rassurer  sur  les  senti*» 

4.  LcUrc  de  Saint-Marsan  ù  EugÎMio,  Urcslau,  18  février. 
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mcnts  du  roi  ;  et  le  roi  lui-même  intervint  pour  con- 
firmer les  pai'oles  de  son  premier  ministre. 

«  La  retraite  de  Tarmée  française  sur  TOder,  dit-il  à 
Saint-Marsan,  laisse  entièrement  à  découvert  la  Silésie  et 
Fasile  que  je  m'y  suis  choisi  avec  l'approbation  de  votre 
souverain;  il  faut  que  je  me  mette  en  état  de  me  dé- 
fendre au  besoin  :  les  Russes  paraissent  déjà  en  forces 
en  deçà  de  la  Vistule.  D'ailleurs,  les  mesures  que  je 
prends,  je  les  dois  à  mon  peuple.  Il  est  urgent  que  je 
donne  une  impulsion  et  une  direction  à  mes  sujets  pour 
en  rester  le  maître.  Si  je  me  tenais  dans  Tinaction  et 
Tapathie,  je  courrais  le  riscpuî  de  les  voir  entraînés 
malgré  moi  et  contre  moi  à  ra[)proche  de  Tennemi*.  » 

Sur  ces  paroles,  le  roi  protesta  de  nouveau  de  sa 
persévérance  dans  ralliance  française,  de  son  ferme 
dessein  de  fournir  le  plus  tut  possible  le  contingent  pro- 
mis; et  Saint-Marsan  resta  convaincu  que  a  si  Napoléon 
voulait  faire  quelque  chose  pour  la  Prusse,  il  serait  très-facile 
malgré  C exaspération  de  la  nation,  de  retenir  Frédéric- 
Guillaume  dans  la  ligne  qu'il  avait  suivie  jusque-là*.  » 

Mais  Napoléon  était  moins  confiant  que  son  ambas- 
sadeur ;  et,  au  moment  même  où  celui-ci  exprimait  cette 
conviction  dans  ses  dépèches,  Eugène  recevait  l'ordre, 
d*im|>ossible  exécution,  de  faire  cesser  partout  le  recrute- 
ment de  l'armée  prussienne*. 

Li»s  nouvelles  protestations  et  assurances,   si   bien 

I.  b»nro  «le  Siïiiil-Marsnn  ii  Ku^vno;  Bro>liiu,  48  f<'\rior. 
5.  Lrllres  de  Siiint-Marsiui  il  Man»t,  ministre  (hsrolalions  exlérieures,  cl 
à  Eu;:vni»;  Brcslau,  \v  <5  et  le  IH  février. 

3.  Lettre  dcNa|)oieou  ù  Eugène;  rariâ«  lo  40  février. 
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accueillies  par  Saint-Marsan,  avaient  un  caractère  de  du- 
[)Ucilé  bien  plus  prononcé  que  toutes  celles  qui  les 
avaient  précédées. 

Le  roi,  en  effet,  venait  de  faire  un  pas  de  plus,  un 
grand  pas  vers  le  but  ou  le  poussait  l'opinion  publique 
avec  une  violence  redoublée.    '     ' 

Le  9  février,  c  est-à-dire  trois  semaines  après  le  re- 
tour  de  Natzmer  du  camp  impérial  russe,  trois  semaines 
passées  dans  ces  fluctuaiions,  ces  anxiétés  que  nous  avons 
dites,  il  avait  enfin  envoyé  au  czar  un  négociateur,  le 
colonel  de  Knesebeck,  chargé  de  traiter  des  conditions 
de  Talliance  déjà  offerte  et  acceptée  en  principe. 

Après  un  long  détour  nécessaire  au  mystère  de  son 
voyage,  qu'on  ne  voulait  pas  avouer  encore  et  dont  on  se 
réservait  de  cacher  le  but  sous  le  vain  prétexte  d'une 
négociation  à  ouvrir  pour  obtenir  que  la  Russie  reconnût, 
comme  Napoléon,  la  neutralité  d'une  partie  de  la  Silésie, 
Knesebeck  trouva  le  quartier  impérial  russe  a  Klodawa, 
le  15  février. 

Parti  de  Plozk  depuis  quelques  joure,  le  czar  mar- 
chant avec  la  colonne  des  réserves,  se  portait  sur  Kalisch, 
où  Wiulzingerode  et  Miloradowitch  le  précédaient.  Il  se 
ra[»prochait  ainsi  de  Breslau  afin  d'être  mieux  en  iKwi- 
tion  de  communiquer  rnpidement  avec  la  cour  de 
Prusse;  et  il  allait  réunir  quarante  mille  hommes  sur  la 
frontière  de  Silésie  pour  augmenter  rexcitation  des 
Silésiens  et  peser  sur  la  volonté  indécise  de  Frédéric- 
Guillaume. 

Kalisch  venait  de  tomber  au  pouvoir  des  Russes  ;  et, 
hormis  les  quatre  forteresses  de  Th^cn,  Modlin,  Czen- 
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toscbau  et  Zaïnosc,  le  grand-duché  de  Varsovie  n'était 
plus  disputé  à  leurs  armes;  car,  on  Ta  vu,  Eugène  se 
retirait  précipitamment  alors  de  Posen  sur  FOder,  Rey- 
nier  gagnait  rapidement  Glogau;  Schwarzenberg,  suivi 
de  Poniatowski,  se  repliait  sur  la  frontière  d'Autriche,  et 
la  population  restait  témoin  impassible  des  événements. 

Alexandre  était  fixé  sur  ce  qu'il  ferait  de  ce  grand 
lambeau  de  la  vieille  Pologne.  Par  ses  ordres,  ses  géné- 
raux, ses  troupes  traitaient  les  Polonais  avec  les  plus 
grands  égards,  «  en  amis  et  en  frères,  »  suivant  ses  pro- 
pres expressions;  il  cherchait  parmi  eux  un  parti,  et  il 
s'en  formait  un  sous  le  flot  discret  et  doré  de  ses  pro- 
messes d'autonomie  et  de  liberté.  Despote  à  Saint- 
Pétersbourg,  le  czar  devait  être  à  Varsovie  le  roi  consti- 
tionnel  d'une  Pologne  indépendante  et  libre. 

Dans  sa  pensée  ambitieuse,  ce  projet  hybride  se  liait 
indissolublement  au  plan  d'affranchir  l'Allemagne  de  la 
domination  française.  Cet  affranchissement,  plus  que 
jamais  d'ailleurs,  il  voulait  le  poursuivre.  Il  le  voulait 
par  vengeance  contre  Napoléon,  et  par  mûre  conviction 
de  la  nécessité  de  miner  la  puissance  de  son  ennemi  pour 
la  sécurité  de  la  Russie,  pour  le  repos  du  monde.  Il  le 
voulait  par  entraînement  généreux  vers  le  grand  rôle  de 
libérateur. 

Mais,  de  jour  en  jour,  il  sentait  mieux  aussi  que  les 
forces  dont  il  disposait  étaient  insufiGisantes  pour  atteindre 
son  but;  qu'il  lui  fallait  une  aide  puissante  fournie 
promptement  par  l'Allemagne  elle-même. 

Tek  étaient  ses  résolutions,  ses  desseins,  ses  pensées, 
lorsqu'il  reçut  le  colonel  de  Knesebeck. 

43 
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La  venue  lui  en  était  annoncée.  11  le  connaissait,  il 
savait  qu  il  exerçait  sur  le  roi  une  grande  influence  et  en 
possédait  la  confiance.  C'était  Knesebeck  qui,  Tannée 
précédente,  envoyé  par  Frédéric-Guillaume  et  couvert 
par  une  mission  publique  ofiicielle,  était  venu  à  Saint- 
Pétersbourg  lui  montrer  le  salut  de  la  Russie  a  dans  la 
guerre  de  l'espace  et  du  temps*.  » 

Il  lui  prodigua  tout  d'abord  les  meilleures  assu* 
rances,  exprimant  le  plus  ardent  désir  de  voir  la  Prusse 
se  relever  de  ses  défaites  et  disant  que  «  le  plus  beau 
jour  de  sa  vie  serait  celui  où  Frédéric-Guillaume  recou- 
vrerait sa  puissance  perdue.  » 

Sur  une  telle  déclaration,  il  semblait  que  la  négo- 
ciation devait  aboutir  sur-le-champ;  mais  quand  Knese- 
beck pria  le  czar  de  préciser  comment  il  entendait  que 
serait  reconstitué  le  royaume  de  Prusse,  elle  se  perdit 
dans  d'infinis  détours. 

Knesebeck  apportait  de  Breslau  l'idée  prise  dans 
l'entourage  et  peut-être  même  dans  le  cabinet  du  roi , 
qu'Alexandre  jetait  des  regards  de  convoitise  sur  lu 
Prusse  orientale;  ce  qui  était  vrai,  on  l'a  vu,  d'une 
grande  partie  de  Tétat-major  russe,  non  du  czar;  et,  en 
revanche,  il  soupçonnait  à  peine  les  intentions  arrêtées 
de  ce  souverain  sur  le  grand-duché  de  Varsovie.  Le 
czar,  en  efiet,  les  avait  communiquées  seulement  à 
quelques  nobles  polonais,  complices  charmés  de  ses 

4.  C*est  du  moins  ce  que  Knesebeck,  devenu  feld-marcchaU  a  affirmé  dans 
une  lettre  adressée,  le  20  mai  4844,  à  son  ami  le  feld-maréchal  MUfOing  ei 
publiée  dans  les  Mémoires  posthumes  de  ce  dernier.  (Voir  Aus  meinem 
Lebvn,  F.  C.  Ferdinand  Freiherr  von  Muffiing) . 
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desseins,  et  se  gardait  d'en  faire  aucun  aveu  oAciel  de 
peur  d'attiédir  la  Prusse  et  de  jeter  l'Autriche  dans  les 
bras  de  Napoléon  *.  Avec  ces  arrière-pensées^  ces  sous- 
entendus  réciproques,  l'accord  ne  pouvait  se  produire 
sur  le  terrain  où  se  tenait  Knesebeck.  Les  pourparlers 
se  succédaient,  se  prolongeaient  sans  aboutir. 

Informé  de  ces  difficultés,  de  ces  lenteurs,  Frédéric- 
Guillaume  ne  lui  envoyait  aucune  instruction  assez 
précise  pour  y  mettre  un  terme. 

On  retrouve  là  ce  roi  et  ses  indécisions  toujours  aux 
prises  avec  ses  aspirations  même  les  plus  vives. 

Il  n'était  pas  fâché  d'avoir  comme  un  motif  nouveau 
d'éloigner  encore  le  moment  de  la  résolution  capitale. 
Même  pendant  ces  jours  de  négociations,  il  n'avait  pas 
complètement  renoncé  à  la  futile  imagination  d'une  mé- 
diation austro-prussienne  armée,  et  à  tout  calcul  basé 
sur  un  retour  de  Napoléon  à  des  sentiments  meilleurs 
et  efficaces  envers  la  Prusse.  Il  était  frappé  d'une  dé- 
pêche qui  venait  de  lui  parvenir  et  dans  laquelle  son 
ambassadeur  à  Paris  rapportait  que,  dans  une  conver- 
sation. Napoléon  lui  avait  dit  «  qu'il  désirait  la  paix  ; 
que,  pour  la  faire,  il  consentirait  à  des  compensations 
prises  dans  le  duché  de  Varsovie  et  dans  une  partie  du 
royaume  de  Westphalie,  si  la  paix  n'était  que  continen- 
tale; mais  que  si  elle  était  générale,  il  consentirait  à  de 

4 .  Voir  la  lettre  d'Alexandre  au  prince  Adam  Czartoriski  publiée  dans 
les  Souvenin  d'un  diplomate,  par  le  baron  Bignon.  Paris  4864.  (Ouvrage 
potthumc.) 

Bignon  avait  déjà  publié  un  long  extrait  de  cette  lettre  dans  son  Histoire 
de  France  depuis  le  18  brumaire  jusqu'à  la  deuxième  Restauration,  Ion* 
gue  apologie  du  règne  de  Napoléoo. 
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plus  grandes  modiGcations  de  son  système  K  »  Tont  ne 
semblait  donc  pas  désespéré  du  côté  de  la  France  ;  et, 
'  bien  que  Frédéric*GuilIaume  sût,  comme  le  monde  en- 
tier, combien  peu  on  pouvait  compter  sur  les  paroles  de 
Napoléon,  il  se  demandait  s'il  ne  valait  pas  mieux  ris- 
quer de  s  y  fier  que  de  se  lancer  dans  les  terribles  ha- 
sards d'une  guerre  contre  lui. 

11  avait  trouvé  encore  un  prétexte  de  retard  :  il 
voulait,  disait- il,  repondant  aux  instances  des  plus 
ardents  patriotes,  il  voulait  avant  de  se  déclarer  contre 
Napoléon,  «  le  mettre  dans  son  tort.  »  Et  cela  aurait  pu 
mener  loin.  Par  ces  mots,  en  effet,  il  faisait  surtout 
allusion  au  règlement  de  comptes  qu'il  ne  cessait  de 
réclamer  depuis  deux  mois,  du  reste  de  la  contribu- 
tion de  guerre  dont  il  était  redevable,  et  des  fourni- 
tures que  la  Prusse  avait  faites  à  la  Grande  Armée  avant 
et  pendant  la  campagne  de  Russie  ;  et  Napoléon  était  bien 
décidé  à  ne  pas  donner  de  sitôt  une  réponse  précise 
h  ces  réclamations  par  la  raison,  pour  lui  décisive, 
que  le  règlement  demandé  devait  le  laisser  débiteur 
de  la  Prusse  pour  une  somme  considérable,  surtout  si, 
comme  l'équité  l'exigeait,  comme  cela  aurait  dû  être 
fait  depuis  longtemps,  il  réparait  les  dommages  causés 
dans  ce  malheureux  pays  par  les  réquisitions  exorbi- 
tantes, désordonnées,  par  les  extorsions  que  la  Grande 
Armée  y  avait  opérées,  au  printemps  de  l'année  pré- 
cédente. 

Mais  heureusement  pour  la  Prusse  et  aussi  pour  la 

4.  Dépèche  de  Kruscmark,  du  9  février. 
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Russie,  le  baron  de  Stein,  revenu  de  Kônigsberg,  avait 
rejoint  le  czar.  Instruit  de  tout,  il  intervint  et  montra 
avec  sa  promptitude ,  sa  netteté  d'esprit  habituelle ,  la 
solution  des  difficultés.  «  Envoyez-moi  au  roi  avec  pou- 
voir de  traiter  directement  avec  lui ,  dit-il  à  Alexandre  ; 
et  je  nouerai  rapidement  Falliance  que  Knesebeck  ne 
sait  pas  nouer  ici.  » 

Alexandre  Técouta;  et,  le  24  février,  Stein,  malade, 
souffrant  de  la  goutte,  mais  maîtrisant  la  souffrance, 
montait  dans  une  mauvaise  carriole  et  partait  secrè- 
tement pour  Breslau. 

Arrivé  le  lendemain,  il  se  rend  à  la  demeure  du 
roi  sans  prendre  une  minute  de  repos,  et  il  annonce 
tout  à  la  fois  son  arrivée  et  sa  mission  à  Frédéric- 
Guillaume  en  se  présentant  devant  lui. 

Avec  Tassurance  d'une  conviction  puisée  dans  sa 
mission  à  Kônigsberg,  dans  ses  relations  plongeant  si 
avant  dans  les  masses,  il  lui  expose  que  persister 
dans  Talliance  française,  c'est  se  mettre  en  opposition 
avec  Fopinion  du  pays,  et  vouloir  susciter  un  conflit 
qui  sera  funeste  au  trône;  et  il  ajoute  que,  de  Na- 
IK)Iéon,  la  Prusse  ne  peut  rien  attendre  si  ce  n  est  la 
continuation  de  son  abaissement,  l'aggravation  de  ses 
malheurs;  que,  d'ailleurs,  la  force  de  cet  homme  est 
c'branlée  au  point  de  faire  douter  qu'il  puisse  quelque 
chose  contre  la  Russie  ;  que  la  Prusse  ne  saurait  régler 
sa  conduite  sur  celle  de  l'Autriche,  car  cette  puissance 
est  dans  une  position  tout  autre  que  la  sienne;  enCn, 
que  combattre  la  Russie,  ce  serait  se  jeter  dans  le  plus 
extn^me  des  périls. 
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L'empereur  Alexandre,  il  le  sait,  il  l'affirme,  est 
animé  des  meilleures  intentions  :  il  veut  sincèrement 
la  restauration  de  la  Prusse  ;  il  veut  la  faire  plus  grande 
qu'elle  n'a  jamais  été.  Mais  il  s'agit,  en  ce  moment,  noa 
de  discuter  comment  elle  sera  restaurée,  agrandie, 
mais  si  elle  le  sera;  et,  pour  qu'elle  le  soit,  il  faut  saisir 
l'occasion.  Trop  de  temps  a  été  perdu,  il  ne  faut  pas 
en  perdre  encore,  répéter  les  fautes  du  passé.  On  fixera 
le  sort  des  pays  polonais  conquis  quand  Napoléon 
aura  été  mis  dans  l'impossibilité  de  venir  jamais  les 
disputer.  La  coalition  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  se 
grossira  bientôt  de  tous  les  États  de  l'Allemagne  et  finira 
par  le  terrasser. 

Dans  l'emportement  de  son  zèle  pour  la  patrie  alle- 
mande, Stein  va  jusqu'à  dire  au  roi  que,  s'il  ne  rompt 
pas  promptement  l'alliance  française,  le  czar  est  résolu 
d'annexer,  sans  délai,  à  la  Russie  la  province  de  Prusse 
jusqu'à  la  Vistule  *. 

Tout  en  reconnaissant  les  immenses  services  rendus 
à  sa  couronne  et  à  la  Prusse  par  Stein,  Frédéric-Guil- 
laume n'avait  pour  lui  ni  affection,  ni  penchant,  il 
redoutait  son  génie  novateur,  son  impatiente  énei^e;  et, 
de  plus,  il  savait  à  quel  point  de  hardiesse  son  ancien 
ministre  poussait,  depuis  l'exil,  la  théorie  du  salut  pu- 

4 .  Geschichle  des  Krieges  in  den  Jahren  iSiS  und  1814,  mii  betoih 
derer  Rûcksicht,  etc.,  von  Cari  Friccius.  Geschichle  des  deutMckm 
Freiheiiskrieges^  etc.,  von  IL  Beiizke. 

Robert  Wilson,  dans  son  Tableau  de  la  puissance  polilique  et  miliimn 

la  Russie  (4847),  dit  que  Fi^déric-Guillanmo  ne  consentit  à  raltianee 

rasse  que  «  sous  l'intimation  qu'un  gouvernement  provisoire  pourrait  biea 

être  établi  dans  son  royaume.  »  •  ^ 


^   :^ 
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blic,  appliquée  h  F  Allemagne.  Mais,  dans  ce  moment 
suprême,  il  subit,  comme  autrefois,  son  influence.  Stein 
eut  sur  lui  cette  action,  pour  ainsi  dire  magnétique,  qui 
manque  rarement  à  l'homme  fort,  convaincu,  résolu,  en 
présence  d'un  caractère  faible  et  indécis.  Il  le  persuada; 
l'entraîna. 

Ses  discours,  ses  conseils,  ses  rudesses  même,  se  trou- 
vaient, d'ailleurs,  singulièrement  appuyés  par  les  faits 
(fui,  d'heure  en  heure,  parlaient  plus  haut  et  plus  clai- 
rement à  l'esprit  du  roi. 

La  nouvelle  du  soulèvement  unanime,  de  l'armement 
de  la  province  de  Prusse,  nouvelle  répandue  par  les 
journaux  de  ce  pays,  propagée  par  des  émissaires  sans 
nombre,  la  retraite  prolongée  d'Eugène,  les  courses  des 
Cosaques  sur  la  rive  gauche  de  l'Oder,  aux  portes  de 
Berlin,  leur  apparition  jusque  dans  cette  capitale,  avaient 
produit  partout  alors  une  indicible  émotion.  En  dépit 
des  instructions  du  gouvernement,  les  autorités  munici- 
pales se  refusaient  à  fournir  des  vivres  aux  troupes  fran- 
çaises ;  les  paysans  s'enfuyaient  à  leur  approche  pour 
ne  pas  les  nourrir  ;  les  bourguemestres  indiquaient  leurs 
mouvements  aux  Cosaques ,  et  la  gendarmerie  escortait 
publiquement  les  prisonniers  faits  par  ceux-ci  *.  Les  offi- 
ciers, les  soldats  français  isolés  étaient  souvent  l'objet  de 
mauvais  traitements.  On  craignait  une  prise  d'armes  de 
Berlin.  A  Breslau  même,  les  propos  les  plus  audacieux 
se  tenaient  aux  oreilles  de  la  police,  qui  ne  les  réprimait 
plus.  Un  souffle  d'insurrection  traversait  le  pays.  A  la 

4.  Lrttre  d'Eugène  à  Napoléon,   datée  de  Francfort-sur-rOder,  le 
48  fc\rier. 
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moindre  étincelle,  l'incendie  allait  éclater  partout ^ 
Malgré  la  défense  d'Eugène,  malgré  ses  efforts  pour  les 
empêcher,  les  levées  d'hommes,  les  enrôlements  se  oon- 
ftinuaient  partout  avec  rapidité.  Du  balcon  de  son  palais, 
le  roi,  un  jour,  avait  vu  quatre-vingts  voitures  chargées 
(1c  jeunes  gens  échappés  de  Berlin,  qui  venaient  s'in- 
scrire dans  les  détachements  de  chasseurs-volontaires. 
«  Votre  Majesté,  lui  avait  dit  alors  Scharuhorst,  croit-elle 
maintenant  au  dévouement  de  son  peuple  ?  »  Frédéric* 
Guillaume  s'était  tu  ;  il  pleurait. 

Enfin,  ce  qui  avait  fait  sur  lui  une  impression  encore 
plus  profonde,  c'était  la  récente  arrivée  du  major  Louis 
Dohna,  l'envoyé  des  états  de  la  province  de  Prusse, 
apportant  les  procès-verbaux  des  délibérations  de  ces 
((  représentants  de  la  nation,  »  et  leur  adresse  au 
roi. 

Monarque  absolu,  Frédéric-Guillaume  avait  été  très- 
péniblement  ému,  d'abord,  à  la  nouvelle  quune  des 
provinces  de  son  royaume  s'était  insurgée,  emparée  de 
toute  autorité.  11  y  avait  là,  en  effet,  comme  un  mouve- 
ment à  l'espagnole  qui  avait  déjà  sa  junte  populaire, 
prête  à  gouverner,  administrer,  guerroyer  pour  son 
compte,  «  en  l'absence  et  pendant  la  captivité  du  roi  K  • 
Les  familiers  de  la  cour,  qui  avaient  le  mieux  la  pensée 
du  souverain,  allaient  disant  avec  amertume  que  sans 
doute  les  états  de  la  province  de  Prusse  voulaient  établir 
une  monarchie  citoyenne  au  bénéfice  d'York. 

4.  c  L'incendio  est  tout  prêta  éclater.  »  Lettre  d'Eugène  à  NapoléOB, 
datée  de  Kopenick,  le  24  février. 

t.  Formule  des  décrets  rendus  par  les  certes  d*Espagiie« 
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Aussi,  le  major  Louis  Dohna  avait  dû  attendre  plu- 
sieurs jours  une  audience  du  roi,  et  en  avait  reçu  un 
accueil  froid  et  sévère.  Mais  après  l'émotion,  si  dure 
qu'elle  fût,  la  réflexion  était  venue  ;  et  reconnaissant  les 
sacrifices  énormes  que  s'imposaient  ses  sujets  de  la  rive 
droite  de  la  Vistule  ;  calculant  les  forces  que  lui  donne- 
rait, mesuré  à  Téchelle  de  ce  dévouement,  le  patriotisme 
des  autres  provinces,  Frédéric-Guillaume  s'était  senti 
une  confiance  qu'il  ne  s'était  jamais  connue. 

En  outre.  Napoléon  achevait  tout  à  point  de  l'exas- 
pérer. 

Sans  lui  demander  son  assentiment ,  sans  même  lui 
en  donner  avis,  le  despote  français  venait  d'ordonner 
oux  garnisons  des  forteresses  de  l'Oder  et  de  Span- 
dau  de  former  leurs  approvisionnements  de  siège  aux 
dépens  des  pays  environnants;  cet  ordre  commençait 
à  s'exécuter  et  Frédéric-Guillaume  entendait  les  cris 
de  désespoir  de  ses  sujets,  victimes  de  ces  nouvelles  et 
ruineuses  réquisitions.  Et,  ce  qui  était  bien  autrement 
grave,  il  apprenait  que  dans  son  discours  au  Corps  légis- 
latif, Napoléon  venait  d'annoncer  solennellement  la 
ferme  résolution  de  maintenir  à  tous  ses  alliés  l'intégrité 
de  leurs  États.  En  d'autres  termes.  Napoléon  contredisait 
absolument  ce  qu'il  avait  dit  si  récemment  à  Krusemark 
de  compensations  qui,  pour  faire  la  paix,  seraient  prises 
dans  le  duché  de  Varsovie  et  le  royaume  de  Westphalie  ; 
il  déclarait  que  la  Prusse  n'avait  rien  à  attendre,  à 
espérer  de  lui,  que  l'obligation  continuée  de  verser  son 
sang  au  service  de  son  ambition. 

Stein  avait  donc  surpris  Frédéric-Guillaume  au  mo- 
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ment  le  plus  favorable  pour  rarracher  à  ses  dernières 
mais  eacore  tenaces  hésitations. 

Singulière  et  grande  destinée  de  ce  puissant  esprit  ! 
A  Kônigsberg,  il  avait  donné  rimpulsion  défînitiTe  au 
peuple  ;  à  Breslau,  il  la  donnait  au  roi. 

Celui-ci,  l'histoire  doit  le  dire,  ne  la  reçut  pas  sans 
amertume.  11  n'eut  pour  Stein  ni  un  signe  de  bienveil- 
lance, ni  une  marque  d'attention.  En  proie  à  des  dou- 
leurs aiguës,  obligé  de  taire  son  nom  et  de  cacher  sa 
présence  aux  espions  de  Saint-Marsan  et  du  parti  fran- 
çais, l'homme  qui  venait  de  déterminer  une  politique 
qui  allait  changer  les  destinées  de  la  Prusse  et  de  l'Eu- 
rope, dut,  en  prenant  congé  de  Frédéric-Guillaume,  aller 
à  l'aventure  chercher  un  gîte  à  travers  Breslau  encombré 
d'hôtes  étrangers,  et  s'estimer  heureux  d'en  trouver  un 
dans  le  plus  mauvais  réduit  d'une  auberge  de  bas 
étage. 

Sa  résolution  prise,  Frédéric-Guillaume  en  pressa 
les  conséquences. 

Le  conseiller  d'État  Anstett  avait  été  adjoint  par  le 
czar  à  la  mission  de  Stein.  Frédéric-Guillaume  chaînes 
sur  l'heure  Ilardenberg  d'établir,  de  concert  avec  lui,  le 
traité  qui  devait  unir  la  Prusse  et  la  Russie,  et  le  munit 
d'instructions  assez  larges  pour  éviter  tous  nouveaux 
retards.  On  les  évita  si  bien  que,  le  surlendemain  même 
de  l'arrivée  de  Stein,  le  27  février,  le  traité  recevait  la 
signature  d'Hardenberg  et  d' Anstett,  était  remis  le  28  au 
czar,  à  Kalisch,  par  Scharnhorst,  et  signé  ce  jour-là  même 
par  ce  général  et  par  Koutousof. 

D'après  ce  traité,  les  deux  puissances  contractantes 
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formaient  une  alliance  offensive  et  défensive  dont  le  but 
final  était  Tindépendancc  de  l'Europe,  et  le  but  immédiat 
la  reconstitution  de  la  Prusse  dans  des  conditions  qui  lui 
garantissent  paix  et  sécurité.  Elles  devaient  ne  faire  sé- 
I>arément  ni  paix,  ni  trêve,  ni  convention  quelconque,  et 
s'efforcer,  d'un  commun  accord,  de  gagner  l'Autriche  à 
leur  cause.  Elles  s'engageaient  à  employer  toutes  leurs 
forces  au  service  de  l'alliance  ;  mais  le  contingent  immé- 
diat de  la  Russie  était  fixé  à  cent  cinquante  mille  hommes^ 
et  celui  de  la  Prusse  à  quatre-vingt  mille,  non  compris  les 
garnisons  des  places  fortes.  La  Russie  promettait  d'assister 
de  toute  son  influence  sa  nouvelle  alliée  dans  les  démar- 
ches à  faire  pour  obtenir  des  subsides  de  l'Angleterre. 

Dans  les  articles  secrets  de  ce  traité,  Alexandre  pro- 
mettait de  ne  pas  poser  les  armes  tant  que  la  Prusse,  au 
point  de  vue  géographique,  statistique  et  financier,  ne 
serait  pas  rétablie  dans  une  situation  équivalente  à  celle 
où  elle  était  avant  la  guerre  de  1 806  ;  mais  il  ne  spé- 
cifiait pas  les  territoires  qui  serviraient  à  ce  rétablisse- 
ment. Il  assurait,  néanmoins,  que  les  provinces  de  Prusse 
et  de  Silésie  seraient  reliées  convenablement  entre  elles, 
ce  qui  emportait  la  cession  de  la  Posnauie  à  la  Prusse, 
et  il  se  taisait,  d'ailleurs,  sur  le  sort  réservé  à  tout  le 
reste  du  grand-duché  de  Varsovie,  conquête  actuelle 
de  la  Russie  et  possession,  pour  la  moitié,  de  la  Prusse 
avant  Tilsit. 

Les  conseils  de  Stein  étaient  suivis  :  Frédéric-Guil- 
laume acceptait  le  vague  de  ces  dispositions,  et  s'en  rap- 
portait au  czar  et  à  la  fortune  du  soin  de  les  préciser 
davantage.  Six  semaines,  im  mois  plus  tôt,  il  en  aurait 
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sans  doute  obtenu  de  bien  meilleures.  La  Prusse  porta  la 
peine  des  longues  indécisions  de  son  souverain. 

Après  révénement,  on  a  beaucoup  discuté  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  était  le  plus  utile,  le  plus  nécessaire, 
le  traité  de  Kalisch  au  moment  où  il  fut  conclu.  La  vérité 
est  qu'il  était  également  indispensable  à  la  Prusse  et  a 
la  Russie. 

Sans  la  Russie,  la  Prusse  aurait  été  écrasée  en  vou- 
lant lutter  contre  Napoléon  ;  et,  en  restant  fidèle  à  son 
alliance  avec  lui,  elle  aurait  été  maintenue  dans  l'abais- 
sement et  la  ruine. 

Sans  la  Prusse,  le  czar  non-seulement  u  aurait  pa 
continuer  d'avancer  avec  ses  armées  réduites,  depuis  le 
passage  du  Niémen,  à  une  cinquantaine  de  mille  hom- 
mes par  les  détachements  envoyés  devant  les  forteresses 
et  à  la  suite  du  corps  autrichien  et  de  Poniatowskî,  mais 
encore  il  aurait  été  obligé  de  se  replier  sur  la  rive  droite 
de  la  Yistule  ;  et  là  même,  la  suite  le  prouvera,  il  n  au- 
rait pu  réunir,  à  temps,  assez  de  forces  pour  disputer  vic- 
torieusement à  Napoléon  le  duché  de  Varsovie.  Quant  à 
la  paix  avec  lui,  elle  n'aurait  été  possible  qu'au  prix  de 
labandon  de  cette  conquête ,  Napoléon  lui-même  venait 
d'en  faire  la  déclaration  retentissante,  nous  l'avons  in- 
diqué ;  et  une  telle  paix  consacrant  l'asservissement  de 
TAllemagne,  la  domination  continentale  de  Napoléon, 
aurait  mis  la  Russie  en  prise  plus  que  jamais  à  Tambi- 
tion  insatiable  du  despote  français. 

Sans  doute  l'enjeu  de  Frédéric-Guillaume  au  traité 
de  Kalisch  était  bien  plus  fort  que  celui  d'Alexandre,  car 
il  risquait  et  sa  couronne  et  l'existence  même  de  la 
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Prusse;  mais,  s'il  ne  se  fût  pas  décidé  alors  à  la  lutte 
contre  Napoléon,  quand  l'aurait-il  entreprise?  Ne  pas 
s'allier  avec  Alexandre  en  février,  en  mars,  c'eût  été 
l'obliger  à  la  retraite,  nous  le  répétons,  l'y  obliger  avant 
deux  mois;  c'eût  été  reléguer  dans  un  avenir  indéfini 
toute  tentative  sérieuse  d'afiranchissement  de  la  Prusse, 
car  les  Russes  une  fois  derrière  la  Vistule  et  Napoléon 
sur  leurs  pas  avec  des  forces  considérables,  comme  celles 
avec  lesquelles  il  allait  bientôt  reparaître,  il  n'aurait 
plus  été  possible  à  la  Prusse  de  continuer  ses  levées,  de 
s'organiser  pour  la  guerre;  et  T Autriche,  peu  résolue, 
lente  dans  ses  armements,  n'aurait  certainement  pas 
trouvé  que  la  circonstance  fût  favorable  pour  se  déclarer 
contre  le  conquérant  français. 

Il  faut  dire,  au  surplus,  que  Frédéric-Guillaume  et 
Alexandre  auraient  été  impuissants,  l'un  à  retenir  plus 
longtemps  le  peuple  prussien  dans  l'alliance  française, 
l'autre  à  faire  accepter  u  l'armée  et  à  la  nation  russes 
exaspérées  de  l'invasion,  enivrées  de  leurs  succès,  une 
paix  sans  compensations  à  des  maux  effroyables,  à  des 
pertes  inouies.  Lorsque  Koutousof  et  la  plupart  des  géué* 
Taux  russes  insistaient  pour  la  paix,  ils  entendaient,  en 
effet,  que  la  paix  assurerait  à  la  Russie  la  Prusse  jusqu'à 
la  Vistule,  et  le  grand-duché  de  Varsovie  au  moins  jus- 
qu'à ce  fleuve,  et  telle  était  aussi  la  manière  de  voir  de 
ceux  qui  soit  dans  l'aristocratie,  soit  dans  le  peuple,  sou* 
Imitaient  le  plus  ardemment  la  fin  de  la  guerre.  Or, 
Napoléon  se  déclarait,  par  avance,  contre  toute  stipula- 
tion de  ce  genre. 

En  s' unissant  contre  lui,  c'est-à-dire  en  prenant  le 
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parti  le  meilleur  pour  la  Prusse  et  pour  la  Russie,  les 
souverains  de  ces  deux  pays  prirent  donc  aussi  le  seul 
qui  assurât  l'entière  obéissance  de  leurs  sujets. 

11  est  des  moments  dans  la  vie  des  nations  où  les  sou- 
verains les  plus  absolus  ne  sont  que  les  premiers  servi- 
teurs de  Topinion  publique. 

Peu  de  temps  après  la  signature  du  traité  par  lequel 
elles  s'alliaient,  la  Russie  et  la  Prusse  posèrent,  dans  une 
convention  spéciale,  quelques  règles  pour  leur  conduite 
envers  l'Allemagne  et  pour  l'action  à  y  exercer  en 
commun. 

Conclue,  le  19  mars,  à  Kalisch,  cette  convention  était 
tout  empreinte  de  l'esprit  de  Stein. 

Elle  portait,  d'abord,  qu'un  appel  serait  adressé,  au 
nom  des  deux  puissances  contractantes,  aux  princes  et 
aux  peuples  de  l'Allemagne  pour  les  inviter  à  coopérer  à 
r affranchissement  de  la  patrie  et  pour  menacer  de  dé- 
possession tout  souverain  qui,  dans  un  délai  fixé,  ne 
répondrait  pas  à  cette  invitation;  et,  après  cette  disposi- 
tion menaçante  pour  les  princes  esclaves  de  Napoléon, 
elle  stipulait  l'institution  d'un  comité  central  d'adminis- 
tration muni  de  pouvoirs  illimités  et  chargé  d'établir 
des  organisations  provisoires  dans  les  États  qu'occupe- 
raient les  armées  alliées,  d'y  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  en  utiliser  les  ressources  au  profit  de  la  cause 
commune,  et  notamment  d'y  former  des  troupes  de 
ligne,  une  landwehr  et  un  landsturm. 

Stein  fut  d'abord  un  des  membres,  puis  le  président 
de  ce  comité  central. 

Malgré  l'urgence  des  circonstances,  Frédérie-Guil- 
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laume  voulut  retarder  sa  déclaration  de  guerre  à  la 
France,  et  tenir  secret  pendant  bien  des  jours  encore 
son  traité  d'alliance  avec  le  czar;  et  le  czar  dut  y  con- 
sentir. La  capitale  de  la  Prusse  était  encore  au  pouvoir 
des  Français,  et  Frédéric-Guillaume  craignait  qu'elle  ne 
fût  victime  de  quelques  mesures  de  vengeance.  Pour 
jeter  le  masque,  il  voulut  attendre  qu'Eugène  l'eût 
évacuée,  qu'il  eût  prolongé  jusqu'à  l'Elbe  sa  retraite,  ce 
qui  paraissait  très-prochain,  et  que  des  forces  russes  et 
prussiennes  d'effectif  un  peu  respectable  se  fussent 
avancées  pour  combattre  au  besoin  un  retour  offensif  de 
sa  part. 

Le  secret  fut  si  bien  gardé  que  Saint-Marsan  ne  se 
douta  de  rien.  Le  2  mars,  s  adressant  au  ministre  Maret, 
il  écrivait  encore  que,  si  on  faisait  quelque  chose  pour 
le  roi,  on  le  retiendrait  sans  doute  dans  l'alliance  fran- 
çaise. 

Cependant,  les  préparatifs  militaires  de  la  Prusse 
continuaient,  se  développaient  avec  une  activité,  un 
emportement  qui  aurait  dû  dessiller  les  yeux  les  plus 
obstinément  fermés. 

Nous  avons  indiqué  les  principales  mesures  ordon- 
nées jusqu'ici  par  Frédéric-Guillaume  pour  armer  sou 
royaume.  Nous  devons  y  revenir  pour  en  préciser  la 
valeur,  pour  en  montrer  l'ensemble  et  le  résultat  ;  nous 
devons  dire  comment  elles  avaient  été  de  longue  main 
rendues  possibles,  comment  elles  fureut  étendues,  com- 
plétées, et  comment  le  dévouement  populaire  atteignit 
au  niveau  des  plus  extrêmes  sacrifices. 

Cela  est  nécessaire  pour  évaluer  le  poids  que  la 
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Prusse  va  jeter  dans  la  balance  de  la  guerre,  pour  faire 
comprendre  le  rôle  qu  elle  jouera  dans  la  Coalition  qiii 
vient  de  se  former,  et  qui,  bientôt,  aura  recruté  toute 
l'Europe.  Cette  Prusse  tombée  de  neuf  millions  d'habi* 
tants  à  quatre  millions  et  demi,  réduite  à  un  petit  terri- 
toire sans  frontières  militaires,  dévastée  par  la  guerre, 
ruinée  par  la  paix,  cette  Prusse  si  longtemps  courbcc 
sous  le  joug  se  relève,  s'est  relevée  et  sera  la  cause  déci- 
sive de  la  destruction  de  la  puissance  monstrueuse  de 
Napoléon  et  malbeureusement  aussi  de  la  légitime  gran- 
deur de  la  France.  Quand  la  Coalition,  troublée  par 
d'éphémères  revers,  désunie  par  ses  succès  mêmes,  sci  a 
tentée  de  s'arrêter,  de  traiter  avec  cet  homme  funeste, 
une  voix  s'élèvera  toujours  retentissante,  implacable, 
vengeresse,  qui  repoussera  transactions,  compositions, 
'  '  ajournements  ;  qui  criera  «  en  avant  I  »  qui  se  fera 
écouter  ;  et  cette  voix  sera  celle  de  la  Prusse.    .     . 

Une  convention  signée  à  Paris  et  conséquence  du 
traité  de  Tilsit,  défendait  à  la  Prusse,  avons-nous  dit, 
d'entretenir  un  état  militaire  de  plus  de  quarante-deux 
mille  hommes. 

Mais  Scharnhorst,  placé,  dès  la  paix,  à  la  tête  de 
l'administration  militaire  de  ce  royaume,  avait  trouvé 
dans  son  esprit  fécond  en  ressources  le  moyen  d'éluder 
cette  obligation  humiliante,  caution  de  la  faiblesse 
future  du  vaincu.  i 


Il  avait  réduit  des  trois  quarts  les  cadres  de  Yh 
terie,  des  deux  tiers  ceux  de  la  cavalerie,  et,  dans  des 
proportions  moindres,  ceux  des  autres  armes.  Il  avait 
renvoyé  dans  leurs  foyei's  des  milliers  de  sous-ofBciers  et 
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de  soldats  qui  n  aiiraieut  pu  entrer  dans  les  cadres  con- 
servés, sans  que  relicclif  fixé  par  la  convention  de  Paris 
eût  été  dépassé  ;  et  il  ks  avait  choisis  parmi  les  plus 
linstniils,  les  mieux  exercés.  iMais  le  congé  qu'il  leur 
avait  donné  n  était  pas  définitif.  Tous,  ils  restaient  à  la 
disposition  de  TÉtat  pour  être  rappelés,  au  besoin,  à  son 
service.  Scharnhoi'st  avait  créé  ainsi  une  réserve  pré- 
cieuse ,  et  il  l'avait  augmentée  graduellement.  A  plu- 
sieurs reprises,  il  avait  mis  en  congé  un  certain  nombre 
de  soldais  suffisamment  formés  et  les  avait  remplacés 
par  des  recnies  qui,  une  fois  instruites,  avaient  été  rem- 
placées à  leur  tour,  sous  les  drapeaux,  par  de  nouvelles 
recrues  et  étaient  allées  également  grossir  la  réserve. 

En  janvier  1813,  ce  système  avait  si  bien  fructifié 
qu'on  estimait  à  soixante-dix  mille  le  nombre  de  ces 
soldats  élevés  en  silence  par  la  prévoyante  habileté  de 
Scharnhorst  et  toujours  prêts  à  rentrer  dans  l'armée. 

C'étaient  eux  qu'aux  appels  successifs  du  roi  ou  avait 
vus  accourir  empressés,  ardents,  aux  lieux  de  rassem- 
blement indiqués.  Pour  y  parvenir,  beaucoup  avaient 
dû  échapper  à  la  sun'eillance  des  troupes  françaises. 
Marchant  de  nuit,  faisant  de  longs  détours,  par  la  neige, 
par  le  froid,  par  la  pluie,  couverts  seulement  de  leui*s 
pauvres  habits  de  paysans ,  sans  autres  moyens  de 
subsistance  que  ceux  que  leur  fournissait  a  la  hâte  le 
patriotisme  des  villes,  des  villages  où  il  se  présentaient 
à  l'iroproviste,  rien  ne  les  avait  rebutés;  tous,  ils  avaient 
reparu  sous  le  drapeau. 

De  ces  militaires  revenus  de  congé  on  fit  deux  parts. 
La  première  et  la  plus  faible  servit  à  mettre  sur  le  pied 
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de  gueiTC  les  corps  oxistauls.  Avec  la  sccoude^  un  civa 
d'antres  cor^js. 

La  Prusse  avait,  k  lu  lin  de  1812,  o:zc  régiments  d'in- 
fanterie, à  trois  bataillons  chacun;  cin<[ bataillons  de  gre- 
nadiers; trois  de  chasseurs;  cinq  de  garde  royale;  viuyl 
régiments  de  cavalerie,  dont  deux  de  garde,  chacun  à 
quatre  escadrons;  ([uarante-ciu([  compagnies  d'artillerie; 
six  de  pionniers,  et  quehjues  bataillons  dits  de  garnison. 

Chaque  bataillon  fut  porté  a  huit  cent  vingt-cinq 
hommes  *  ;  cliaque  escadron  à  cent  soixante  hommes  et 
cent  cinquante  chevaux  ^  ;  chaque  compagnie  d'artillerie 
à  cent  soixante-dix  hommes  ;  chaque  compagnie  de 
pionniers  à  cent  hommes. 

Les  cadres  existants  ainsi  rem[dis,  on  créa  un  dou- 
zième réf^imenl  (rinfanterie;  on  ajouta  à  chaque  régi- 
ment de  cavalerie  un  cin(|uième  escadron;  on  créa  cîn- 
([uante-deux  bataillons  de  réserve  au  complet  de  huit 
cent  vingt-cinq  hommes,  vingt  eonq)agnies  durtillerie  à 
deux  cents  hommes;  on  porta  le  nombre  des  bataillons 
de  garnison  à  vingt-quatre  et  l'eOectif  de  chacun  i 
huit  cent  vingl-i'in([  hommes;  on  créa  aussi  quelques 
conq)agnies  de  [»ionni(U's. 

Au  moyeu  de  <*es  nouveaux  cadres,  on  put  incoriK)rer 
non-seulement  tous  les  soldats  revenus  de  congé  qui  ne 
furent  [>as  nécessaires  pour  mettre  sur  le  pied  de  guerre 
les  anciens  cor[>s.  mais  encore  vingt  et  quelques  mille 
recrues.  Ces  rcTrues,  on  les  leva,  et  elles  rejoignirent  les 
(lé[Mjts  avec  la  [»lus  grande  rapidité. 

S.  Idcoi. 
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Dans  le  temps  où  il  avait  préparé  la  nombreuse 
l'éserve  qui ,  maintenant ,  semblait  sortir  de  dessous 
terre,  Scharnhorst  avait  assuré  à  Tarmée  un  moyen 
rapide  de  remontes  extraordinaires.  Tous  les  chevaux  de 
selle  et  de  trait,  pro[>res  à  la  guerre,  existants  en  Prusse, 
avaient  été  annuellement  recensés ,  de  sorte  qu'au  pre- 
mier avis  on  pouvait  proni[)tement  les  reciuérir.  On  usa 
de  ces  réquisitions;  et  la  cavalerie  et  Tartillerie  reçurent, 
vu  un  (lin  d'oMl,  les  chevaux  réclamés  par  l'accroisse- 
ment  île  leur  eiVectif. 

Sitharnhorst  avait  pensé  aussi,  et,  à  force  d'industrie 
et  d'économie,  malgré  Tépuisement  du  trésor  i>ublie,  il 
était  piu^venu  ai  réparer,  du  moins  en  partie,  les  jierles 
énormes  de  matériel  subies  par  Tannée  prussienne  en 
18()G  et  1807.  Il  avait  mis  [>lus  de  cent  mille  fusils  en  ma- 
gasin, quatre  cents  bouches  à  feu  de  campagne  sur  aifùls. 

Mais  l'argent  lui  avait  manqué  pour  faire  une  réserve 
d'habillements  et  d  éipiipemenls;  et,  au  moment  où  l'on 
rappela  les  soldats  en  congé,  où  on  leva  des  recrues,  où  on 
re<|uit  des  chevaux  j>ar  milliers,  l'argent  manipiant  en- 
core, le  roi,  nous  l'avons  rapporté,  demanda  aux  provin- 
ces tle  prendre  à  leur  charge  l'habillement,  ré(pn[KMnenl 
de  ces  soldats  et  recrues,  réquii>ement  de  ces  chevaux. 

Cette  demande,  elles  v  satisfirent  avec  zèle,  avec  en- 
thousiasme.  Dnips,  Idiles,  cuii*s,  etc.,  furent  n^piis, 
achetés,  payés  par  elles  et  mis  (»n  (ruvre  à  leurs  frais. 
Les  villes  se  transformèrent  en  ateliers  où  les  ouvriers 
travaillaient  jour  et  nuit  à  la  confection  des  elfels  néces- 
saires aux  défenseurs  de  la  patrie. 

Les  chevaux  requis,  le  trésor  public  ne  pouvait  les 
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payer.  Les  provinces  lui  vinrent  également  eu  aide  et 
les  payèrent  pour  lui. 

;  A  la  voix  (lu  souverain,  il  se  fit  plus  encore.  Le  soldat 
fut  logé  clicz  riiabitant;  et  Thabitant  se  chargea  de  le 
nourrir  sans  inJemnilé  aucune. 

Pour  donner  des  oificiers  à  tous  les  corps  de  nouvelle 
formation,  on  épuisait  les  anciens  cadres,  on  fouillait 
jusqu'au  fond  la  classe  des  sous-olficiers,  on  rappelait 
tout  ce  qu  il  y  avait  de  bon,  de  vigoureux  parmi  les 
oificiers  cpii,  a])rùs  Tilsit,  avaient  pris  ou  reçu  leur  congé, 
tous  ceux  qui,  Tannée  précédente,  étaient  sortis  de 
l'armée  afin  de  ne  pas  combattre  à  côté  des  Français 
pour  Napoléon  ;  on  provoquait  le  retour  de  eeux-lii 
même  qui,  au  grand  mécontentement  du  roi,  étaient  ailes 
porter  en  Russie  leur  épée  et  leur  patriotisme  indigné. 

Mais  ces  ressources  suifisaient  h  peine  aux  besoins  du 
moment.  Il  fallait  songer  à  Tavenir  ;  et  c'était  en  vue  de 
l'avenir  que  Scharnhorst  avait  proposé  au  roi  les  deux 
édits  que  nous  avons  rapportés,  qui  avaient  pour  but  de 
faire  accourir  dans  les  rangs  de  l'armée  les  fils  de  la 
classe  la  plus  aisée  de  la  population,  exemptés  jusque-là 
du  service  nilitaire  par  une  injuste  disposition  de  la  loi. 
Ce  que  Scharnhorst  attendait  de  ces  édits,  ce  n'était  pas 
soulonieiit,  en  effet,  un  renfort  numérique  pour  l'armée. 
Ces  milliers  de  chasseurs-volontaires  qui  arrivaient 
habillés,  équipés,  montés  ii  leurs  frais  dans  tous  les 
régiments,  étaient  les  jeunes  gens  les  plus  instruits  du 
pays;  il  comptait  sur  eux  principalement  pour  eu  faire 
bienlot  une  pépinière  de  sous-officiers,  d'officiers.  Ils 
jusliliùrent  son  attente. 
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Attentif  à  utiliser  toutes  les  forces,  à  n'en  laisser 
perdre  aucune,  Scharnhorst  persuada  au  roi  de  consentir 
à  Torganisation  de  corps  francs  (jui  se  recruteraient 
surtout  de  volontaires  étrangers  h  la  Prusse  et  ne  coûte- 
raient rien  à  son  trésor.  Plusieurs  oflBciers  ouvrirent 
oussitôt  des  registres  d'engagements  et  virent  affluer, 
pour  s'y  inscrire,  des  patriotes  de  tous  les  i)ays  alle- 
mands. 

Dès  la  mi-février,  a  Breslau,  sous  les  yeux  mêmes  de 
l'ambassadeur  de  Napoléon,  un  ancien  compagnon  de 
l'héroïque  Schill,  le  major  Lfitzow,  commença  Torgani- 
sation  d'un  corps  franc  qu'il  devait  commander,  qui 
devait  prendre  son  nom  et  qui  était  destiné  à  une  célé- 
brité légendaire. 

A  tant  et  de  si  énormes  sacrifices  demandés,  offerts, 
accomplis  avec  une  incomparable  ardeur,  les  populations 
en  ajoutèrent  simultanément  d'autres  encore. 

De  tous  côtés  des  comités  se  lormèreiit  qui  provo- 
quèrent des  dons  patriotiques;  et  les  dons  affluèrent. 
Les  uns  donnèrent  du  numéraire,  de  l'argenterie,  des 
armes,  du  fer;  les  autres  du  drap,  des  toiles  ;  ceux-ci  des 
chevaux,  des  bestiaux  ;  ceux-là  des  grains,  des  four- 
rages. Les  femmes  apportèrent  lenrs  bijoux,  l'anneau 
même  de  leurs  fiançailles  et  reçurent,  en  échange,  un 
anneau  de  fer  où  étaient  gravés  ces  mots  :  «  J'ai  donné 
de  l'or  pour  du  fer,  1813;  »>  souvenir  aujourd'hui  encore 
religieusement  conservé  au  foyer  domestique. 

.\u  moment  où  se  signa  le  traité  d'alliance  de  la 
Puisse  avec  la  Russie,  le  peuple  prussien  était  donc  saisi 
de  cette  fièvre  d'enthousiasme,  de  dévouement,  qui  rend 
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Irgères  toute  cliarf^ci  snp]>orléo  pour  le  salut  de  la  patrii% 
toute  OMivre  fiiile  pour  elle ,  et  qui  ne  laisse  plus  recon- 
naître ni  diflicultés,  ni  obstacles,  ni  impossibilités. 

Mais  cette  fièvre  redoubla,  atteignit  son  paroxpme 
quîuid  Frédéric-Guillaume,  s  adressant  à  la  nation  même, 
lui  annonça  «  qu'uni  au  czar  il  déclarait  la  guerre  à 
Napoléon.  » 

Ce  fut  le  17  mars.  Depuis  plusieurs  joui's  alors,  nous 
aurons  à  le  dire,  l'année  française  avait  évacué  BiTliii, 
était  derrière  l'Elbe  et  n'avait  plus  pied  en  Prusse  que 
par  les  j^nrnisons  conlinées  dans  les  trois  places  de  FOiler 
et  de  Spandau. 

Pour  la  première  fois,  eu  Prusse,  le  souverain  parlait 
sans  intermédiainî  «  à  son  peuple.  »  I^i  nécessité  chas- 
sait enfin  la  vieille  étiquette.  Le  moment  était  suprême; 
la  parole  lU)  Frédéric-duillaume  fut  simple  et  mâle. 

Il  ra])])(»la  aux  Prussiens  les  maux  dont  les  avait 
accablés  Na])oléon.  Il  les  avertit  qu'il  aurait  à  leur 
demander  encore  d'énormes  sacrilices,  des  sacrifices  pro- 
portionnés h  la  f^randeur  <le  son  entreprise,  aux  forces, 
aux  ressources  de  son  ennemi.  Mais  «  pensez,  leur  disait- 
il,  aux  (»xem}»les  (pie  nous  oui  donnés  les  Russes,  nos 
puissants  alliés,  et  les  Portu.t^ais  et  les  Espagnols.  Plus 
d'une  fois  <le  p(»lits  peu[»les  ont  triomphé  d'ennemis 
puissants;  souvenez-vous  de  riiéroïsmc  des  Suisses  et 
d(*s  Néerlandais.  »  Kl  il  ajoulait  :  «  (Vesl  une  lutte  déci- 
siv(î  que  nous  avons  h  soutenir  pour  tioire  inHvpcndance, 
iiiitvo  Uhorti%  unfrc  r.risirncr;  une  lutte  qui  n'a  pour  issue 
qu'une»  paix  bonorable  ou  un  trépas  glorieux.  » 

FrédérioCiuillaume  adivssa  aussi  à  son  armée  une 
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brève  et  ferme  allocution,  et  lui  annonça  qu'il  ne  la 
quitterait  pas;  qu'il  combattrait  avec  elle,  et  que  tous  les 
princes  de  sa  maison  seraient  à  ses  côtés. 

Le  jour  était  venu  de  mettre  non  plus  seulement 
l'armée,  mais  la  nation  entière  sur  le  pied  de  guerre. 
Deux  édits  furent  publiés,  prescrivant  Tun  Torganisation 
immédiate  de  la  landwelir  dans  tout  le  royaume,  Tautre 
l'organisa  lion  du  landsturm  ou  lovée  en  masse,  dès  que 
la  première  serait  terminée. 

Ces  édits,  Scliarnliorst  les  avait  ébauchés  au  temps 
même  où,  de  concert  avec  Stein,  il  travaillait  au  grand 
œuvre  de  la  régénération  de  la  Prusse.  Plus  tard,  il  les 
avait  achevés  et  soumis  au  roi,  qui  les  avait  secrètement 
approuvés. 

On  y  retrouvait  les  dispositions  générales  de  Tordon- 
nance  rendue  cinq  semaines  auparavant  par  les  états 
de  la  province  de  Prusse,  sauf  que  les  limites  d'âge 
étiient  abaissées  de  <lix-huit  et  ([uaraiite-cinq  ans  à  dix- 
sept  et  tjuarante.  Mais  l'autorité  royale  s  y  était  substi- 
tuée à  celh;  tles  éUils  [>our  la  conslilution  du  comité 
général  [»rovincial,  à  celle  des  citoyens  pour  la  forma- 
tion des  sous-comités  ou  comités  <le  districts;  d'où  il 
résultait,  entre  autres  conséquences,  que  le  roi  se  réser- 
vait pour  lui-même  ou  ses  déléi^ués  la  nomination  des 
officiers  de  tous  grades. 

Par  un  ordre  s|M''cial,  Frédéric-ijuillauine  reconnut 
|»ourUuit  l'organisation  décrélri»  à  Koni^sluTg  et  déjà 
terminée.  H  se  c<nilenla  de  changer  la  légende  inscriie 
autour  de  la  croix  de  plmiib  ilxé(^  au  bonne!  du  mili- 
cien :  «  Sims  armes,   siuis  hoiuicur,  »  avaient  dit   \vs 
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états,  adoptant  la  devise  due  à  Stein  fort  peu  préoc- 
cupé de  ménager  les  faiblesses  de  l'esprit  monarchique; 
le  roi  voulut  ces  mots  :  «  Avec  Dieu,  pour  le  roi  et  la 
patrie.  » 

En  un  temps  moins  profondément  agité,  on  aurait 
été  blessé  sans  doute  des  modifications  faites  à  Toeuvre 
de  l'assemblée  de  Kônigsberg;  œuvre  popularisée  déjà 
par  la  presse,  par  les  sociétés  secrètes,  et  acclamée  par 
tous  les  patriotes  de  Prusse  et  d'Allemagne.  Mais  dans 
les  transports  tumultueux  de  l'opinion  publique,  ces 
altérations  passèrent  inaperçues.  On  n'avait  qu'une 
pensée,  qu'un  vœu,  saisir  le  fusil  et  s'en  servir  au 
plus  vite. 

Les  sacrifices  que  s'était  si  spontanément  imposés  la 
province  de  Prusse  servaient  au  roi  à  mesurer  la  gran- 
deur de  ceux  qu'il  pouvait  demander  aux  autres  pro- 
vinces. Il  y  ajoutait  même  la  formation  d'une  landwehr 
à  cheval. 

Pour  tout  le  royaume,  la  landwehr  dut  comprendre 
cent  trente-deux  bataillons  à  huit  cent  vingt-cinq 
hommes,  et  cent  escadrons  d'une  force  moyenne  de  cent 
clievaux,  c'est-à-dire  que,  derrière  l'armée,  il  allait  se 
former  une  réserve  de  cent  vingt  mille  hommes.  Les 
fusils  allaient  manquer.  En  attendant  ceux  qu'on  deman- 
dai t  à  l'étranger,  aux  manufactures  d'armes  de  Prusse 
redoublant  d'activité,  le  roi  ordonna  de  fabriquer  des 
jaques  et  d'en  armer  une  partie  <les  miliciens. 

L'édit  sur  le  landsturm  développait,  en  un  grand 
nombre  d'articl(?s,  les  dispositions  sommaires  prescrites 
par  1  assemblée  de  Kônigsberg.  Mais  il  respirait  une  véri- 
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table  fureur  patriotique.  Dans  son  préambule,  il  donnait 
encore  en  exemple  Ténergie  sauvage  des  Espagnols;  il 
semblait  dicté  par  le  plus  implacable  de  leurs  chefs  de 
guérillas. 

«  A  l'approche  de  Tennemi,  dit-il,  les  masses  du 
landsturm  doivent  emmener  tous  les  habitants  des  vil- 
lages avec  leurs  bestiaux  et  leurs  effets,  emporter  ou 
détruire  les  farines,  les  grains,  faire  couler  les  tonneaux, 
brûler  les  moulins  et  les  bateaux,  combler  les  puits, 
couper  les  ponts,  incendier  les  moissons  approchant  de 
la  maturité.  L'État  indemnisera  les  citoyens  après  la  re- 
traite de  l'ennemi...  Les  villes  ne  seront  pas  abandonnées. 
Mais  la  surveillance  d'une  garde  bourgeoise  sous  l'in- 
fluence ennemie  est  défendue  ;  car  les  désordres  que  la 
populace  peut  commettre  nuisent  moins  que  de  laisser 
l'ennemi  maître  de  disposer  de  toutes  les  troupes  en 
campagne...  Dans  les  villes  occupées  par  l'ennemi,  les 
bals,  les  fêtes,  les  mariages  môme  sont  interdits.  »  Mais 
le  landsturm  doit  aussi  combattre,  et  l'édit  ajoute  :  a  Le 
combat  auquel  tu  es  appelé  sanclifie  tous  les  moyens^.  Les 
plus  terribles  sont  les  meilleurs  ^.  Non-seulement  tu  har- 
cèleras continuellement  l'ennemi,  mais  tu  détruiras  et 
anéantiras  les  soldats  isolés  ou  en  troupes  ^^  tu  feras  main 
basse  sur  les  maraudeurs.  » 

Ordres  cniels,  barbares,  a-t-on  dit;  oui,  mais  qui  de- 
vraient être  le  catéchisme  de  tout  peuple  en  proie  aux 
violences  de  la  conquête  et  de  la  tyrannie.  La  couiiuéte 

I.  €  Aile  Miltrl  heili<?t.  » 

1.  c  Dio  schneiden^ten  sind  die  vonllglichsten.  » 

3.  «  Einzein  und  in  Trup|>s  vernicblen.  » 
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est  barbare,  la  tyrannie  est  barbare.  On  ne  leur  doit  pas 
une  guerre  courtoise.  D'ailleurs,  au  point  de  vue  philo- 
sopliique  et  moral,  en  quoi  la  lutte  en  bataille  rangée, 
la  destruction  en  masse,  diiroriMit-cllcs  do  la  guerre  de 
détail,  de  la  destruction  partielle? 

Pour  moi,  je  le  dis  sans  détours,  si  ma  patrie  devait 
subir  nue  ibis  encore  le  clioc  d'une  invasion,  je  lui  sou- 
baiterais  un  gouvernement  capable  de  signer  cet  édit 
sur  le  landstiirm,  et  des  citoyens  capables  de  rexéculcr. 

Rien  ne  déconcerte  Tesprit  de  guerre  et  de  conquête 
comme  l'aspect  d'un  peuple  résolu  de  lutter,  non-scidc- 
ment  en  batailles  ])lus  ou  moins  savamment  ordonnées 
par  ses  généraux,  mais  encore  sous  la  conduite  de  son 
dernier  maire  de  village. 

A  ces  proclamations,  à  ces  édits  de  la  royauté  prus- 
sienne, égalant  mais  ne  dépnssant  pas  la  frénésie  popu- 
laire, viennent  se  joindre  les  proclamations,  les  ordres 
du  jour  des  généraux  russes  et  prussiens  annonçant  Tal- 
liance  de  leurs  souverains,  <le  leure  nations-  Ils  s'adres- 
sent aux  Allemands  et  font  de  véritables  manifestes.  Ik 
parlent  une  langue  inconnue  depuis  la  Républi<|ue  fran- 
çaise. Dans  leur  boucbe,  les  droits  des  peuples  ]>riment 
les  intérêts  des  souverains.  Ils  arment  les  peuples  des 
principes  de  Liberté,  d'Égalité  pour  les  précipiter  contre 
Napoléon. 

La  liberté,  Koutousof  la  promet  au  nom  des  deux 
monarques  alliés.  Kn  leur  nom  aussi,  il  proclame  la  dis- 
solution i\c  la  Confédération  du  Rbin,  «  chaîne  qui  sert  à 
VespiMt  d'usurpation  pour  garrotter  rAUemagnc  dislo- 
quée ;  )>  il  demande  aux  princes  cpii  la  forment  coopéra- 
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tion  fulele  et  entière,  et  menace  d'anéantir  par  les  armes 
celui  (Ventre  eux  qui  sera  parjure  à  la  cause  de  la  patrie 
germanique^. 

Sorti  de  sa  retraite  volontaire,  chef  d'un  corps 
d'armée  formé  en  Silésie,  un  Prussien,  général  déjà 
renommé  en  Allemagne  et  destiné  à  un  renom  universel, 
dit  aux  Saxons  :  «  Levez-vous,  réunissez-vous  à  nous, 
levez  Tétendard  de  Tinsurrection  contre  l'usurpation 
étmngére;  soyez  libres;  »  et,  comme  inspiré,  il  s'écrie  : 
«  Nous  marclions  vers  les  contrées  que  nous  montre  le 
doigt  de  la  F^rovidence...  nous  vous  apportons  l'aurore 
d'ufi  joui»  nouveau  ;  »  et  il  annonce  la  liberté  sans  laquelle 
aucune  liberté  n'existe  :  «  La  liberté  de  la  presse*.  » 

Allemand  d'origine*,  entouré  des  membres  des  so- 
ciétés secrètes,  Wittgenstein  a  la  parole  plus  résolue 
encoiv.  «  Oui  voudra  rester  en  repos,  dit-il,  je  ne  le 
reconnaîtrai  pas  ]>our  Allemand.  Qui  n'est  pas  pour  la 
Iil>erté  est  contre  elle.  Il  faut  choisir  entre  mon  affection 
fraternelle  et  mon  épée^...  Voyez  les  Prussiens;  toute  la 
nation  se  lève  en  masse;  le  fils  du  ]>aysan  marche  h  côté 
de  celui  du  prince...  Il  n'y  a  plus  d'autre  distinction  que 
celle  du  talent  et  du  zèle  pour  la  cause  sacrée.  La  liberté 
ou  la  mort,  tel  est  le  mot  (l'ordre  donné  par  Fri'déric- 
Guillaume...  Saxons,  Allemands,  nos  arbres  généalo- 
giques finissent  avec  l'anni'^e  1812.  Les  exploits  de  nos 
aïeux  sont  elTacés  par  l'avilissement  de  leurs  descen- 

4.  Pnxl.im.'linn  di*  Koulousof,  î'\  mars  <HI3. 

-  t.  rnH-lamalion  i\v  lillirlior,  Î'J  mar^  \s\:\. 

3.  Il  «'itiil  uv  on  Rii<>i<\  mais  son  |H'n»  ôt.iil  AM(*mund. 

4.  rroclamation  du  13  mars. 
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dants.  La  délivrance  de  rAUemagne  fera  seule  renaître 
des  races  nobles*...  » 

Du  haut  de  la  chaire,  dans  les  temples  et  les  univer- 
sités, du  haut  de  la  tribune  subitement  élevée  pour  la 
presse,  retentissaient  les  mômes  enthousiasmes  pour  la 
patrie  allemande,  les  mêmes  menaces  aux  faibles  et  aux 
traîtres,  les  mêmes  excitiitions  au  dévouement  de  tous, 
et  mille  voix  annonçant  «  Taurorc  du  jour  nouveau,  • 
Vore  nouvelle,  Tore  d'indépendance,  de  liberté,  d'éga- 
lité; et,  du  sein  de  ce  grand  tumulte  éclatait  un  con- 
tinuel anathéme  contre  Napoléon,  et  malheureusement 
aussi  contre  le  peuple  français,  car  le  patriotisme  ulcéré 
des  maux  passés,  impatient  de  venger  ses  injures,  voyait 
un  complice  là  où  la  raison  ne  trouvait  <]u'un  instni- 
ment  et  une  victime. 

L'arùne  était  ouverte  à  la  liberté.  Elle  s  y  précipitait 
à  Fattaque  de  la  conquête  et  de  la  tyrannie. 

Maurice  Arndt  avait  donné  le  signal  de  la  lutte  nou- 
velle. Écrivain  déjà  renommé,  afiilié  dès  longtemps  aux 
sociétés  secrètes,  tout  imbu  de  principes  démocratiques, 
ami  ardent  de  Stein  et  son  compagnon  d'exil,  il  était 
arrivé  avec  lui  à  Kônigsberg  et  y  avait  pul>lié  aussitôt 
deux  pamphlets  restés  à  bon  droit  fameux-.  La  i)assion 

4.  Proclamation  du  30  mars. 

t.  Le  proinior  do  cos  doux  pamphlets  a  pour  titre  :  «  KatechUmn*  fir 
den  deulschen  Kriegs-und  Wehrmaini,  Worin  gelehrt  tvird  wiê  ein 
chrisllicher  Wohrmaun  sryn  undmit  GoU  in  den  Slreilgehen  solL  »  Cola 
si^mifu*  :  «Calôchismo  |H)ur  lo  soldat  ot  lo  milicien  allemande,  où  Ton  enseigne 
ce  (]uo  doit  t^tro  un  «guerrier  clin'tion  ot  comment  il  doit  aller  avc^  Dim  m 
combat.  »  Lo  second  |)amplilet  est  intitulé  :  «  H'a$  bedeuM  Lamhturm 
und  Landwehrl  »  «  Oue  sijrnifient  lo  Landsturm  et  la  Landwchr?  » 
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de  la  liberté,  la  fureur  patriotique,  la  rage  de  la  ven- 
geance, eu  débordent  mêlées  à  des  sentiments  religieux 
exaltés,  à  des  axiomes  de  toute  justice  et  de  toute  mora- 
lité, à  des  précoptes,  à  des  conseils  bons  à  méditer,  à 
suivre  \Hiv  tout  peuple  qui  voudra  briser  ses  chaînes. 
Napoléon,  l'armée,  la  nation  française,  y  sont  couverts 
d'outrages,  d'exécrations.  Contre  lui,  contre  elle,  Arndt 
appelle  à  la  guerre  populaire  *,  à  la  guerre  sainte*,  tous 
les  Allemands.  Il  prédit  la  victoire  à  l'implacable  soulè- 
vement des  masses  et  ne  limite  leur  effort  qu'à  la  reprise 
des  plus  anciennes  frontières  de  TAllemagne,  de  tout  le 
pays  au  delà  du  Rhin  «  où  Dieu  est  adoré  en  langue 
allemande^.  » 


1.  t  Volk?krio|?.  » 

2.  c  lloili{;or  Kriog.  » 

3.  cr  Sowoil  (iolt  in  dcutsrhor  Zungo  angobclct  wird.  » 

On  aura  une  idôo  do  la  violcnco  d'Arndt  par  ces  quelques  lignes  do  son 
Cëiéchisme  pour  le  soldat  et  le  milicien  alletnands  : 

c  SIXIÈME    CHAPITRE 

«  Du  grand  Tyran. 

«  El  l'abîmo  sVst  ouvert,  dit  le  Seigneur,  et  l'enfer  a  vomi  son  |>oison  et 
Udiéscs  serjK'nts  venimeux. 

t  Kl  un  monslœ  esl  né,  et  une  ahominalion  souilIcM»  de  sau;:  sV.«»l  dresMV. 

c  Kl  son  nom  e>l  Na|><>léon  Bonaparte,  un  nom  de  désolation,  un  nom 
de  malheur,  un  nom  de  malédiction  |M)ur  les  veu\es  et  les  orphelin^,  un  nom 
qai  retentira  parmi  I«n  cris  de  dés4'S|K)ir,  au  jour  du  jugement. 

«  Kl  |>ourUmt«  beaucoup  l'imt  adon*  et  en  ont  fait  l'idole  de  leur  âme;  et 
ili  l'oni  nommé  le  S«mveur,  le  Libérateur,  l'homme  qui  vient  au  nom  du 
Seigneur  |>our  rarlieler  le  monde. 

«  El  iMHirtanl  j4*  m*  le  cunnais  pas,  dit  Dieu,  et  jo  l'ai  n*prouvé  cl  lo 
réprouverai;  et  il  n'y  a  en  lui  ni  félicité,  ni  salut,  ni  liberté... 
•   c  liais  il  e^  devenu  puissant  par  lu  mensonge,  et  il  a  édiûc  bon  trône 
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Telle  était  la  violence  de  la  réaction  produite  par  les 
conquêtes  insensées  et  la  tyrannie  de  Napoléon.  L'Alle- 
mand voulait  arracher  à  la  France  les  limites  du  Rhin 
acquises  par  la  grande  République  et  reconnues  par 
toute  l'Europe  et  les  limites  mêmes  de  la  vieille  mo- 
narchie ! 

Passant  de  main  en  main,  courant  avec  les  émissaires 
des  sociétés  secrètes,  «  avec  les  frères  allemuuds  »  à 
travers  les  polices  décontenancées  de  Na[)oléon  et  des 
princes- esclaves,  emportés  à  tous  les  vents  du  ciel,  ces 
pamphlets  d'Arndt  s'étaient  promptement  répandus  dans 
toute  rAUeniague  et  partout  avaient  trouvé  des  lecteurs 
avides,  enlliousiaslcs. 

Mainteiiiinl  Arndt  clianlait;  et,  poêle  inspiré,  ses 
chants  i)his  encore  que  ses  pamphlets,  excitaient,  soule- 
vaient les  passions  poimlaires.  Sa  poésie  a,  parfois,  les 
accents  farouches  de  notre  Marseillaise.  C'est  la  poésie  de 
la  guerre,  du  combat  et  du  carnage.  Elle  faisait  ti-es- 
sailllr  tous  les  cjimits  et  enfantait  des  soldats. 

A  la  suite  d'Anult,  panq^hlétairos  et  poètes  étaient 
accourus  en  foule.  dlKupie  jour,  chaiiue  heure  entendait 
un  nouvel  appel  aux  armes,  de  nouvelles  imprécations 
contre  Napoléon  et  la  France,  de  nouvelles  invocations 
à  la  Liberté,  à  l'Égalité;  et  ce  qui  achève  de  caractériser 

par  le  meurtre  el  la  Inihisori  :  et  c'est  un  si^Mie  du  lem|).s  cl  la  nuirquc  du 
|ié('hé  des  erifiiiits  des  lioiiiines,  el  ceiu  prouve  ruinhieii  ils  s'éloignent  du 
sentier  de  la  justier  (]u  ils  uni  appelé délivranee  re«clavage  el  csUmv  le  crime 
vertu  de  >ouverjin. 

•     •••     •     •••••• ••■•     •••• 

«  Delxnit.  Peuples!  lue/.-le,  ear  je  l'ai  maudit;  détruisez-le,  carc'eslun 
destructeur  de  la  Liberté  et  du  Droit.  » 
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l'époque,  c'est  ([ue  poètes  et  écrivains  poursuivaient  de 
leurs  colères,  dénonçaient  à  la  vindicte  publique  non- 
seulement  le  conquérant  insatiable,  Toppresseur  de 
rAlleinagne,  mais  encore  le  destructeur  des  libertés  de 
la  France  et  l'usurpateur  de  ses  droits  ^. 

De  tous  ces  tribuns  de  la  presse,  de  tous  ces  Tyrtées 
populaires,  ceux-là  seuls  ne  joignaient  pas  Texemple  à 
rexcitation  qui  n'avaient  pas  la  constitution  physique 
nécessaire  au  soldat.  Les  autres  saisissaient  le  fusil  du 
volontaire,  du  partisan ,  du  milicien,  et  se  vouaient  au 
service  de  la  patrie.  Il  le  demanda  à  Lutzow,  il  prit 
runirornie  <«  des  chasseurs-noirs,  »  cet  enfant  de  la  Saxe 
<léjîi  sac  IV  \rdv  la  muse,  ce  Korner  qui  tomba  sitôt  sur 
le  cluunp  de  bataille,  génie  subitement  grandi  au  feu  de 
la  guerre,  por*te  presque  accomi>li  à  vingt-trois  ans  ii 
|>eiue.  Le  jour  même  où  il  s  enrôlait  sous  la  bannière 
déployée  par  Lutzow,  il  adressait  sur  sa  demande  un 
appel  éiicngiipu^  aux  Saxons  pour  les  conjurer  de  venir 
grossir  u  le  cori)s  noir,  le  corps  de  la  vengeance.  » 

«  One  celle  glande  époijuc  ne  trouve  pas  de  petits 
hommes,  s'écriait-il  I  »  Et,  en  (juelques  jours,  cinq  cents 
jeunes  gens  répondaient  à  sa  voix. 

Oui  ainviit  résisté  à  ce  torrent  de  passions  déchaî- 
nées? faibles  et  forts,  il  entraînait  tout.  Le  comptoir^ 

I.  ('4'l  iuiatlu'iiH'  Mniln'  I  hoinrno  i\o  Ilruinain*,  l'homme  du  Consulat  et 
de  riJnjun-.  FirlUt»  lo  r<»rimi!.i  avir  un«'  inrompanibif*  hautrur  <lans  un 
<li?*'4jui>|»ul»!ir  où  x»n  >uji»l  :  l'vhvrdi'it  Itf^fjnff  t/f*^  trahrhaflrn  A'nVyrx  IV 
rMn-  i\  iiiio  \iTil..l  !»•  l'urii'  ItMVïndui'iil  à  liaorr  K»  |()rlrail  de  Hoi).i|Mrtr. 
L4?  hi'ciir  ijui  m»  >.iil  |m>  l'alUMnaiid  Imuvor.i  uîh*  «•xci'Ih'nlf  Irailuotion  dt**» 
liarnlt^  di*  I  H  lit(*  dans  le  nMnan|ual>l(?  Ii\ro  de  M.  Jules  Barni  :  Les  martyrs 
de  la  Uhrv  ptnsce.  ^iicncvc  I8(>2.; 
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Tatelicr,  la  ferme,  étaient  abandonnés  pour  les  armes. 
Les  universités,  les  classes  supérieures  des  gymnases^ 
étaient  désertes  :  professeurs  et  élèves  avaient  revêtu  le 
harnais  de  guerre.  Les  premiers  ils  s'étaient  jetés  dans 
la  croisade  de  Findépendance  et  de  la  liberté,  ceux  dont 
le  rude  Jahn  avait  fortifié  et  assoupli  les  corps,  et  ceux 
que  r immortel  Fichte  avait  nourris  du  suc  de  sa  mile 
doctrine,  des  principes  du  stoïcisme  moderne. 

La  Prusse  n'était  plus  ([u'un  camp  :  ici,  les  soldats,  cl, 
à  leurs  côtés,  les  chasseurs-volontaires,  les  corps  francs 
prêts  à  entrer  en  ligne;  Iti,  la  landwehr  organisant  ses 
bataillons,  ses  escadrons;  et  en  arrière  d'elle,  le  land- 
sturm  amorçant  le  fusil  du  braconnier,  aiguisant  la  fanx 
du  paysan.  Les  femmes,  à  leur  tour,  s'étaient  formées 
en  associations.  «  Au  nom  de  la  patrie  en  danger  *,  » 
elles  provoquaient,  recueillaient  des  dons  de  toute  sorte, 
faisaient  de  la  charpie,  cousaient  la  chemise  qu'attendait 
le  sac  du  chasseur -volontaire  et  du  chasseur- noir. 
Quelques-unes  môme,  déguisant  leur  sexe,  endossaient 
Tuniforme  du  volontaire  *. 

C'était  renthousiasme  de  la  France  aux  jours  de  1792 
et  de  Tan  ii,  quand  les  Prussiens,  obéissant,  eux  aussi,  à 
un  dosiK)te,  ils  auraient  dû  s'en  souvenir,  s'avançaient 
précédés  du  manifeste  de  Brunswick  pour  nous  subja<- 

4.  Collrgos. 

t.  Os  mots  sont  les  premiers  (Vun  appel  adressé  do  Dcriin  aux  fenunra 
prussiennes,  le  23  mars,  ()arun  eomité  que  pnsidailla  princc&w  WilhelnÎM 
do  Prusse  el  où  sié<;eaicnt  sept  autres  princesses. 

3.  I-es  (Vrivains  allemands  citent  les  noms  de  phisirurs  de  cis  cnrôlcM 
volontaires  (|ui  (parvinrent  au  grade  de  sous-oOicier  dans  les  régimcnU  de 
lij;nc  et  de  landwehr. 
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gucr,  pour  relever  le  trône  abattu,  pour  restaurer  un 
ordre  politique  et  social  abhorré. 

Sous  l'influence  fécondante  des  grandes  réformes  en- 
treprises  par  Stein  et  continuées  par  Hardenberg,  sous 
Faction  prolongée  des  sociétés  secrètes,  sous  les  excès 
sans  nombre  de  la  tyrannie  napoléonienne,  un  peuple 
nouveau  était  né,  avait  grandi  sur  le  sol  de  la  Prusse. 
Attaché  à  sou  roi  qui  avait  appelé  les  ministres  réforma- 
teurs, qui  les  avait  soutenus  contre  les  partisans  des 
privilèges,  ce  peuple  était  profondément  agité,  en  même 
temps,  par  les  principes  de  liberté  et  de  démocratie  ;  et 
là  était  sa  force.  Il  ramassait  le  flambeau  de  la  Révolu- 
tion éteint,  foulé  aux  pieds  par  Napoléon,  le  rallumait  et 
le  secouait  en  gerbes  de  feu  sur  T Allemagne.  Aussi  dévoué 
maintenant  à  sa  patrie  qu'il  l'était  peu  au  milieu  des  re- 
vers d'Iéna  et  d' Auerstaedt ,  il  est  fanatiquement  résolu 
de  tout  sacrifier  pour  elle,  de  périr  jusqu'au  dernier 
homme,  pour  la  sauver,  pour  Tafirauchir.  L'armée  prus- 
sienne peut  être  vaincue  ;  mais  sa  défaite  ne  mettra  pas 
fin  à  la  guerre.  Il  faudra  vaincre  aussi,  terrasser,  écraser 
le  peuple  prussien,  qui  est  debout  derrière  elle.  La  lutte 
contre  Napoléon  prend,  en  efict,  un  caractère  tout  nou- 
veau, ce  n*est  plus  avec  lui  querelle  de  rois,  mais  que- 
relle de  peuples.  A  l'imitation  des  Français  dans  leur 
ère  héroïque,  tout  Prussien  porte  la  cocarde  noire  et 
blanche,  la  cocarde  nationale.  C'est  le  signe  d'un  enga- 
gement pris  par  lui.  Cela  signifie  qu  il  est  prêt  à  s'armer 
du  fusil  qui  échappera  à  la  main  du  soldat  frappé  sous  le 
drapeau ,  et  que  toute  brèche  faite  dans  les  rangs  des 
défenseurs  de  la  patrie  sera  immédiatement  réparée. 

15 
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Dégageons  notre  esprit  des  vieilles  rancunes  et  des 
vieilles  haines.  Rendons  justice  à  tant  de  patriotisme, 
à  tant  de  dévouement  ;  et  de  l'exemple  grandiose  que 
nous  offre  la  Prusse  à  cette  heure  solennelle,  sachons 
tirer  cette  leçon,  déjà  inscrite  dans  les  annales  de  Li 
France  républicaine,  que  l'amour  de  la  patrie,  quand  il 
a  été  éteint  au  cœur  des  nations  de  notre  ugc  par  le 
l)rivilége  et  le  despotisme,  se  rallume  au  foyer  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Les  peuples  réellement  invin- 
cibles, éternellement  rebelles  à  la  conquête,  au  joug, 
sont  ceux  qui  ne  comptent  que  des  citoyens  égaux  et 
libres. 

Grâce  à  tant  d'efforts,  la  Prusse,  dans  les  premiers 
jours  d'avril,  avait  en  première  ligne  cinquante-six 
mille  hommes  et  deux  cents  bouches  à  feu*;  en  deuxième 
ligne  quarante -quatre  mille  hommes*  de  troupes  en 
partie  formées,  en  partie  en  formation;  et  en  troisième 
ligne,  tant  dans  les  places  fortes  que  dans  les  dé- 
pôts, vingt-huit  mille  hommes  *,  c'est-à-dire  que,  sans 
compter  quelques  milliers  de  volontaires  des  corps 
francs,  elle  avait,  en  deux  mois  et  demi,  porté  à  cent 
vingt-huit  mille  hommes  l'effectif  de  son  armée,  des- 
cendue à  trente-cinq  mille  à  la  suite  de  la  campagne 
de  Russie.  A  ces  forces  allaient  venir  se  joindre,  d'abord, 
vingt  mille  miliciens  de  la  province  de  Prusse,  à  qui 
Alexandre  venait  d'envoyer   quinze  mille  fusils  fran- 

4.  Cinqunnto-six  mille  trois  cont  cinquante  hommos  compris  dans  cin- 
quante-cinq bataillons,  soixante  et  onze  escadrons  et  vingl-cinq  ballerÎM. 
1.  QuarantO'truis  mille  huit  cents. 
3.  Vin^'i  sepl  mille  six  cent  dix  hommos. 
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çais,  dépouilles  de  noire  grand  désastre ,  et  qui  se 
mettaient  déjà  en  marche  pour  passer  la  Yistule,  et 
puis,  à  deux  mois  de  là,  ou  un  peu  plus,  cent  mille 
hommes  de  la  landwehr  des  autres  provinces  de  la 
monarchie. 

Toutes  ces  forces  une  fois  sous  le  drapeau,  la  Prusse, 
qui  compte  quatre  millions  cinq  cent  mille  âmes,  aura 
donc  levé,  équipé,  armé,  organisé  deux  cent  cinquante 
mille  hommes.  Ce  sera  comme  si  la  France  d'alors  avec 
ses  quarante -cinq  millions  d'hahitants  mettait  deux 
millions  cinq  cent  mille  hommes  sous  les  armes. 

Réformée  dans  ses  institutions  et  ses  mœurs  par 
Scharnhorst,  cette  armée  de  la  Prusse  ne  connaît  plus 
ni  états-majors  luxueux,  ni  grades  inutiles,  ni  pompeux 
uniformes,  ni  lourds  bagages.  Elle  est  simple  et  alerte 
comme  les  armées  de  notre  grande  République  aux 
Jours  glorieux  où  Bonaparte  n'eu  avait  pas  encore  altéré 
le  caractère  et  détruit  les  vertus;  et  ce  qui,  en  elle, 
n*est  à  comparer  aussi  qu'aux  légions  enfantées  par 
notre  Révolution,  c'est  l'esprit  qui  l'anime.  Tous,  dans 
ses  rangs,  du  premier  général  au  dernier  soldat,  tous 
sont  passionnés  jusqu'au  fanatisme  pour  la  cause  de  leur 
{Kitrie  et  brûleut  de  venger  ses  vieilles  injures.  Si  cette 
armée  est  battue,  si,  par  impossible,  elle  est  mise  en 
désordre,  on  peut  en  être  sûr,  elle  se  reformera  d'elle-- 
même et  retournera  au  combat. 

Jetons  maintenant  nos  regards  sur  la  France.  Elle 
aussi  oi^anise  ses  armées.  Elle  nous  donnera,  par  son 
contraste  avec  la  Prusse,  le  plus  décisif  des  enseigne- 
ments. 


,^  • 
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Napoléon  abandonne  les  débris  de  son  armée  en  déroute.  —  Mystère  de  loa 
voyage.— Il  s'arrête  quelques  heures  à  Varsovie.— Scène  étrange.  —  Sa  halte 
&  Dresde.  —  Son  entrevue  avec  le  roi  de  Saxe.  —  Ses  lettres  à  Temperear 
d'Autriche  et  au  roi  de  Saxe.  —  Il  poursuit  sa  route  vers  Paris.  —  Publica- 
tion du  vingt-neuvième  bulletin  de  la  Grande  Armée.  —  Douleur,  exaspéra- 
tion générale.  —  Origine  du  pouvoir  de  Napoléon.  —  Instruments  de  règne 
Napoléon  arrive  à  Paris.  —  Scène  arrangée  par  lui.  —  But  de  cette  scène.  — 
Ses  allocutions  au  Sénat  et  au  Conseil  d'État.  —  Leur  résultat.  —  Ses  res- 
sources pour  la  cn^ation  et  Torganisation  d'une  nouvelle  et  formidable  armé**. 

—  Les  cohortes  dites  de  garde  nationale.  — La  conscription  de  1813.  —  La 
nouvelle  de  la  défection  d'York  arrive  à  Paris.— Sénatns-consultes  ordonnant 
une  levée  de  cent  mille  hommes  sur  les  classes  de  1812,  1811,  1810, 1809, 
et  une  levée  de  cent  cinquante  mille  hommes  sur  celle  de  1814.  —  Offres  de 
cavaliers  montés  faites  à  Napoléon,  sous  ses  suggestions,  par  les  conseils 
communaux.  —  Illégalité  des  taxes  perçues  pour  réaliser  ces  offres. — AcbMs 
réquisitions  de  chevaux.  —  Organisation  des  cohortes  en  régiments  de  ligne. 

—  Compagnies  de  réserves  départementales.  —Artillerie  de  marine. —  Créa- 
tion de  quatre  corps  d'observation  sur  TElbe ,  le  Rhin  et  TAdf ge.  <—  Effectif 
de  l'infanterie  qu'ils  doivent  avoir.  —  Réorganisation  de  Tinfaiiterie  de  la 
vieille  garde  et  de  la  jeune.  —  Réorganisation  du  1"  et  du  2*  corps  d'arnu-e. 

—  EfTectif  de  l'infanterie  qu'ils  doivent  avoir.  —  Récrganisation  de  la  cava- 
lerie de  ligne.  —  Formation  de  trois  corps  de  réserve  de  cavalerie.  —  Réoi^ 
ganisation  de  la  cavalerie  de  la  garde.  —  Réorganisation  de  rartillerie  de  ligne 
et  do  celle  de  la  garde.  —  Forces  que  Napoléon  peut  espérer  avoir  sur  ITlbe, 
le  Rhin  et  le  Danube  à  la  fin  d'avril.  —  Pénurie  du  trésor  public  —  Spolia- 
tion de  plusieurs  milliers  de  communes.  —  Discours  de  Napoléon  à  Toiifer* 
ture  du  Corps  législatif.  —  État  de  l'opinion  publique. — Irritation  des  loldali 
échappés  au  désastre  de  Russie  et  des  conscrits.  —  Confiance  de  Napoléon.  — 
Il  reçoit  la  déclaration  de  guerre  de  la  Prusse.  —  Faux  calcul  qu'il  fait  aur  les 
forces  que  cet  État  lui  opposera.  —  Il  apprend  llnsurrection  de  la  3S*  diviaioi 
militaire  et  la  défection  des  deux  duchés  de  Mecklemburg.  —  Sénatui-CDO- 
sultes  ordonnant  une  conscription  de  quatre-vingt  mille  hommes  surlesclasacs 
de  1807  à  1812,  la  levée  de  dix  mille  gardes  d'honneur  et  rorganîsHioi 
de  cohortes  de  gardes  nationales  pour  la  défense  des  côtes  et  des  prinapaas 
ports  de  l'Empire.  —  Mise  hors  la  constitution  de  la  32*  division  militiin 
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—  Le  mtrfehal  DûTOut  est  charge  d*y  réduire  IMnsarrectlon.  —  Dforeit 
ordonnADt  la  formation  prochaine  d*un  corps  de  réaenre  en  Italie  et  de  deas 

autres  en  Allemagne. 


Abandonnant  son  armée,  réduite  à  une  poignée 
d*hommcs  et  en  pleine  déroute,  Napoléon  partit  de 
Smorgoni,  le  5  décembre,  dans  les  premières  heures 
«le  la  nuit.  Couvert  d'épaisses  fourrures,  couché  dans 
une  voiture  soigneusement  fermée  et  posée  sur  un 
traîneau,  ayant  à  ses  côtés  son  grand  écuyer  Caulin- 
court,  devant  lui,  à  l'extérieur,  son  mamelouk  Bustan 
et  un  interprète  polonais,  et,  pour  toute  suite,  Duroc 
et  un  autre  général,  il  courut  sur  Vilna,  n'y  enlra  pas, 
eut,  tout  auprès,  dans  une  maison  abandonnée,  une 
courte  entrevue  avec  Maret,  le  minisire  des  relations 
extérieures  de  l'Empire,  et  se  dirigea,  de  là,  par  Ma- 
rienpol,  sur  Varsovie.  Il  allait  avoir  à  traverser  l'Alle- 
magne tout  entière,  l'Allemagne  opprimée,  frémissante, 
couverte  de  sociétés  secrètes  prêtes  à  s'armer  du  poi- 
gnard de  Brutus.  11  s'enveloppait  donc  de  mystère, 
caché  sous  un  nom  d'emprunt,  attentif  à  éviter  les 
regards. 

A  Varsovie,  il  s'arrêta  tout  un  jour;  Descendu  dans 
une  auberge,  il  y  fit  appeler,  en  grand  secret,  son  am- 
l>a8sadeur  l'archevêque  de  Pradt,  le  président  du  con- 
seil des  ministres,  et  le  ministre  des  finances  du  grand- 
duché  polonais  ;  et  ce  fut  là,  dans  une  salle  basse,  aux 
volets  à  demi  fermés,  que  se  passa  la  scène  étrange 
retracée  par  M.  de  Pradt  en  traits  ineffaçables. 

Les  dernières  nouvelles  venues  de  Vilna,  la  brus- 
que arrivée  de  Napoléon  en  si  modeste  équipage,  le 
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myslèrc  de  son  voyage,  tout  terrifiait  ses  iuteiiocu- 
teurs.  Il  voulut  d'abord  les  rassurer.  Mais  il  se  laissa 
aller  à  un  flux  de  paroles  mal  appropriées  à  son  des 
sein.  11  semblait  pris  de  vertige. 

:^  Il  vanta  l'excellence  de  sa  santé  ;  dit  que  les  Russes 
n'étaient  plus  les  soldats  d'Eylau  et  de  Friedland,  qu  eu 
toute  rencontre  il  les  avait  battus  ;  qu'ils  n'osaient  pas 
tenir  devant  son  armée;  qu'elle  éisii superbe  et  tien- 
drait à  Vilna;  que,  néanmoins,  il  allait  chercher 
trois  cent  mille  hommes,  parce  qu'il  aurait  deux  ou 
trois  batailles  à  livrer  aux  Russes  sur  Y  Oder  ^  mais 
que^  dans  six  mois,  il  serait  encore  sur  le  Niémen. 
C'était  se  contredire.  Il  ne  s'en  aperçut  pas.  Il  avoua 
même  qu'il  avait  fait  de  grandes  pertes  ;  mais,  ajouta-t- 
il,  «  tout  ce  qui  arrive  n'est  rien;  c'est  un  malheur, 
c'est  l'effet  du  climat  ;  l'ennemi  n'y  est  pour  rien  ;  je 
l'ai  battu  partout....  je  ne  peux  pas  empêcher  qu'il 
gole  en  Russie  ;  »  et  à  tout  cela  il  mêla  des  façons  de 
proverbes  :  «  du  sublime  au  ridicule,  il  n'y  a  qu'uu 
pas;  qui  ne  hasarde  rien  n'a  rien,  »  et  d'affreuses 
plaisanteries  sur  les  chevaux,  sur  les  hommes  qui  a  ne 

résistaient  pas  à  plus  de  neuf  degrés  de  glace Je 

vis  dans  l'agitation,  dit-il  encore  trivialement;  plus  je 
tracasse,  mieux  je  vaux;  il  ny  a  que  les  rois  fainéante 
qui  engraissent  dans  leurs  palais;  moi,  c'est  à  cheval 
et  dans  les  camps;  »  et,  derechef,  il  vanta  sa  force, 
sa  santé;  puis,  par  une  contradiction  nouvelle,  il 
fit  l'éloge  des  Russes  et  eut  même  des  paroles  d'admi- 
ration pour  l'incendie  de  Moscou. 

Entrecoupé  de  digressions  sans  nombre,  chargé  de 
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continuelles  redites,  ce  discours  sans  suite  et  sans  di- 
gnité dura  deux  heures.  Napoléon  le  continua  en  disant 
aux  deux  ministres  polonais  qu'il  fallait  que  leur  pays 
fît  un  grand  effort  contre  l'ennemi  commun.  Il  leur  ex- 
posa les  mesures  militaires  qu'il  voulait  qu'on  y  prît; 
il  insista  principalement  sur  la  nécessité  de  reformer 
promptemont  le  corps  de  Poniatowski  et  de  lever 
dix  mille  cavaliers  légers  qu'on  appellerait  Cosaques 
polonais  et  qui  seraient  destinés  à  arrêter  les  Cosaques 
de  Russie  dans  leurs  courses  audacieuses  ;  et,  à  l'ob- 
ser\'ation  persévérante  des  deux  ministres  polonais  que 
les  finances  du  Grand-Duché  étaient  épuisées,  qu'elles 
ne  pourraient  subvenir  aux  frais  de  nouveaux  arme- 
ments, il  répondit  en  mettant  à  la  disposition  de  ce 
pays  ruiné  quelques  ressources  insignifiantes,  et  en 
promettant  de  lui  en  fournir  de  considérables  dans  un 
avenir  dont  il  se  garda  de  préciser  la  date.  Alors,  il 
demanda  son  traîneau,  y  monta,  et,  répétant  que  jamais 
sa  sauté  n'avait  été  meilleure,  il  s'éloigna  laissant  ses 
auditeurs  dans  la  stupéfaction^. 

Le  lendemain,  il  fit  une  nouvelle  halte  dans  un 
bourg  polonais;  et  il  y  dicta  une  lettre  à  Maret  par 

I .  Histoire  de  l' ambassade  dans  le  grand-duché  de  Varsovie,  par 
3t.  de  Pradt,  archevêque  de  Matines,  alors  ambas^sadour  à  Varsovie. 

Dan*  srs  Mémoires  sur  la  Pologne  et  les  Polonais,  depuis  <788  jusqu'à 
la  fin  de  4815.  Michel  O^inski  emprunte  textuellement  le  rtkrit  de  cette 
étrange  scène  au  livre  de  M.  de  Pradt,  puis  il  ajoute  :  «  Le  comte  SUnislas 
Fotoski,  président  du  Conseil  des  ministres,  et  le  ministre  des  finances 
Matus/ewic,  que  j'eus  l'honneur  de  voir  en  1815,  et  de  questionner  «ir 
leur  conversation  avec  Napoléon,  au  moment  où  ils  vinrent  se  présenter  à 
lut  à  son  pa.<sa^e  à  Varsovie  me  ré|)élèrent  presque  mot  à  mot  ce  que  j*ai 
cite  ci-des6us  de  l'ouvrage  de  M.  de  Pradt.  • 
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laquelle  il  destituait  de  Pradt  de  ses  foDclions,  ne  le 
jugeant  pas  à  la  hauteur  des  circbnstances.  A  Glogau, 
qui  avait  une  garnison  française,  il  prit  aussi  quelque 
repos;  et,  vers  le  milieu  de  la  nuit  du  13  au  14  décem- 
bre, il  s'arrêtait  à  Dresde  devant  la  porte  de  son  mi- 
nistre^ M.  de  Serra.  Il  eut  grand'peine  à  se  la  faire 
ouvrir. 

Appelé  sur-le-chnmp ,  le  vieux  roi  de  Saxe,  qui  de 
sa  vie  n'était  entré  dans  une  maison  particulière,  accou- 
rut tout  ému  près  de  celui  qu'il  était  habitué  à  servir 
comme  le  vassal  son  suzerain.  Napoléon  tenait  à  le 
rassurer  pour  qu'il  rassurât  autour  de  lui.  Il  le  reçut 
couché  ^  et  lui  fit  le  roman  de  sa  désastreuse  expédi- 
tion, se  gardant  bien  d'en  raconter  Thistoire.  Il  lui 
annonça  sou  prochain  retour  à  la  tète  de  forces  con- 
sidérables, Texcita  néanmoins  à  augmenter  autant  que 
possible  Tétat  militaire  de  la  Saxe  et  du  grand-duché 
de  Varsovie,  lui  recommanda  d'observer  attentivement 
les  dispositions  des  cours  allemandes,  celles  surtout  de 
la  cour  d'Autriche,  et  de  l'informer  de  ce  qu'il  en 
apprendrait,  lui  prescrivit  le  secret,  plus  indispen- 
sable que  jamais,  sur  son  passage  à  travers  les  popu- 
lations germaniques,  et  le  congédia  sinon  absolument 
convaincu  au  moins  sans  très-graves  inquiétudes. 

Un  soin  plus  important  Foccupa  dans  cette  station 
à  Dresde.  Il  écrivit  à  l'empereur  d'Autriche  et  au  roi 
de  Prusse,  ses  alliés,  dont  les  contingents,  presque 
intacts,  flanquaient,  à  droite  et  à  gauche,  les  tristes 

4.  Mémoires  du  comte  de  Senffi,  ancien  miniUre  de  ^ojce. 
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restes  de  Tannée  par  lui  abandonnés  aux  approches 
de  Vilna. 

A  Fempereur  François ,  que^  suivant  un  ridicule 
formulaire,  il  appelait  «  Monsieur  mon  frère  et  mon 
très-cher  beau-père,  »  il  présentait  son  retour  en  France 
comme  un  fait  sans  grande  signification.  Il  parlait  de 
la  Grande  Armée  comme  si  elle  eût  encore  existé.  Il  en 
avait  laissé,  disait-il,  le  commandement  à  Murât,  en 
Lithuanie,  et  allait  passer  les  mois  d'hiver  à  Paris  pour 
vaquer  aux  affaires  les  plus  importantes.  Il  insinuait 
d*y  envoyer  «  quelqu'un  »  pour  remplacer  le  feld- 
maréchal  Schwarzenberg,  a  dont  la  présence  à  l'armée 
était  utile  ^;  »  et  il  exprimait  le  vif  désir  que  le  con- 
tingent autrichien  fâl  porté  à  soixante  mille  hommes. 

Au  roi  Frédéric-Guillaume,  il  demandait  d'augmen- 
ter celui  de  la  Prusse  de  dix  mille  hommes,  et  il  adres- 
sait, en  même  temps,  de  vives  félicitations  sur  la  con- 
duite des  troupes  prussiennes  depuis  le  commencement 
de  la  guerre. 

Ces  dép(^ches  respiraient  une  grande  confiance  dans 
la  fidélité  des  deux  souverains  a  l'alliance  française. 
Mais  celles  qui  furent  expédiées  aux  ambassadeurs 
français  à  Vienne  et  à  Berlin  eurent  sur  ce  point  un 
caractère  de  réserve  marqué .  Elles  étaient  faites  pour 
exciter  leur  vigilance^.  Si  enivré  qu'il  fût  de  sa  puis- 


I.  Schwarzenberg  élail  resté  titulaire  de  l'ambassade  autridiienneà  Paris. 

1.  Od  lit  dans  la  dé|)éche  adrpss^  de  Drpsde  à  Tambassadeur  français  ^ 

Vienne:  « Il  est  donc  nécessaire  que  l'Autriche  fasse  un  grand  effort 

pour  le  tfiomplie  de  la  cause  commune,  à  moins  quelle  ne  toulûi  changer 
de  tyêtéme,  ce  qui  ne  :^rail  conforme  ni  au  caractère  de  remperear  Fran- 
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sancc,  quelle  que  fut  son  infatuation,  Napoléon  ne 
pouvait  guère  se  dissimuler,  en  effet,  que  rAutriche 
et  la  Prusse  avaient  été  trop  durement  humiliées,  dé- 
pouillées par  lui ,  pour  n'être  pas  de  ces  allies  qu'on 
ne  conserve  qu'à  la  condition  d'être  toujours  le  plus 
fort,  qui  ont  au  cœur  le  désir  passionné  de  se  relever 
de  leurs  défaites  et  ne  cessent  d'en  épier  Toccasion. 

De  Dresde,  se  cachant  toujours  et  toujours  ignoré; 
ayant,  d'ailleurs,  pour  plus  de  sûreté,  deux  sous-offi- 
ciers de  la  garde  royale  saxonne  postés  sur  son  traî- 
neau*. Napoléon  gagna  promptement  Erfurt,  place 
forte  occupée  par  les  Français.  Il  y  rencontra  M.  de 
Saint-Aignan,  son  ministre  près  la  petite  cour  de  Wei- 
mar,  ne  le  surprit  pas  moins  par  sa  venue  qu'il  n'avait 
suri)ris  MM.  de  Pradt  et  de  Serra,  se  donna  quelques 
heures  de  repos ,  dicta  plusieurs  lettres  pour  exciter 
les  princes  delà  Confédération  du  Rhin  à  se  hâter  de 
reformer  leurs  contingents,  et,  échangeant  son  traîneau 
contre  la  voiture  de  M.  de  Saint-Aignan,  il  prit  la  route 
de  Paris  par  Mayence. 

A  Smorgoni,  il  avait  écrit,  en  le  datant  de  Malodezno, 
le  trop  fameux  vingt-neuvième  bulletin,  le  dernier  de 
sa  folle  expédition.  Confié  à  un  officier  d'ordonnance 
et  adressé  à  Cambacérès,  rarchichancelier  de  TEin- 
pire,  l'âme  de  la  tyrannie  en  l'absence  de  rempereur, 

çois,  ni  aux  prrmièros  idées  d'uno  s^ine  politique,  puisque,  de  ce  roomcvl^ 
elle  deviendrait  |>ar(ie  principale  et  le  théâtre  nécessaire  de  la  guerre.  » 

4.  0  M.  d(*  Serra  ne  put  s'eni[HVher  de  dire  qu*il  y  avait  sans  doute  en 
Alleniajrno  bien  des  pens  qui,  s'ils  savjiiont  ce  que  renfermait  ce  l^ger  *-Ai- 
culo.  sordient  tentés  de  lui  jouer  queWjue  mauvais  tour.  »  {Mêwmnêéu 
comte  de  Seti/fl,  ancien  ministre  de  Saxe.} 
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ce  bulletin  parvint  à  Paris  le  16  décembre.  La  mar- 
che en  avait  été  calculée  de  manière  qu'il  pût  y  arriver 
et  être  publié  un  peu  avant  le  retour  de  Napoléon 
aux  Tuileries. 

La  France  alors  ne  savait  de  Texpédilion  de  Russie 
que  ce  qu'il  avait  convenu  à  ce  dernier  de  lui  en  dire; 
et  il  ne  lui  en  avait  rien  dit  qui  pût  lui  inspirer  de 
grandes  alarmes.  Cependant  elle  était  inquiète ,  car, 
depuis  trois  semaines,  elle  n'avait  reçu  aucune  nou- 
velle de  l'armée  en  retraite,  et  l'hiver  sévissait,  dans 
toute  l'Europe,  avec  une  rigueur  inaccoutumée. 

Ce  fut  dans  ces  anxiétés  que  vint  la  surprendre  le 
récit  composé  par  Napoléon  au  dernier  gîte  qu'il  eût 
pris  au  milieu  des  misérables  débris  de  ses  légions 
affamées  y  gelées,  pourchassées,  débandées.  Mélange 
artiGcieux  d'aveux  sincères  et  de  mensonges ,  compte 
rendu  arraché  par  la  nécessité  de  motiver  les  sacri- 
fices qui  allaient  être  imposés  pour  réparer  le  désastre, 
ce  récit  confessait  l'énormité  des  pertes  en  chevaux 
et  en  matériel,  et  se  taisait  sur  l'immense  destruction 
d'hommes.  Mais  cette  réticence  en  était  à  peine  une. 
La  lacune  se  comblait  en  quelque  sorte  d'elle-même, 
et  il  était  facile  de  comprendre  que  l'armée  française 
avait  péri  presque  tout  entière. 

Dissimulant  les  fautes  énormes  commises  dans  la 
conception,  dans  les  calculs,  les  préparatifs  et  la  con- 
duite de  la  campagne 9  Napoléon,  ici  comme  à  Var- 
sovie, comme  à  Dresde,  attribuait  ses  malheurs  aux  V' 
seules  rigueurs  d'un  froid  excessif  et  prématuré.  Le         .^/y 
fait  était,  au  contraire,  que  le  froid  avait  seulement 
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achevé  l'œuvre  de  dissolution  et  de  mort  presque 
accomplie  par  l'ennemi ,  les  fatigues ,  la  misère ,  et 
surtout  par  la  faim.  Mais  la  vérité,  en  telle  occurrence, 
ne  se  révèle  que  sous  les  gouvernements  libres.  Les 
causes  réelles  de  la  ruine  de  notre  armée  qui  devaient 
devenir  un  des  lieux  communs  de  Thistoire,  quelques- 
uns  seulement  les  soupçonnèrent,  la  masse  les  ignora. 

A  la  terrible  et  soudaine  révélation  du  journal  offi- 
ciel de  l'Empire,  la  France  fut  saisie  de  stupéfaction 
et  de  douleur  ^.  Il  ne  fut  pas  une  famille  qui  n*eût  au 
cœur  le  deuil  d*un  parent  ou  d'un  ami;  et,  tout 
aussitôt,  ont  dit  les  contemporains ,  se  mêlèrent  à  ce 
deuil  des  imprécations  contre  l'ambition  de  Napoléon, 
contre  le  général  qui  reprochait  à  ses  soldats  brisés 
par  des  souffrances  surhumaines  «  d'avoir  perdu  leur 
gaieté,  »  contre  le  despote  qui,  pour  toute  consolation 
à  une  nation  pleurant  un  demi-million  de  ses  enfants, 
lui  jetait  ces  paroles  d'un  égoïsme  cruel  :  <x  Je  ne  me 
suis  jamais  mieux  portée.  »  Malheureusement,  dou- 
leurs et  colères  restèrent  confinées  au  foyer  domes- 
tique. Depuis  treize  ans,  courbée  sous  le  joug,  la 
France,  pour  parler  comme  le  grand  historien  latin, 
avait  pris  l'habitude  de  la  patience  servile. 

Comme  s'il  eût  prévu ,  pourtant,  cette  révolte  des 
cœurs,  comme  s'il  en  eût  redouté  l'explosion,  Napoléon 


4 .  «  A  la  réception  de  ce  vingt-neuvième  bulletin,  le  deuil  couvrit  toata 
la  Franco.  »  a  dit  un  dos  apologistos  les  plus  oiitn>s  de  Napoléon,  Nonrios, 
dans  Le  porte  feuillu  de  ISL'L 

i.  a  La  santé  de  Sa  Majesté  n'a  jamais  été  meilleure.  »  (Dernkn 
du  vingtrneuviùme  bulletin.) 
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avait  voulu  que  la  publication  du  vingt-neuvième 
bulletin  fût  immédiatement  suivie  de  celle  d'une  note 
annonçant  son  très-prochain  retour  à  Paris. 

Il  avait  altéré ,  détruit  les  institutions  de  la  Révo- 
lution f  et  construit  sur  leurs  débris  une  monarchie 
héréditaire.  Procédant  tout  à  la  fois  de  l'absolu  pouvoir  . 
des  derniers  rois  de  France  et  de  l'autocratie  fastueuse 
des  despotes  de  TOrieut  et  des  Césars  de  Rome^  cette 
monarchie  était  sans  analogue  dans  notre  histoire. 
En  apparence  y  elle  était  fondée  par  la  souveraineté 
populaire,  limitée  par  des  assemblées  ^  contenue  par 
des  lois.  En  réalité,  elle  était  une  création  de  la  ruse 
et  de  la  force;  c'était  Napoléon  lui-même  qui  s'en 
était  fait  le  chef  et  qui  la  gouvernait  à  son  gré,  sous 
Tunique  et  constante  suggestion  de  ses  passions,  de 
8on  immense  égoismc. 

Un  Sénat,  un  Corps  législatif,  un  Conseil  d'État, 
muets  et  serviles,  sans  autres  fonctions  que  le  soin  de 
formuler  en  décrets  les  ordres  du  maître,  de  régle- 
menter la  servitude  populaire  ;  une  force  armée  rom- 
pue en  tout  à  l'obéissance  passive;  une  administration 
rapace  centralisée  à  l'excès,  agissant  avec  la  précision 
impitoyable  d'une  mécanique  sous  l'impulsion  du  mo- 
teur; une  magistrature  asservie  ;  des  tribunaux  d'ex- 
ception plus  asservis  encore  ;  un  code  hérissé  de 
peines  barbares;  une  police  infatigable,  pénétrant 
partout,  jusqu'au  sein  même  de  la  famille,  par  la 
délation,  par  l'espionnage,  par  la  violation  du  secret 
des  correspondances;  les  lettres  de  cachet,  de  relé- 
gation, d'exil;  les  prisons  d'£tat;  le  monopole  de  la 
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presse  périodique;  la  censure  des  livres;  renseigne- 
ment public  façonnant  rudement  au  joug  les  jeunes 
générations;  la  religion  catholique  dotée,  faite,  de 
nouveau  y  institution  d'État,  et  imposant  Fcbéissance 
sous  la  menace  de  peines  éternelles^;  tels  étaient  le» 
instruments  de  règne  de  Napoléon,  Tappareil  conslitu- 
tionnel  de  sa  tyrannie. 

Mais,  pour  maintenir  l'homme  en  servitude,  ce 
n'est  pas  assez  de  le  terrifier,  il  faut  encore  le  cor- 
rompre. 

A  l'administration  simple  et  économique  de  la 
France  républicaine,  Napoléon  avait  donc  substitué 
des  corps  de  fonctionnaires  sans  nombre  et  fortement 
rétribués  ;  il  avait  détruit  l'égalité  des  camps  par  la 
création  d'une  garde  fastueuse  et  privilégiée;  aux 
états-majors  y  naguère  de  tenue  si  sévère,  de  solde  si 

4.  ff  Le  cat(^chismc  qui  a  été  n^çu  dans  toutes  les  églises  pendanl  le 
règne  de  Bonaparte,  menaçait  des  peines  éternelles  quiconque  ii*aimerail 
pas  ou  ne  défendrait  pas  la  dynastie  de  Napoléon.  Si  vous  n'aimez  pas 
Na|)oléon  et  sa  famille,  disait  ce  catéchisme  (qui,  à  cela  près,  est  celui  de 
Bossuet),  que  vous  en  arrivera-t-il7  Réponse  :  alors  nous  encourrona  la 
damnation  éternelle.  » 

A  ces  lignes  de  ses  Considéralimis  sur  la  Révolution  française,  SI""  de 
Staël  ajoute  un  extrait  du  caU'chisme  en  usage  sous  TEmpire,  où  oo  lil: 
a  (Quelles  sont  les  devoirs  des  chrétiens  à  l'égard  des  princes  qui  les  gou- 
vernent, et  quels  sont  en  particulier  nos  devoirs  envers  Napoléon  I",  noire 
Em|M*reur?  —  Les  chrétiens  doivent  au  prince  qui  les  gouverne  eC  nous 
devons  en  particulier  à  Na(>oléon  1*',  notre  Empereur,  Tamour,  le  respect, 

TulxMSsance,  la  fidélité,  le  service  militaire,  les  tributs  ordonnés 

Honorer  et  servir  notre  Empereur  est  donc  honorer  et  servir  Dieu  même.  ■  ^ 

ff  —  Que  doit-on  penser  de  ceux  qui  manqueraient  à  leurs  devoirs  enven 
notre  Empereur? — Selon  Tapùtre  saini  Paul,  ils  résisteraient  à  Tordre  établi 
de  Dieu  même,  et  se  rendraient  dignes  de  la  damfMtion  éterneUe-  » 
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modeste,  il  avait  donné  un  luxe  inouï ^  attribué  des 
grades,  des  dignités  de  son  invention  ou  renouvelés 
de  Tancienne  monarchie,  inutiles ,  nuisibles  et  riche- 
ment, somptueusement  dotés  ;  il  avait  formé  une  cour 
dont  la  domesticité  remplissait  Fancien  palais  des  rois 
de  France  d'une  foule  dorée  qui  se  partageait  plus 
de  charges  et  d'emplois,  plus  de  salaires  et  de  prodi* 
galités  que  le  pompeux  entourage  de  Louis  XIV;  il 
avait  rétabli  les  ordres  de  chevalerie,  les  titres  de 
noblesse,  titres  à  vie,  titres  héréditaires,  avec  tout  le 
vieux  cortège  des  fiefs,  des  dotations,  des  majorais, 
des  substitutions,  des  blasons  et  de  la  main-morte;  il 
avait  exhumé,  remis  en  vigueur  l'étiquette  de  Ver- 
sailles *;  il  avait  refuit  le  livre  rouge  des  faveurs  mo- 
narchiques et  en  alimentait  les  profusions  avec  les 
revenus  d'une  liste  civile  plus  riche  que  celle  d'aucun 
souverain  de  l'Europe,  avec  les  immenses  trésors  d'un 
domaine  privé  et  d'un  domaine  extraordinaire,  ravis 
à  la  fortune  publique  ou  extorqués  à  l'étranger;  il 
avait  interdit  à  la  philosophie,  aux  lettres,  aux  arts, 
le  culte  public  du  beau,  du  vrai,  du  grand;  il  entre- 
tenait à  sa  solde  des  écrivains  chargés  de  dénaturer, 
de  bafouer  les  principes  de  la  Révolution,  les  droits  et 

4.  cOd  exhuma  de  la  poudre  des  bibliothèques  tous  les  livres  sur  la  ma- 
tière. Un  vieux  gentilhomme,  ancien  page  du  roi,  fut  appelé  de  la  province 
pour  donner  les  traditions  de  Versailles...  On  parvint,  avec  son  aide,  à 
retrouver  les  lois  de  l'ancienne  étiquette,  et  à  en  composer  un  volume 
aussi  considérable  que  celui  du  Code  civil.  •[Opinions  de  Napoléon  sur 
divers  sujets  de  politique  et  d'administration,  recueillies  par  un  membre 
de  son  Conseil  d'Étal,  et  Récit  de  quelques  événements  de  l'époque,  par 
le  baron  Pelet  {de  la  Lozère). 
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les  devoirs  qu'elle  a  proclamés,  et  jusqu'à  Tidee 
môme  du  progrès  moral  dans  rhumanité;  de  toutes 
manièreSi  en  un  mot,  il  s'était  efforcé  de  ressusciter 
les  préjugés,  d'exciter  la  vanité,  la  convoitise,  d'al- 
lumer dans  les  cœurs  la  soif  de  l'or,  l'ambition  des  pla- 
ces, la  passion  du  luxe ,  des  jouissances  matérielles, 
d'abaisser  les  esprits,  d'obscurcir  les  intelligences;  et 
les  mœurs  nationales  en  avaient  reçu  de  profondes, 
de  funestes  atteintes.  Nul  plus  que  lui  n'a  démoralisé 
les  Français,  si  ce  n'est  pourtant  ceux  qui,  plus  tard. 
Font  glori&é  et  ont  donné  au  monde  le  spectacle  de 
son  apothéose. 

Remontant  ainsi  le  cours  du  temps,  reconstruisant 
le  passé.  Napoléon  avait  transformé  un  peuple  de 
citoyens  eu  une  agglomération  de  sujets  réduits  à  la 
plus  absolue  servitude ,  habitués  à  trembler  sous  sa 
main. 

On  conçoit  donc  la  redoutable  signiGcation  qu'avait 
pour  ceux-ci  la  nouvelle  de  son  prochain  retour  dans 
la  capitale  de  sou  empire,  au  centre  de  tous  ses 
moyens  d'oppression,  de  corruption,  de  terreur. 

Le  17  décembre,  le  Moniteur  avait  publié  le  vingt- 
neuvième  bulletin.  Le  surlendemain,  il  annonça  la 
présence  de  Napoléon  à  Paris.  Au  milieu  de  la  nuit 
précédente ,  le  fugitif  de  Sraorgoni,  ayant  traversé  la 
France  furtivement  comme  l'Allemagne,  était,  en 
effet,  arrivé  aux  Tuileries.  On  ne  l'y  attendait  pas  à 
cette  heure,  et  il  n'avait  pu  y  pénétrer  qu'en  forçant 
les  consignes. 

Durant  sa  longue  route,  il  avait  imaginé  l'appareil 
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d'one  grande  solennité  destinée ,  tout  k  la  fois ,  à 
réchauffer  chez  les  agents  de  son  pouvoir  le  zèle  p^ur 
sa  personne  et  pour  sa  dynastie,  et  à  détoomer  de 
rimmensa^désastQS  Tattenlion  ella  douleur  publiques. 

Depuis  rétablissemenl  de  l'Empire^  lorsque  le 
Sénat,  le  Conseil  d'État,  le  Corps  législatif,  les  chefs 
des  grandes  administratioils ,  étaient  admis  ma  Tui- 
leries ,  ils  adressaient  de  brèves  et  très-humbles  félici* 
tations  à  Napoléon;  celui-ci  leur  répondait  par  quel- 
ques paroles  de  satisfaction  hautaine ,  et  le  pays  n'était 
pas  mis  dans  la  confidence  des  banalités  ainsi  échan- 
gées. Contrairement  à  cet  usage,  Napoléon  ordonna 
qu'à  l'occasion  de  son  retour,  le  monde  officiel  vînt  le 
saluer  en  grand  apparat  sur  son  trône  et  le  haranguer 
en  des  discours  qui  seraient  livrés  à  la  publicité, 
ainsi  que  les  réponses  qu'il  y  ferait.  Ces  discours ,  il 
en  concerta  le  thème  avec  Cambacérès;  et  celui-ci 
l'indiqua  aux  orateurs  qui  durent  les  prononcer. 

Au  moment  même  où  Napoléon  quittait  si  tardive- 
ment les  ruines  de  Moscou,  une  des  victimes  des 
lettres  de  cachet  impériales,  républicain  inflexible, 
tête  forte,  cœur  héroïque,  le  général  Malet,  avait 
tenté  de  renverser  l'Empire.  Audacieuse,  profondément 
combinée,  son  entreprise,  après  avoir  touché  au 
succès,  avait  malheureusement  échoué;  mais  en 
échouant,  elle  avait  mis  à  nu  la  faiblesse  radicale  de 
ce  gouvernement  qu'on  croyait  et  qui  se  croyait  très- 
fort,  parce  qu'il  était  tyrannique  ^.  La  fausse  nouvelle 

I .  c  La  France  morale  est  ébranlée  par  cette  conspiration  qu'on  appelle 
ii  légèrement  une  équipée.  •  (Lettre  de  Fiévée,  maître  det  requêtes  ao 
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de  la  mort  de  Napoléon ,  un  décret  supposé  du  Sénat 
avaient  suffi  pour  mettre  à  la  disposition  de  Malet  une 
partie  notable  de  la  force  armée  de  Paris,  pour  déte^ 
miner  celle-ci  à  arrêter  et  conduire  en  prison  le  mi- 
nistre de  la  police  et  le  préfet  de  police,  et  pour  déci- 
der le  préfet  de  la  Seine  à  faire  préparer  à  THôtel  de 
Ville  une  salle  pour  les  séances  d'un  gouvernement 
provisoire. 

Napoléon  mort ,  il  avait  paru  tout  naturel  à  ce 
magistrat,  à  ces  officiers ,  à  ces  soldats ,  qu'un  autre 
gouvernement  remplaçât  TEmpire,  et  parmi  ces  mili- 
taires beaucoup  s'en  étaient  réjouis,  voyant  dans  la  fin 
de  l'Empereur  le  retour  de  la  République^. 

Conseil  d^État,  à  Napoléon,  Paris,  23  octobre  4812,  dans  Correspondanee 
cl  relations  de  J,  Fiévée  avec  Bonaparte,  premier  consul  et  empereur,] 
Six  semaines  plus  tard,  Fiévéo  écrivait  encore  à  NapoléOD  :  t  La  prolonga- 
tion du  mouvement  opéré  dans  les  esprits  par  la  journée  du  S3  oclobre  est 
vraiment  étonnante...  »  (Ibidem.) 

Fain,  l'apologiste  imperturbable  de  FEmpiro  et  de  NapoIéoD,  a  écrit  : 
«  Malet  a  donc  révélé  un  secret  fatal ,  celui  de  la  foiblesse  de  la  Doarelle 
dynastie.  »  (Manuscrit  de  18i3,) 

4.  c  ...  Les  vétérans  mis  en  mouvement  par  Malet  ne  s'agitaient  pas 
pour  disposer  de  TEmpire,  maïs  pour  le  détruire  et  rappeler  la  RépMiqm- 
Les  soldats  n'étaient  là  que  pour  commencer  l'action;  raction  vue  to 
engagée,  les  vieux  de  la  Révolution  se  seraient  chargés  de  la  conduire  I  «n 
but  fixe.  Ils  n'auraient  pas  substitué  un  homme  à  un  homme,  mais  le 
vernement  de  plusieurs  à  celui  d'un  seul,  Malet  a  foit  agir  en  répnhlk 
ceux  qu'il  trompait,  parce  que  l'état  de  la  France  est  encore  tel,  malgré  les 
apparences,  que  peuple  ou  soldats,  grands  ou  petits,  quiconque  aura  h 
pensée  d'attaquer  le  gouvernement  impérial,  ne  le  tentera  jamais  qa*«i  mm 
de  la  République,  eût-il  d'autres  pensées.  »  (Lettre  de  Fiévée  à  Napoléon, 
Paris,  novembre  4842.)  —  On  trouve  dans  le  compte  rendu  da  procès  da 
général  Malet  et  de  ses  co-accusés  une  preuve  surabondante  de  la  jualniB 
de  l'opinion  émise  par  Fiévée.  Un  des  membres  du  Conseil  de  gneire  dit 
au  lieutenant  Régnier  :  c  Lorsque  vous  vous  êtes  rendu  dans  la  nuùson  de 
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A  renfanty  à  la  femme  de  Napoléon,  aucun  n*avait 
songé;  et,  dans  les  groupes  populaires  qu'avait  attirés 
la  marche  de  la  conspiration,  non-seulement  on  n'y  avait 
pas  pensé  davantage,  mais  encore  on  avait  manifesté 
des  opinions  démocratiques,  des  désirs  républicains, 
on  avait  proféré  des  paroles  offensantes  pour  l'Empire 
et  son  chef.  Napoléon  en  avait  été  instruit  par  des 
rapports  sûrs  ^;  et  peut-être  cette  révélation  fut-elle  la 


M.  le  comte  Real,  vous  avez  dit,  lorsqu'il  s'est  annoncé  comme  M.  ]e  comte 
Béai  :  H  n*y  a  plus  de  comtes.  »  —  Et  Taccusé  Régnier  répond  *  c  P«^ 
meitez-rooi.  D'après  œ  ipie  nous  «vait  dit  le  général  Ifatot  que  toutes  les 
dignités  étaient  abolies,  il  (Real)  est  venu;  et  j'ai  dit  :  Je  ne  puis  pas  laisser 
passer;  d'ailleurs  ma  consigne  de  ce  matin  est  qu'il  n'y  a  plus  de 
comtes.  » 

On  trouve  aussi  dans  les  pièces  du  procès  un  rapport  d'un  inspecteur 
géoéral  de  police,  Vcyrat,  où  on  lit  ces  mots  :  t  Sans  pouvoir  indiquer  per- 
sonnellement aucun  militaire  de  la  garde  de  Paris  et  du  poste  de  la  préfec- 
ture, nous  pouvons  affirmer,  Monsieur  le  Préfet,  en  avoir  entendu  la  majeure 
partie  tenir  d'odieux  propos  sur  la  mort  prétendue  de  l'Empereur^  et 
que  ces  malheureux  insultaient  déjà  à  sa  mémoire,,,  » 

t  Les  soldats  aussi  n'étaient  pas  sans  quelques  rêves,  a  écrit  l'un  des 
principaux  fonctionnaires  de  la  police  politique  de  l'Empire.  Une  personne 
•ovoyée  au  ministère  pour  s'informer  de  ce  qui  se  passait,  s'annonça  de  sa 
part  du  comte  de  Real  :^  Àh!  il  n'y  a  plus  de  comtes,  lui  répondit-on 
de  la  cohorte.  »  (  Témoignages  historiques  ou  quinze  ans  de  haute  police 
MOUS  Napoléon,  par  Desmarest,  chef  de  cette  partie  sous  le  Consulat  et 
l'Empire.) 

I.  •  ...  Là  (sur  la  place  Vendôme),  il  est  incontestable  que  la  foule 
s'est  montrée  républicaine  dans  ses  désirs,  offensante  au  plus  haut 
dêfré  dasu  ses  expressions.  •  (  Lettre  de  Fiévée  à  Napoléon,  Ptris, 
novembre  48IÎ,  dans  Correspondance  et  relations,  etc.) 

c  En  voyant  son  préfet  si  souple,  qu'on  juge  par  là  de  ce  qu'aurait  bit 
Is  population  de  Paris.  On  peut  s'en  faire  une  idée  par  une  anecdote  que  Je 
Usas  de  M.  de  Ségur.  Il  passait  sur  la  place  Vendôme,  ignorant  le  sujet  de 
grand  rassemblement  qui  s'y  éCsit  formé.  Il  s'approche  d'un  ouvrier  et  lui 
dit:— Ssvez-vous,  monsieur,  ce  qu'il  y  a?  —  Citoyen,  l'Empereiir  eil 
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cause  la  plus  déterminante  de  son  retour  précipité  à 
Paris. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  faiblesse  de  ses  fonctionnaires 
dans  la  crise  de  la  conspiration  l'avait  fortement  in- 
quiété et  irrité  ;  il  voulait  leur  donner  une  leçon  reten- 
tissante; l'oubli  généralement  fait  de  son  fils  était 
d'un  fâcheux  augure  pour  sa  dynastie;  il  voulait  rap- 
peler solennellement  l'existence  de  cet  enfant  affublé 
du  titre  de  roi  de  Rome,  préparer  même  ropinion 
publique  à  le  voir  couronner  dans  son  berceau ,  et  en 
donnant  grand  éclat  à  de  telles  préoccupations,  il 
prétendait  aussi  rejeter  dans  Tombre  le  désastre  de 
Russie,  le  réduire,  dans  l'esprit  de  tous,  aux  propor- 
tions d'un  événement  secondaire. 

C'était  pour  cela  qu'il  appelait  aux  Tuileries  ces 
corps  politiques  qu'il  qualifiait  grands  et  faisait  si 
petits,  et  les  cours  de  justice  et  les  chefs  des  princi- 
pales administrations. 

Leurs  orateurs  devaient  lui  donner  la  réplique.  Il 
la  reçut  telle  qu'elle  leur  avait  été  indiquée  dans  les 
instructions  intimes  de  Cambacérès. 

L'orateur  du  Sénat  et  celui  du  Conseil  d*Ëtat  ^  se 
confondirent  en  témoignages  ampoulés  de  fidélité,  de 
dévouement  «  à  l'Empereur  étala  quatrième  dynastie»; 
ils  atTirmùrent  que  toute  la  nation  était  pénétrée 
d'amour  pour  le  roi  de  Rome,  et  que  chaque  Français 
voyait  «  dans  cet  auguste  enfant  la  sûreté  des  siens, 

mort  et  on  va  proclumer  la  République.  »  (Lettre  de  Fiérée  à  NàpoMoa, 
Paris,  23  octobre  1812,  dans  Correspondance  et  rehUùmi^  eKc) 
4.  Le  Corps  législatif  n'était  pas  réuai. 
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la  sauvegarde  de  sa  fortune,  un  obstacle  invincible  aux 
bouleversements  politiques  x>;  ils  demandèrent  «qu'une 
couronne  fût  placée  sur  sa  tête  comme  le  gage  de 
son  autorité  future  et  le  symbole  de  la  perpétuité  du 
gouvernement  x>;  ils  jetèrent  l'injure  à  la  mémoire  de 
Malet  et  de  ses  compagnons  d'entreprise  ;  ils  insultèrent 
la  nation  russe  qui  c<  avait  mal  connu  le  cœur  de  Napo- 
léon »  y  et  ils  ne  parièrent  de  la  désastreuse  retraite 
que  pour  affirmer  que  les  récits  du  vingt- neuvième 
bulletin  étaient  une   cause  nouvelle  «  d'admirer  le 

plus  auguste  caractère ,1e  génie  tutélaire  delà 

France  qui  avait  su  prévenir  les  effets  de  pertes  im- 
prévues et  en  faire  Voccasion  d'une  gloire  nouvelle.  y> 

Jamais  l'esprit  d'adulation  et  de  servilité  n'était 
descendu  plus  bas.  La  vulgarité  de  la  forme  égalait 
Tabjection  de  la  pensée. 

Napoléon  répondit  au  Sénat  :  a  J'ai  fondé  sur  les 
ruines  des  factions  et  de  l'anarchie  ce  trône  auquel 
sont  attachées  désormais  les  destinées  de  la  patrie. 

a  Des  soldats  timides  et  lâches  perdent  l'indépen- 
dance des  nations,  mais  des  magistrats  pusillanimes 
détruisent  l'empire  des  lois^  les  droits  du  trône  et 

l'ordre  social  lui-même Le  plus  grand  besoin  de 

l'État  est  celui  de  magistrats  courageux. 

<x  Nos  pères  avaient  pour  cri  de  ralliement  :  Le 
Roi  est  mort,  vive  le  Roi!  Ce  peu  de  mots  contient 
les  principaux  avantages  de  la  monarchie.  » 

Napoléon  indiqua,  ensuite,  qu'il  réfléchirait  au 
vœu  qu'il  s'était  fait  adresser  pour  le  couronnement 
de  son  enfant. 
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Il  affirma  n'avoir  pas  voulu  proclamer  la  liberté 
des  serfs  en  Russie  pour  ne  pas  y  exciter  une  guerre 
sociale,  et  ne  prononça  sur  le  désastre  de  ses  armes 
que  ces  laconiques  paroles,  qui  étaient  comme  une 
consigne  donnée  et  qu'allaient  répéter  tous  les  échos  da 
monde  administratif  :  «  Mon  armée  a  essuyé  des  pertes,  ' 
mais  c'est  par  la  rigueur  prématurée  de  la  saison.  » 

Au  Conseil  d*État,  il  dit  :  a  Si  le  peuple  montre 
tant  d'amour  pour  mon  fils, — ce  fils  si  bien  oublié  !— 
c'est  qu'il  est  convaincu  par  sentiment  des  bienfaits 
de  la  monarchie.  »  Puis,  sans  transition,  il  lança 
cette  apostrophe  fameuse  :  «  C'est  à  V idéologie,  à 
cette  ténébreuse  métaphysique  qui,  en  recherchant 
avec  subtilité  les  causes  premières,  veut  sur  ces  bases 
fonder  la  législation  des  peuples qu'il  faut  attri- 
buer tous  les  malheurs  de  la  France.  Ces  erreurs 
devaient  amener  et  ont  effectivement  amené  le  régime 
des  hoîiunes  de  sang.  Et,  on  effet,  qui  a  proclamé  le 
principe  d'insurrection  comme  un  devoir? Qui  a  adulé 
le  peuple  en  le  proclamant  à  une  souveraineté  qu^ il 
était  incapable  d'exercer?  Qui  a  détruit  la  sainteté 
et  le  respect  des  lois  en  les  faisant  dépendre  non  des 
^principes  sacrés  de  la  justice,  de  la  nature  des  choses, 
mais  seulement  de  la  volonté  d'une  assemblée  com^ 
posée  d'hommes  étrangers  à  la  connaissance  des 
lois  civiles ,  criminelles j  administratives,  politiques 
et  militaires  ? 

a  Lorsqu'on  est  appelé  à  régénérer  un  État,  ce 
sont  des  principes  constamment  opposés  qu'il  faut 
suivre...  » 
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Jamais  Napoléon  n'avait  mieux  mis  d'accord  sa 
parole  et  son  règne.  Jamais  il  n'avait  dit,  avec  une 
plus  audacieuse  netteté,  que  son  principe  n'était  pas 
celui  de  l'humanité,  mais  un  égoisme  impatient  et 
sans  bornes.  Jamais  il  n'avait  proclamé  avec  plus 
d'audace  que  sa  politique  c'était  la  Contre-Révolution 
en  tout,  pour  tout,  à  son  bénéfice.  Mais,  en  se  livrant 
à  ces  emportements  froidement  calculés,  préparés  S 
en  prodiguant  ces  outrages  à  la  raison^  au  droit,  à  la 
science,  à  l'histoire,  à  la  France,  il  allait,  sans  s'en 
apercevoir,  contre  son  intérêt  personnel  même. 

Rappeler  «  le  cri  de  ralliement  x>  de  l'ancienne 
monarchie,  vanter  l'excellence  de  l'hérédité  du  pou- 
voir suprême,  lancer  la  malédiction  aux  grandes 
assemblées  de  la  Révolution  et  aux  principes  pro- 
clamés par  elles,  nier  la  souveraineté  du  peuple, 
condamner  le  droit  d'insurrection,  c'était,  en  effet, 
faire  le  procès  à  la  Révolution  tout  entière,  justifier 
les  théories  et  les  anathèmes  de  Témigration,  dire  à 
la  France  qu'elle  avait  commis  une  faute  et  un 
crime  en  détruisant  la  vieille  royauté,  c'était,  en  un 
mot^  reconstruire  les  bases  morales  de  la  monarchie 
des  Bourbons,  déclarer  légitime  et  nécessaire  la  res- 

I.  La  pensée  de  couvrir  du  bruit  d'une  sortie  publique  contre  Vidéo- 
iogie,  c'esl-à-dire  contre  les  principes  de  la  Révolution,  le  retentiisement  de 
l'entreprise  de  Malet,  avait  sans  doute  été  inspirée  à  Napoléon  par  Fiévée, 
•00  observateur  et  rapporteur  secret  et  soldé.  On  lit,  en  effet,  dans  une  de 
•es  lettres  à  Napoléon  [  novembre  1811),  ces  conseils  :  t  Des  témoignages  de 
satiiiaction  à  qui  les  mérite  ;  une  disgrâce  simple  mais  inévitable  pour  le 
préfet  de  la  Seine,  et  du  reste  un  pou  d'humeur  de  premier  abord  dans  les 
termes  vagues  d'idéologues  et  de  métaphysiciens  politiques  qui  ne  signî* 
fient  que  ce  qu'on  veut,  puis  reprendre  les  affaires...  » 
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tauration  des  princes  exilés;  car  la  faute,  le  crime 
exigent  repentir  et  réparation.  Certes,  NapoléoD 
entendait  bien  qu'on  ne  tirât  pas  de  ses  discours  une 
telle  conclusion^,  mais  la  logique  n'admet  pas  de 
pareilles  prétentions. 

Usurpateur  devant  le  droit  populaire,  usurpateur 
devant  le  droit  monarchique,  il  se  marquait  lui-même 
avec  éclat  du  sceau  de  cette  double  illégitimité;  il 
ébranlait  donc  son  trône  au  lieu  de  le  raffermir  ;  et  il 
ne  s'en  apercevait  pas  I  Dans  Tinfatuation  de  son  pou- 
voir, il  avait  perdu  la  clairvoyance. 

Quant  au  double  but  qu'il  poursuivait  dans  cette 
scène  arrangée  à  l'avance ,  il  lui  échappa  complète- 
ment. Les  contemporains  et  l'histoire  même  du  ren- 
versement de  l'Empire  en  témoignent  :  sénateurs, 
conseillers  d'État,  fonctionnaires,  restèrent  disposés  à 
pactiser  avec  tout  gouvernement  qui  se  substituerait 
à  l'Empire  en  ménageant  leurs  intérêts;  et  la  France 
ne  se  laissa  pas  détourner  du  désastre  de  Russie,  ne 
cessa  pas  de  maudire  au  fond  du  cœur  le  mailre 
ambitieux  à  qui  sa  douleur  l'imputait  justement. 

Ce  désastre,  il  fallait  le  réparer,  du  moins  dans 
ce  qu'il  avait  de   réparable.   Napoléon  s'y  employa 

!•  t  II  CK)yait  les  Bourbons  oubliés  pour  toujours  et  feigniît  de  les 
oublier  lui-même.  Son  horreur  des  révolutions  et  le  danger  de  leur  exemple 
lui  faisaient  désirer  d'être  considéré  comme  Théritier  direct  et  naturel  de 
l'ancienne  dynastie.  On  ne  pouvait,  sans  lui  déplaire,  se  servir  devant  lai  de 
cette  expression  :  Deimis  la  Révolution.  Il  semblait  que  c'était  la  reconnaître 
et  lui  donner  une  consécration  nouvelle.  //  aurait  voulu  en  effacer  juMqu'wê 
nom.  Ce  n'était  pus  les  royalistes  qu'il  redoutait,  mais  les  idéologues  et  les 
républicains.  »  [Opinion  de  yapoléofij  etc.,  par  le  baron  Pelet  (denf  Lozéra») 
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ayec  ud  esprit  infini  de  ressources,  une  activité,  une 
fermeté  prodigieuses,  et  aussi  avec  toute  la  dureté  de 
son  despotisme. 

Dans  le  premier  chapitre  de  ce  récit,  nous  avons 
énuméré  les  forces  qui  lui  restaient  dans  le  nord  à 
la  fin  de  décembre  ;  il  faut  les  rappeler. 

Il  y  avait  dans  cette  région  vingt -deux  mille 
hommes,  en  grande  partie  Prussiens,  sous  Ifacdo- 
nald,  se  retirant  alors  des  abords  de  Riga  sur  le 
Niémen. 

Quarante-cinq  mille  hommes,  dont  vingt-cinq  mille 
Autrichiens,  quinze  mille  Suons  et  Français,  cinq 
mille  Polonais,  sous  Schwarzenberg  et  Reynier,  cou- 
vrant le  grand-duché  de  Varsovie  vers  Pultusk  et 
Wengrow;  vingt-cinq  mille  hommes  de  troupes  fraî- 
ches :  Français,  Westphaliens ,  Bavarois  en  partie 
réunis,  en  partie  à  réunir,  en  quelques  jours,  sur 
KiVnigsborg. 

En  un  mot,  on  avait  alors  à  opposer  aux  Russes 
plus  de  quatre-vingt-dix  mille  hommes,  une  véritable 
armée  en  excellent  état. 

En  outre,  pour  appuyer  cette  armée  on  pouvait, 
sous  deux  mois,  porter  immédiatement  en  arrière 
d'elle  la  brigade  de  jeune  garde  qui  se  trouvait  sur 
roder,  la  division  de  Grenier  qui  faisait  halte  en 
Franconie,  quinze  mille  Polonais  qui  seraient  fournis 
par  le  grand-duché  de  Varsovie,  une  vingtaine  de 
mille  hommes,  les  uns  échappés  au  désastre  de 
Russie,  les  autres  isolés  ralliés  au  retour  en  Prusse, 
qu'on  s'occupait  de  vêtir,  d'équiper,  d'armer,  de  réor- 
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ganiser,  et  enfin  dix  mille  Prussiens,  dont  Frédéric- 
Guillaume  avait  ordonné  d'augmenter  son  contin- 
gent; soit,  en  tout,  soixante-dix  mille  hommes. 

Ainsi,  quatre-vingt-dix  mille  hommes  déjà  en 
ligne,  soixante-dix  mille  pouvant  aller  les  renforcer 
sous  deux  mois,  telles  étaient  les  forces  sur  lesquelles 
Napoléon  pouvait  réellement  compter,  à  condition, 
pourtant,  que  Prussiens  et  Autrichiens  continneraient 
de  combattre  pour  lui,  que  TAUemagne  pourrait  être 
abandonnée  à  elle-même,  et  que  le  duché  de  Varsovie 
ne  serait  pas  occupé  par  les  Russes.  Or,  comme  il 
était  bien  loin  de  prévoir  la  défection  d'York  ;  comme 
il  ne  redoutait  pas  une  volte-face  ou  du  moins  une 
volte-face  prochaine  de  la  Prusse  et  de  TAutriche,  et 
moins  encore  de  la  Confédération  du  Rhin;  conmie  il 
croyait  les  armées  russes  hors  d'état  de  franchir  le 
Niémen  et  le  Rug,  sa  position  lui  semblait  assez  stable 
pour  lui  donner  le  temps  de  former,  avec  les  res- 
sources de  son  vaste  empire,  une  nouvelle  armée. 

Et  cette  armée,  il  la  voulait  formidable,  car  il  ne 
renonçait  pas,  Thomme  funeste,  à  ses  prétentions  à  la 
domination  universelle.  Il  persistait  même  à  vouloir 
conquérir  ce  pays  qu'il  avait  envahi,  attaqué  avec 
une  déloyauté,  une  perfidie  dignes  des  temps  barbares, 
cette  indomptable  Espagne  où  périssaient  chaque 
année  cent  mille  soldats  français,  et  où  venaient 
échouer  sans  cesse  les  plans  politiques  et  stratégi- 
ques qu'il  dressait  lui-même  pour  la  subjuguer.  Pareil 
à  ce  Conseil  aulique  de  Vienne,  constant  objet, 
autrefois,  de  ses  justes  moqueries,  il  prétendaiti  en 
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effet,  diriger  de  Paris  la  guerre  que  faisaient  ses 
lieutenants  au  delà  des  Pyrénées. 

L'année  qui  finissait  y  avait  été,  pour  les  années 
françaises,  une  année  de  revers  et  de  revers  consi- 
dérables; mais  cette  leçon  nouvelle  à  son  orgueil,  à 
son  ambition,  restait  stérile.  Il  avait  deux  cent  cm- 
quante  mille  hommes  dans  la  Péninsule;  il  ordonna 
qu'ils  y  resteraient  avec  la  mission  continuée  et  si 
malheureuse  jusqu'alors  de  lutter  contre  Wellington 
et  ses  Anglo-Portugais,  contre  les  armées  espagnoles, 
contre  les  guérillas,  contre  le  patriotisme  espagnol, 
partout  présent,  partout  armé,  partout  implacable.  La 
seule  concession  que  lui  arracha  le  désastre  de  Russie, 
ce  fut  qu  il  se  décida  à  tirer  des  corps  qu'il  laissait 
ainsi  en  Espagne  quelques  ressources  qui,  sans  dimi- 
nuer leurs  forces  d'une  manière  bien  sensible,  lui 
seraient  très-utiles  dans  la  formation  de  l'armée  des- 
tinée à  remplacer  celle  qu'il  venait  de  perdre  sur  la 
route  de  Moscou. 

Des  éléments  qui  devaient  servir  à  constituer 
cette  armée  nouvelle,  les  uns  existaient  déjà,  comme 
ceux  qu'il  voulait  prendre  aux  corps  d'Espagne;  les 
autres  étaient  à  créer. 

Au  moment  où  allaient  s'achever  les  préparatifs 
de  l'expédition  de  Russie,  au  mois  de  mars  1812, 
Napoléon,  mû  par  une  pensée  de  prévoyance,  mais 
de  prévoyance  bien  insuffisante  eu  égard  aux  risques 
de  son  entreprise^  avait  fait  rendre  un  sénalus-con- 
sulte  qui  mettait  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  cent  cohortes  dites  de  garde  nationale,  d'ef- 
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fcctif  indéterminé  et  recrutées  parmi  les  hommes  non 
mariés  et  non  atteints  par  les  levées  faites  sur  les 
classes  de  la  conscription  de  1807,  1808,  1809, 1810, 
1811  et  1812.  A  la  suite  de  ce  sénatus-consulte  si 
élastique,  était  immédiatement  venu  un  décret  impé- 
rial ordonnant  l'organisation  de  quatre-vingt-huit  de 
ces  cohortes,  fixant  l'effectif  de  chacune  à  huit  cent 
quatre-vingt-huit  hommes^,  non  compris  le  cadre. 
D'après  ce  décret,  ce  cadre  devait  être  choisi,  en 
tout  ou  en  partie,  par  des  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, parmi  les  militaires  retraités  ou  réformés  et 
parmi  les  gardes  nationaux  anciennement  mobilisés 
qui  demanderaient  à  reprendre  du  service  ;  et  il  devait 
être  complété,  en  cas  d'insuffisance  de  pareilles 
demandes,  par  les  soins  du  ministre  de  la  guerre, 
c'est-à-dire  au  moyen  d'emprunts  faits  à  l'année. 

Soumises,  d'ailleurs,  à  la  loi  militaire,  les  cohortes 
n'avaient  donc  de  la  garde  nationale  que  le  nom. 
Comme  les  autres  institutions  de  la  Révolution,  la 
garde  nationale  avait  subi  les  mortelles  atteintes  de 
Napoléon. 

Chaque  cohorte  avait  été  composée  de  sept  com- 
pagnies actives,  dont  une  d'artillerie,  et  d'une  compa- 
gnie de  dépôt. 

Levées  mi-partie  en  avril,  mi-partie  en  mai,  les 
quatre-vingt-huit  cohortes  ainsi  oi^anisées  avaient 
donné,  cadres  compris,  quatre-vingt-quatre  mille 
hommes  d'infanterie   et   neuf  mille   d*artillerie  ;  et, 

4 .  Des  quatre-vingt-huil  cohortes,  cinq  durent  recevoir  neuf  cent  qualr»- 

Tingt-buit  hommes. 
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pour  les  maintenir  à  cet  efTectif,  on  avait  versé  dans 
leurs  rangs,  à  la  fin  du  mois  d'octobre  suivant,  dix- 
sept  mille  hommes  pris  sur  la  conscription  de  1813. 

A  la  fin  de  décembre,  elles  présentaient  donc 
quatre-vingt-dix  mille  hommes  environ  ayant,  à  part 
les  conscrits  incorporés,  de  sept  à  huit  mois  d*ins- 
truction.  C'était  une  ressource  précieuse. 

Il  en  existait  une  autre,  mais  beaucoup  moins 
préparée  que  celle-ci,  qui,  elle-même,  l'était  bien 
imparfaitement. 

Un  sénatus-consulte  du  1**  septembre  1812  avait 
ordonné,  sur  la  conscription  de  1813,  une  levée  de 
cent  vingt  mille  hommes  indépendamment  des  dix- 
sept  mille  hommes  versés  dans  les  cohortes.  Appelés 
et  mis  en  marche  plus  de  deux  mois  après,  les  con- 
scrits de  cette  levée  n'avaient  rejoint,  en  moyenne, 
leurs  dépots  que  dans  les  derniers  jours  de  novembre. 
Us  avaient  donc  eu  à  peine  le  temps  de  recevoir  leur 
habillement  et  quelques  rudiments  d'instruction.  En 
outre,  il  se  trouvait  dans  les  dépôts  une  quarantaine 
de  mille  hommes,  la  plupart  cavaliers  et  artilleurs, 
reste  de  la  conscription  de  1812,  dont  la  masse  avait 
été  absorbée  de  bonne  heure  par  les  armées  actives. 
En  conscrits  de  cette  dernière  année  et  de  1813, 
Napoléon  avait  donc,  dans  l'intérieur  de  la  France, 
cent  soixante  mille  hommes  qui,  joints  aux  quatre- 
vingt-dix  mille  des  cohortes,  formaient  un  effectif  de 
deux  cent  cinquante  mille  hommes,  les  uns  médio- 
crement, les  autres  infiniment  peu  instruits. 

Cet  effectif,  il  no  le  jugea  pas  suffisant. 
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Il  voulut  encore  cent  mille  hommes,  qui  seraient 
pris  au  moyen  d'un  nouveau  retour  sur  les  classes  de 
1812,  1811,  1810  et  1809,  et  un  appel  de  cent  cin- 
quante  mille  hommes  sur  celle  de  1814.  Ce  denier 
appel,  qui,  régulièrement,  n'aurait  dû  avoir  lien 
qu'en  1815,  ne  devait  fournir  que  des  soldats  peu 
propres  à  supporter  les  fatigues  des  armes.  Mais  telle 
était  cette  prévoyance  de  Napoléon  tant  vantée  par 
ses  apologistes  :  après  avoir  gaspillé  les  vieilles 
légions  de  la  République,  il  avait  si  bien  gaspillé  le 
nouveau  sang  de  la  France  que,  depuis  six  années,  il 
appelait  les  conscrits  à  dix-neuf  ans,  et  en  était 
réduit,  enfin,  à  les  appeler  à  dix-huit  I 

Le  10  janvier,  il  fit  signifier  ses  volontés  an  Sénat: 
et  le  Sénat  s'y  conforma  avec  sa  servilité  accoutumée, 
après  avoir  écouté  un  rapport  de  Marct,  ministre  des 
relations  extérieures,  et  un  discours  de  Regnault  de 
Saint-Jean-d'Angely,  ministre  d'État. 

La  nouvelle  de  la  défection  d'York  était  arrivée 
la  veille  aux  Tuileries.  Elle  défraya  la  faconde  des 
deux  ministres.  Elle  fut  présentée  comme  la  cause 
des  levées  extraordinaires  nécessaires  à  Napoléon. 
Cela  n'était  pas;  pourtant  l'acte  audacieux  d*Yoi^ 
méritait  cet  honneur,  car  il  était  un  symptôme,  un 
exemple,  une  excitation  redoutables.  Mais,  puisqu'on 
mettait  en  scène  le  général  prussien,  on  aurait  dû  en 
parler  avec  quelque  dignité.  Au  contraire,  on  l'in- 
juria, on  ne  craignit  pas  de  le  dire  corrompu  par  l'or 
de  l'Angleterre.  On  enveloppa  dans  la  même  calomnie 
les  patriotes  allemands  coupables  de  méditer,  de  yoo* 
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loir  raûranchissement  de  leur  pays  ;  on  accusa  T An- 
gleterre d'avoir  causé  la  guerre  de  Russie  et  a  d'al- 
lumer des  volcans  destructeurs  »  de  Tordre  social 
européen;  et  cette  phraséologie  de  diffamation  fut 
publiée  au  Moniteur,  ce  pilori  auquel  Napoléon  atta- 
chait depuis  treize  ans  tout  prince,  tout  ministre, 
tout  citoyen,  tout  peuple,  rebelle  à  sa  tyrannie. 

Quand  la  presse  est  esclave,  le  mensonge  est  sou- 
verain. 

En  même  temps  qu'il  vota  ce  nouveau  contingent 
de  deux  cent  cinquante  mille  hommes,  le  Sénat  décréta 
que  les  quatre-vingt-huit  cohortes  dites  de  garde 
nationale,  précédemment  levées,  pourraient  être  em- 
ployées hors  de  l'Empire .  Le  sénatus-consulte,  qui 
les  avait  instituées,  avait  déterminé,  en  effet,  qu'elles 
n'en  sortiraient  pas.  Mais  ce  n'était  qu'un  de  ces 
leurres  familiers  à  Napoléon  et  destinés  à  tromper 
un  moment  le  pays.  Il  avait  toujours  compté  se 
servir  des  cohortes  comme  d'une  troupe  de  ligne  quel- 
conque. L'heure  venue,  il  voulait  l'employer  comme 
telle. 

Pour  colorer  un  peu  la  disposition  nouvelle,  on 
avait  suggéré  aux  chefs  de  cohorte  de  la  provoquer 
au  nom  de  leurs  soldats.  A  cause  des  distances,  quel- 
ques-uns seulement  avaient  pu  répondre  à  ces  sug- 
gestions, et  ils  y  avaient  répondu  de  la  façon  voulue. 
On  se  passait  de  la  réponse  des  autres,  d'ailleurs 
fort  prévue. 

Le  Sénat,  a-t-on  dit,  ne  pouvait  faire  autrement 
que  de  voter  ainsi,  sans  conditions,  sans  réserves 
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aucunes,  tous  les  contingents  exigés  par  Napoléon; 
une  assemblée  libre  aurait  fait  comme  lui  I  Pour  Thon- 
neur  des  assemblées  libres,  il  faut  protester  contre 
une  telle  assertion.  Avant  de  livrer  au  chef  du  gou- 
vernement les  dernières  ressources  du  pays,  une 
assemblée  libre  lui  aurait  imposé  une  politique  réglée 
sur  ses  véritables  intérêts  et  la  légitime  grandeur  de 
la  nation  ;  et  ces  intérêts,  cette  grandeur,  repoussaient 
le  système  napoléonien  de  conquête  et  de  tyrannie, 
qui  nous  avait  rendus  odieux  à  l'Europe  et  allait  la 
soulever  tout  entière  contre  nous. 

En  janvier  1813,  quand  les  Russes,  attaqués  par 
Napoléon  contre  tout  droit  et  toute  justice,  étaient 
encore  loin,  bien  loin  de  nos  frontières,  et  incapables 
de  venir  les  insulter;  quand  Thonneur  de  nos  armes 
n'était  pas  en  question,  car  leur  désastre  n'était  impu- 
table qu'aux  fausses  combinaisons  et  al' imprévoyance 
d'un  hommc^  une  assemblée  libre,  si  toutefois  on 
peut  supposer  qu'elle  se  fût  laissé  abuser  jusque-là, 
aurait  compris^  enfin,  qu'il  fallait  en  venir  à  un  chan- 
gement absolu  de  politique,  et  que  le  moment  était 
aussi  favorable  pour  l'opérer  que  la  nécessité  en  était 
urgente.  Par  précaution,  elle  aurait  décrété  des  levées 
d'hommes  ;  mais  elle  en  aurait  nettement,  sévèrement 
déterminé  l'emploi^.  i 

4 .  Un  bon  juge  en  pareille  matière,  le  maréchal  Gouvion  Saint^yTi  i 
écrit  à  ce  propos  :  t  II  (Napoléon)  reçut  les  félicitations  da  Sénats  el» 
prétexte  qu*il  s'agissait  de  venger  l'honneur  de  la  France,  quin'tnmii 
dont  point  jusque-là  reçu  d'atteinte,  aucun  sacrifice  ne  parut  trop  pénible: 
les  corps  constitués  se  hâtèrent  de  lui  accorder  hommes,  chevaux,  argBBl; 
de  mettre  ainsi  à  sa  disposition  les  dernières  reesouroet  de  r£lal|  qà 
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Telle  est  la  vc'îrité. 

Les  peuples,  au  surplus,  oe  sont  pas  toujours  soli- 
daires de  leurs  gouvernements.  Ils  ne  doivent  pas 
l'être  surtout,  quand  ces  gouvernements  procèdent  de 
Tusurpation  et  les  jettent  dans  des  entreprises  folles 
on  criminelles.  Eu  face  d'un  chef  qui  ruine  leur  for- 
tune, qui  met  leur  moralité  en  échec  aux  yeux  du 
monde,  leur  intérêt,  le  droit,  le  devoir,  Fhonneur 
leur  commandent  de  ressaisir  l'exercice  de  la  souve- 
raineté et  de  confier  à  de  plus  dignes  le  soin  de  leurs 
destinées.  Agir  autrement,  c'est  persévérer  dans  la 
▼oie  qui  conduit  aux  abimes. 

Qui  approuve  le  Sénat  de  Napoléon,  glorifie  la 
politique  qui  livre  à  l'invasion  la  patrie  afi*aiblie, 
épuisée,  démoralisée,  impuissante. 

Au  vote  du  Sénat  qui  lui  donnait  ainsi,  sans  con- 
ditions, sans  réserves  aucunes,  nous  le  répétons,  les 
hommes  à  profusion.  Napoléon  voulut  joindre  d'autres 
votes  qui  lui  assureraient  des  hommes  encore  et  sur- 
tout des  chevaux,  et  qui,  de  plus,  simuleraient  une 
manifestation  de  l'opinion  publique  en  sa  faveur. 

La  commune  créée,  constituée  indépendante  dans 
le  cercle  de  ses  intérêts  par  la  Révolution,  n'avait  pas 
échappé  au  système  d'asservissement  général  de 
J'Empire.  Partout,  les  officiers  municipaux  étaient 
nommés  par  l'Empereur  ou  les  préfets.  Dans  la  plu- 

jamai!!  ne  derraiont  ètrr  employées  qu'à  la  déronso  du  sol  de  lu  fialrie,  et 
non  à  roi  le  des  contrées  éloignées,  si  élranpèros  à  ses  réri  tables  intérêts.  » 
(Mémoires  powr  servir  à  l'histoire  mditaire  sous  le  Directoire^  le  Con- 
iuku  et  l'Empire,  par  le  maréchal  Oouvion  SaitU-Cyr,) 
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part  des  villes,  renipcrcur  nommait  aussi  les  conseil- 
lers communaux,  grâce  à  un  mécanisme  électoral 
trompeur,  dont  le  jeu  était  assuré  par  l'esclavage  de 
la  presse  ;  et,  dans  les  autres  villes  comme  dans  les 
communes  rurales,  la  nomination  de  ces  mêmes  con- 
seillers était  remise  aux  préfets.  Napoléon  avait  donc 
la  commune  à  sa  discrétion.  Pour  en  obtenir  ce  qu'il 
désirait,  il  lui  suffisait  d'indiquer  l'objet  de  son  désir. 
Il  l'indiqua  par  intermédiaire. 

Le  lo  janvier,  un  membre  obscur  du  conseil  mu- 
nicipal de  Paris,  proposa  à  ce  corps  d'offrir  à  rEm- 
pereuVy  comme  il  disait,  cinq  cents  cavaliers  recrutés 
par  la  ville  et  montés,  habillés,  équipés  à  ses  frais. 
Séance  tenante,  la  proposition  fut  acceptée;  et  une 
adresse  boursoiillée  fut  votée  à  Napoléon,  qui  se  hâta 
de  la  faire  publier.  C'était  le  signal.  Les  préfets 
aidant,  il  fut  coiiq)ris  partout.  De  toutes  les  grandes 
villes,  de  toutes  les  cités  seulement  un  peu  notables, 
adresses  et  dons  affluèrent  immédiatement.  Rome 
offrit  deux  cent  (piarante  cavaliers;  Lyon,  cent  vingt; 
Strasbourg,  Bruxelles,  Ilréme,  Hambourg,  Amsterdam, 
cent;  Bordeaux,  tpiatre-vingls;  Turin,  soixante;  Ren- 
nes, Nantes,  Lille,  Gand,  Liège,  cinquante;  Marseille, 
Toulouse,  Livourne,  trente;  Versailles,  Clerniont-Fer- 
rand,  (lenùve,  vingt;  Chartres,  dix;  Saint-Quentin, 
Suissons,  Spire,  huit;  Chambéry,  quatre;  Melun,  deux; 
l(»s  ofl'res  (les  autres  villes  furent  dans  ces  proportions. 
Mais  on  voulait  aussi  des  oHres  et  des  udrasses  des 
communes  rurales.  On  suggéra  donc  aux  maires  de 
clia(|ue  canton  de  se  réunir  au  chef-lieu  de  celui-ci 
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et  d'y  voler,  en  son  nom  et  à  ses  dépens,  phrases  adu- 
latrices, cavaliers  et  chevaux;  et  ils  les  votèrent. 

Un  mois  durant,  le  Moniteur  fut  rempli  de  ces 
témoignages  venus  de  toutes  les  parties  de  l'Empire. 

Dans  un  pays  libre,  dans  un  pays  où  la  commune 
aurait  été  représentée  dans  son  conseil  par  ses  pro- 
pres élus,  toutes  ces  adresses,  tous  ces  sacrifices  pécu- 
niaires auraient  eu  une  haute  signification,  auraient 
passé,  à  bon  droit,  pour  un  acte  d'adhésion  du  peuple 
à  la  politique  du  gouvernement;  mais  dans  la  France 
impériale  où  les  oificiers  municipaux  et  leurs  con- 
seils n'étaient  que  les  humbles  délégués  du  despote, 
tremblant  sous  la  verge  des  préfets  *,  le  vote  d'une 
assemblée  communale  ne  signifiait  moralement  rien  de 
plus  t^u'un  vole  du  Sénat.  Nul  ne  pouvait  s'y  tromper. 

C'était  le  malheur  et  la  punition  de  Napoléon,  que 
l'hypocrisie,  le  mensonge  des  histitutions  qu'il  avait 
imposées  à  la  France,  fussent  pénétrés  par  l'œil  de 
tous. 

Mais,  à  défaut  du  succès  moral,  il  eut  le  succès 
matériel  ;  et  celui-ci  fut  important. 

Les  offres  de  cavaliers  montés  et  équipés,  faites 
par  les  villes  et  les  cantons,  atteignirent  le  chiffre  de 
seize  mille.  En  outre,  les  chefs  des  grandes  adminis- 
trations, le  conseil  de  l'université^  celui  des  mines, 
celui  des  ponls-et-chaussées,  la  cour  des  comptes,  les 
cours  de  justice,  les  tribunaux,  les  chambres  d'avoués, 
de  notaires,   etc.,  etc.,  beaucoup  de   fonctionnaii*es 

4.  «  Vjn»  officiers  munici|)aux  no  furent  quo  des  agenU  impériaux.  • 
y  Ijoi  des  CotnmuHei,  introduction  |)ar  Dupin  aîné,  avocat.) 
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isolés,  entre  autres  des  évêques  et  quelques  particu- 
liers, offrirent  six  mille  chevaux  équipés,  les  uns 
montés,  les  autres  non  montés. 

Les  communes  n'avaient,  dans  leurs  budgets, 
aucun  fonds  pour  faire  face  aux  dépenses  si  docile- 
ment votées  par  les  agents  impériaux  qui  leur  étaient 
imposés  sous  le  titre  de  conseillers,  d*adj oints  et  de 
maires.  Ces  mêmes  agents,  dans  chaque  commune, 
décidèrent  que  leurs  libéralités  seraient  payées  par 
les  citoyens  reconnus  les  plus  aisés,  d'après  un  tableau 
de  répartition  qu'ils  établirent  sur  l'heure.  En  pré- 
sence même  de  la  loi  impériale  si  bien  calculée  pour 
l'arbitraire,  cette  décision  était  illégale;  mais  ou  ne 
comptait  pas  avec  les  illégalités  quand  le  maître  les 
désirait, 

La  taxe  ainsi  frappée  était  considérable  :  dans 
certaines  communes  elle  s'éleva  à  quinze  cents  francs 
par  citoyen  taxé  ;  mais  elle  n'en  fut  pas  moins  perçue 
avec  rigueur.  Çà  et  là,  des  citoyens  se  refusèrent  à 
la  payer.  Ils  furent  dénoncés  aux  préfets  par  les 
maires;  et  les  préfets  les  forcèrent  à  fléchir  en  leur 
envoyant  de  ruineux  garnisaires  a  héberger,  nourrir 
et  payer  *,  ou  bien  en  les  reléguant  dans  l'intérieur  de 

4.  Voici  un  oxompic,  entre  bien  d'autres,  à  l'appui  de  oe  que  nous 
disons  lu  :  a  Je  rofusai  le  don  volontaire  qu'on  exigeait  pour  la  fourniture 
dos  rlievaux  à  Tarmée  franvaise  après  les  désastres,  oiïrant  de  payer 
ma  contrilKitiun  si  Tautorité  municipale  m'en  donnait  tordre  par  éeriL 
On  n'en  fit  rien,  mais  on  m'envoya  un  garnisaire;  et  je  payai.  »  (SoMMHin 
biographiques  du  baron  de  CapcHen,  ministre  d* Étal  el  ancien  gower' 
neur  des  colonies  luforlandaises  dans  les  Indes  orientales.) 

Le  décret  im|MTial  du  24  juin  4811  prescrivait  que  l'allocation  pécuniaire 
et  journalière  à  payer  par  les  citoyens  ou  les  communes  aux  garnisaires 


CHAPITRE  SIXIÈME.  %U 

TEmpire,  loin  de  leurs  affections  et  de  leurs  inté- 
rêts. Tel  était,  en  effet,  le  pouvoir  des  préfets  sous 
ce  régime  impérial  que  présentent  comme  un  mo- 
dèle les  écrivains  superficiels^  ignorants  ou  d*un  cœur 
servile. 

L'argent  indispensable  obtenu,  les  maires  cher- 
ichêrent  autour  d'eux  les  hommes  et  les  chevaux  à 
donner.  Grâce  à  des  primes  plus  ou  moins  considé- 
rables qu'ils  allouèrent,  grâce  surtout  à  la  faculté 
qui  leur  fut  accordée  de  puiser  dans  la  dernière  levée 
de  cent  mille  hommes,  ils  trouvèrent,  à  peu  près,  les 
seize  mille  volontaires  offerts  par  leurs  adresses;  et, 
soit  par  marchés  de  gré  à  gré,  soit  par  le  moyen  arbi- 
traire des  ré([uisitions,  ils  complétèrent  exactement  le 
nombre  des  chevaux  offerts  aussi.  Mais  les  adminis- 
trations, les  fonctioimaires ,  les  particuliers  ne  purent, 
pour  la  plupart^  réaliser  leurs  offres  que  quant  aux 
chevaux  :  les  cavaliers  leur  manquèrent. 

Les  communes  firent  confectionner,  les  unes  sur 
place,  les  autres  dans  les  villes  de  leur  voisinage,  les 
effets  d'habillement  et  d'équipement  nécessaires. 

En  d'autres  temps,  et  surtout  si  Napoléon  n'eût  pas 
persisté  à  imposer  sa  domination  à  l'Europe,  vingt* 
deux  mille  chevaux  de  cavalerie  eussent  été  un  con- 
tingent énorme.  Mais  alors  ils  étaient  loin  de  suffire 
aux  besoins. 

Malgré  les  cruelles  leçons  reçues  en  Portugal  et  en 
Espagne,  la  prévoyance  de  Napoléon  en  était  venue  à 

serait  i\v  six  francii  (>ar  oflicier,  cinq  francs  pr  soui^-oflicier,  quatre  francs 
cinquante  centimes  par  caporal,  quatre  francs  par  soldat. 
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ne  guère  admettre  dans  ses  calculs  que  les  succès  et 
pas  dû  tout  les  revers. 

Au  commencement  de  janvier  1813 ,  il  n'existait 
dans  les  dépôts  que  trois  mille  chevaux,  et  il  en  reve- 
nait de  Russie  quinze  cents  à  peine.  Napoléon  n  avait 
pas  un  seul  escadron  prêt  pour  aller  rallier  les  débris 
de  Farmée. 

La  cavalerie  était  tout  entière  à  reconstituer,  à 
créer. 

Aux  derniers  moments  de  la  retraite  de  Russie, 
Napoléon  s'était  avisé,  enCn,  d'ordonner  de  passer 
des  marelles  de  chevaux  dans  le  grand  duché  de  Var- 
sovie, dans  la  Prusse,  dans  le  Mecklenburg.  Mais 
la  ressource  était  précaire  :  elle  dépendait  de  la 
marche  des  armées  russes,  de  la  conduite  que  tien- 
draient les  populations  de  ces  pays;  et,  surtout,  il  fal- 
lait du  temps  pour  la  réaliser  ;  il  ordonna  donc  par  un 
simple  décret,  dés  le  4  janvier,  une  réquisition,  en 
France,  de  quinze  mille  chevaux  de  selle  de  toutes 
armes.  Aux  termes  mêmes  de  ses  lois,  il  n*en  avait 
pas  le  droit.  Mais  la  légalité,  c'était  toujours  sa 
volonté  ;  et  cette  volonté  ne  rencontra  pas  d'obstacle. 
Il  voulut  bien  pourtant  payer  ce  qu'il  prenait;  mais  il 
ne  le  paya  qu'au  prix  fixé  par  lui-même. 

Ainsi,  après  treize  ans  de  durée,  ce  gouvernement 
si  vanté  pour  sa  prévoyance,  nous  y  insistons,  qui, 
plus  que  tout  autre,  aurait  dii  toujours  avoir  eu 
réserve  de  grands  moyens  de  guerre  en  tout  genre, 
car,  pour  lui,  la  guerre  était  une  véritable  industrie, 
et,  plus  que  cela,  une  condition  essentielle  d'existence. 
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ce  gouvernement  en  était  réduit  à  recourir  aux 
mesures  employées  vingt  ans  auparavant,  quand  la 
France,  prise  au  dépourvu,  dans  Tenfantement  d'une 
société  nouvelle,  avait  à  défendre  sa  Révolution  et  son 
existence  contre  les  rois  coalisés  et  de  formidables 
insurrections. 

En  même  temps  qu'il  décrétait  cette  réquisition, 
Napoléon  faisait  passer  en  France  des  marchés  qui 
devaient  lui  procurer  encore  sept  ou  huit  mille  che- 
vaux de  selle  ;  et  il  en  prenait  trois  ou  quatre  mille  à 
la  gendarmerie. 

De  plus,  il  avait  calculé,  d'abord,  que  les  achats 
ordonnés  dans  le  grand -duché  de  Varsovie  et  en 
Prusse,  lui  fourniraient  au  delà  de  vingt  mille  che- 
vaux. Des  marchés  avaient  même  été  conclus,  qui 
semblaient  en  assurer  la  livraison  assez  prochaine. 
Mais  les  Russes  étaient  venus  Tempêcher  presque  tout 
entière;  et  la  retraite  d'Eugène  avait  bientôt  tellement 
rétréci  le  cercle  des  achats,  qu'on  pensait  ne  pouvoir 
plus  retirer  des  pays  outre-Rhin  que  douze  ou  treize 
mille  chevaux  de  selle ,  quelles  que  fussent ,  et  elles 
étaient  grandes,  l'activité  et  l'habileté  du  général 
Bourcier,  ramené  des  bords  de  la  Vistule  à  Hanovre 
par  les  événements,  et  chargé  de  cette  remonte. 

Ainsi  trois  mille  chevaux  existant  dcuis  les  dépôts, 
vingt-deux  mille  provenant  des  dons  des  communes 
et  des  fonctionnaires ,  quinze  mille  de  la  réquisition, 
sept  ou  huit  mille  des  marchés  passés  en  France,  trois 
ou  quatre  mille  de  la  gendarmerie,  et  douze  mille  des 
achats  du  général  Bourcier,  soit  en  tout  soixante  mille 
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chevaux,  telles  étaient  les  ressources  sur  lesquelles 
comptait  Napoléon  pour  reformer  sa  cavalerie.  Mais  ces 
clievaux  ne  pouvaient  arriver  dans  les  dépôts  qu'assez 
liMilcment,  eu  égard  a  l'urgence  des  circonstances; 
et,  pour  la  plupart,  ils  n'étaient  pas  dressés. 

Pour  leur  équipement,  les  moyens  de  le  confec- 
tionner à  temps  ne  devaient  pas  manquer  dans  les 
dépôts  et  les  ateliers  civils,  à  condition,  toutefois,  qu'on 
ne  tînt  pas  trop  à  la  qualité  du  travail.  C'est  là,  en 
clFet,  l'inévitable  défaut  de  toute  improvisation  de  ce 
genre  :  la  rapidité  de  l'exécution  se  paye  par  l'iraper- 
fection  de  l'œuvre. 

Les  chevaux  de  trait  avaient  eu,  en  Russie,  1c  sort 
des  chevaux  de  selle  :  ils  y  avaient  tous  péri.  Pour  les 
remplacer,  il  n'en  existait  pas  dans  les  dépôts;  et  il 
en  fallait  au  moins  vingt  mille  pour  l'artillerie  calculée 
à  six  cents  bouches  à  feu  seulement  et  quinze  mille 
pour  les  équipages  militaires. 

Ici  encore.  Napoléon  eut  recours  à  la  réquisition. 
Il  demanda  douze  mille  cinq  cents  chevaux  à  ce  dur 
moyeu.  Il  fit  passer  des  marchés  en  France  pour  dix 
mille  de  plus ,  et  le  reste  il  l'attendit  des  achats  du 
général  Bonrcier,  qui,  des  la  mi- janvier,  annonça 
qu'il  avait  de  <]uatre  à  cinq  mille  chevaux  de  cette 
es])ece  à  Posen,  Glogau  et  Berlin. 

Les  harnais  nécessaires  furent  confectionnés , 
comme  réquip(»ment  des  chevaux  de  cavalerie,  partout 
où  cela  fut  possible. 

Les  armes  à  feu  et  les  armes  blanches  ne  man- 
quaient pas;  mais  le  matériel  de  l'artillerie  et  celui 
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des  équipages  militaires  existants  en  magasins  étaient 
insutTisants,  non  en  bouches  à  feu,  mais  en  affûts  et 
voitures.  On  en  fît  construire  a  grands  renforts  d'où* 
vriers  civils  appelés  dans  les  arsenaux  de  terre  et 
même  dans  ceux  de  la  marine. 

Toutes  ces  dispositions ,  les  unes  prises,  les  autres 
près  de  Tôtre,  Napoléon,  saisissant  d'un  coup  d'œil  pro- 
fond le  parti  à  tirer  des  ressources  présentes  et  des  res- 
sources plus  ou  moins  prochaines,  en  ordonna  l'emploi. 

La  moins  mal  préparée  était  celle  qu'offraient  les 
quatre-vingt-huit  cohortes  dites  de  garde  nationale. 
Composées,  presque  en  totalité,  d'hommes  de  vingt  à 
vingt-six  ans,  c'est-à-dire  très-vigoureux,  et  ayant, 
pour  la  plupart  de  sept  à  huit  mois  d'instruction,  ces 
cohortes,  pour  rendre  tous  les  services  qu'on  attendait 
déciles,  avaient  besoin  d'une  organisation  plus  solide. 
On  la  leur  donna  rapidement.  Leurs  compagnies  d'ar- 
tillerie furent  versées  dans  les  dépôts  des  régiments 
de  cette  arme.  Les  cadres  de  leur  infanterie,  dans 
lesquels  on  avait  reçu  un  très-grand  nombre  d'offi- 
ciers en  retraite  et  en  réforme ,  laissaient ,  par  cela 
même,  beaucoup  à  désirer.  On  en  élimina  tout  ce  qui 
manquait  de  force,  d'activité,  d'énergie,  de  capacité  ; 
et  les  vacances  ainsi  produites  furent  remplies  de 
sujets  de  choix,  les  uns  pris  dans  les  débris  du  désastre 
de  Russie  et  dans  les  cadres  existants  dans  l'Empire  ^ 
les  autres  demandés  à  Eugène,  à  Grenier,  et  tous 
appelés  en  poste  à  leur  nouvelle  destination.  Mais, 
sans  les  attendre,  on  forma  avec  les  cohortes  ainsi 
débarrassées  de  leurs  canonniers  et  épurées  de  leurs 
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mauvais  officiers*,  vingt-deux  régiments,  chacun  de 
quatre  bataillons  de  guerre  à  six  compagnies  et  de 
quatre  compagnies  de  dépôt.  On  attribua  à  ces  régi- 
ments des  numéros  à  la  suite  des  régiments  de  ligne; 
on  leur  envoya  Tordre  de  marcher  immédiatement  les 
uns  sur  F  Elbe,  les  autres  sur  le  Rhin,  d'autres  encore 
sur  TAdige;  et  des  colonels  éprouvés  les  rejoignirent 
on  route. 

Ayant  au  départ  huit  cent  quarante-sept  hommes 
par  bataillon,  officiers  compris,  ils  devaient  offrir  en 
ligne  de  soixante-dix  à  soixante-quinze  mille  hommes 
médiocrement  instruits,  non  aguerris,  mais  bien  enca- 
drés et  trùs-propres  par  leur  âge,  par  leur  développe- 
ment physique  à  résister  aux  fatigues  de  la  guerre. 

La  conscription  de  1813,  avons-nous  dit,  était 
arrivée  dans  les  dépôts  vers  la  fin  de  novembre  1812. 
Forte  de  cent  vingt  mille  hommes,  elle  en  donnait  à 
rinfanterio  quatre-vingt-dix  mille,  compte  tenu  des 
déchets  ordinaires,  de  ce  qui  restait  de  la  conscription 
de  1812  et  des  enrôlés  volontaires  assez  peu  nom- 
breux. 

Ces  quatre-vingt-dix  mille  hommes,  à  quelques 
milliers  près,  avaient  eu  a  peine  le  temps  de  recevoir 
une  capote  et  un  fusil  et  d'apprendre  un  peu  le  manie- 
ment d'armes  ;  un  certain  nombre  même  n'avait  aucune 
instruction  2,  Us  n'avaient  que  dix-neuf  ans.  Napoléon 

4.  Nous  avons  sous  les  youx  le  rapport  fait  par  le  général  Bortrand  sv 
Ti^puration  dos  liuit  rohortis  qui  so  trouvaient  on  Italie.  U  en  résulte  qu'il 
(ullut  romphu'iT  la  iiioitiô  de  lours  ofliciors. 

2.  Nous  lisons  dans  un  rapport  adressé  à  Napoléon  par  le  général  Bn^ 
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n'hésita  pourtant  pas  à  s'en  servir  comme  de  soldats 
,  exercés,  déjeunes  gens  faits.  11  comptait  sur  l'esprit 
militaire,  le  courage,  Tamour-propre  innés  dans  notre 
race  et  sur  la  facilité  des  Français  à  se  transformer 
en  soldats  ;  facilité  dont  il  avait  déjà  abusé  et  dont  il 
^  allait  multiplier  l'abus  en  le  grossissant  sans  mesure. 
Pour  former  rapidement ,  guider,  maintenir,  exciter  ces 
adolescents,  il  comptait  aussi  sur  les  cadres  dans  les- 
quels il  ordonna  de  les  placer,  car  il  en  avait  de  bons, 
les  uns  sous  la  main,  dans  les  dépôts  des  divers 
régiments,  surtout  dans  ceux  des  régiments  d'Espagne; 
les  autrt's  appelés  de  ce  pays  même  et  pouvant  arriver 
dans  quelques  semaines  ;  d'autres  encore  qu'on  allait 
extraire  des  débris  de  l'armée  de  Russie. 

Napoléon  calculait  qu'en  mars  ou  avril  les  batail- 
lons qui  allaient  être  ainsi  organisés  seraient  rendus, 
partie  sur  l'Elbe  et  le  Rhin,  partie  sur  l'Adige,  à  côté 
des  régiments  formés  avec  les  cohortes,  et  y  présen- 
teraient, cadres  compris,  près  de  quatre-vingt-dix 
mille  combattants.  11  ordonna,  d'ailleurs^  de  les  ache- 
miner vers  leur  destination  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
organisation ,  les  premiers  prôts  nattendant  pas  les 
autres,  et  tous  continuant  leur  instruction  en  route, 
autant,  du  moins,  que  le  leur  permettrait  la  fatigue. 
Il  prescrivit  en  même  temps  de  leur  enseigner  rapi- 


trand  If»  4  S  mani  1813,  do  Vérone  :  1 1.^  w*f>i  cents  conscriU,  que  lo  régi- 
ment (lo  *^3*  do  ligno;  a  nnus  (luaranto-huit  hourcs  avant  de  partir  de  Ba»- 
mio,  fu>nt  faiblis.  Ils  ont  étô  habillés  au  dépôt  à  Genève,  le  jour  qu'ils  y 
sont  arrive^,  et  en  sont  partis  le  lendemain  :  ils  nont  conséquomment 
amcune  inslruelion.  m 
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dément  les  exercices  et  les  manœuvres  les  plus  indis- 
pensables; et  il  eut  soin  de  préciser  lui-même  ce  qu'il 
entendait  par  là*. 

En  1811,  Napoléon  avait  imaginé  de  détacher 
quatre-vingt-dix-huit  compagnies  des  dépôts  de  quatre- 
vingt-dix-huit  régiments  d'infanterie,  pour  tenir  ga^ 
nison  à  bord  des  navires  de  guerre  immobiles  dans 
nos  ports  bloqués  par  les  Anglais.  Ces  quatre-vingt- 
dix-huit  compagnies  n'y  étaient  pas  indispensables;  il 
les  fit  remettre  à  terre,  former  en  bataillons  de 
marche  et  diriger  immédiatement  sur  les  places  de 
roder  dont  elles  durent  augmenter  les  garnisons. 
C'était  un  renfort  de  quatre  à  cinq  mille  soldats;  mais 


4 .  «  Recoinmandoz  aux  généraux  qui  commandent  vos  divisions  qu 
fasse  faire  aux  troupes  rexercice  à  feu  deux  fois  par  semaine;  que  deux  fou 
par  semaine  elles  tirent  à  la  cible,  et  aussi  que  trois  fois  par  semaine  elloi 
fassent  des  manœuvres.  On  leur  fera  faire  les  colonnes  d'attaque  par  fa^ 
taillon;  on  les  fera  charger  en  colonnes  d'attaque  en  se  déployant  sons  le 
feu  de  la  première  division,  et  faisant  feu  tout  en  arrivant  sur  la  ligne  de 
bataille.  On  formera  également  la  colonne  d'attaque,  tandis  que  la  diviskm 
du  centre  commencera  le  feu  de  fîle,  et  on  la  déploiera  sous  le  feu  de  file. 
Après  cela  on  fera  une  charge  de  cent  i)as,  battant  la  charge  simplemeot 
sans  fion  ni  variante,  et  on  fera  faire  feu  de  file  à  tous  les  pelotons  à  mesure 
qu'ils  viendront  se  former  sur  la  ligne  de  bataille. 

a  Vous  ordonnerez  aussi  qu'on  fasse  souvent  1»  manœuvre  de  se  mettie 
prom|)t(Mnent  en  bataillon  carré,  en  ployant  derrière  la  dernière  division  di 
bataillon  à  distance  de  peloton  et  faisant  feu  de  fde.  C'est  la  manœu\Te  qill 
est  le  plus  nécessaire  (]ue  les  colonels  connaissent  bien,  car  la  moindre  kéa- 
talioi)  peut  compromettre  la  troupe.  Enfin,  ordonnez  que  chaque  compagnie 
de  voltigeurs  soit  instruite  à  former  promptement  le  bataillon  [sic)  carnet 
à  faire  sur-le-champ  feu  de  file,  afin  qu'étant  en  tirailleurs  ils  puissent  proop- 
tcment  se  réunir  et  résister  à  la  cavalerie...  Annoncez  que  ce  sont  cesm- 
nœuvrcs  plus  particulièrement  que  je  ferai  exécuter  devant  moi.  >  (Lettre 
de  Napoléon  au  général  Bertrand,  commandant  le  corps  d*obsen'atioo 
d'Italie.  ) 
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la  retraite  d'Eugciie  fut  si  rapide  que  le  tiers  à  peine 
de  ce  nombre  trouva  le  passage  libre  au  delà  de  l'Elbe. 

Napoléon  tira  aussi  parti  des  compagnies  de  ré- 
serve départementale.  Instituées  dès  la  première  année 
de  TEmpirc,  ces  compagnies,  sorte  d'auxiliaires  de  la 
gendarmerie,  étaient  généralement  composées  de  vieux 
soldats.  On  leur  en  prit  trois  mille  qui  furent  envoyés 
sur  Mayence  où  ils  durent  recevoir  des  officiers  et 
former  un  régiment  a  quatre  bataillons. 

Un  autre  et  plus  considérable  contingent  de  vieux 
soldats  fut  fourni  par  Tartillerie  de  marine. 

Créé  en  1792  *,  accru,  trois  ans  plus  tard,  jusqu'à 
recevoir  un  effectif  de  vingt-cinq  mille  boinmes  ^,  ce 
corjKs  était  instruit  au  double  service  de  Tartillerie  et 
de  l'infanterie,  soit  à  bord,  soit  à  terre.  Mis  pendant 
quelque  temps,  au  plus  fort  des  luttes  de  la  Répu- 
blique, à  la  disposition  du  département  de  la  guerre, 
ayant  ensuite  fourni  trois  mille  bommes  à  Tarmée 
qui  vainquit  à  Marengo,  il  avait  prouvé  qu'on  pouvait 
remployer  avec  autant  de  confiance  sur  terre  que  sur 
mer.  Napoléon  s'en  souvint.  Malheureusement,  dei>uis 
plusieurs  années,  il  avait  réduit  beaucoup  l'effectif  de 
cette  belle  troupe.  Au  l*' janvier  1812,  elle  ne  comi>tait 
plus  que  quatorze  mille  hommes  ;  et  elle  n'était  re- 
montée à  l'effectif  de  dix-huit  mille  que  par  l'incorpo- 
ration faite  le  mois  suivant  de  quatre  mille  conscrits. 
Ayec  ces  dix-huit  mille  hommes,  elle  ne  pouvait  pas 
en  mobiliser  plus  de  treize  ou  quatorze  mille.  Elle 

4.  Loi  du  44  juin  4';92. 
t.  Loi  du  25  octobre  4795. 
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était  formée  en  quatre  régiments.  Napoléon  résolut 
de  les  employer  comme  infanterie  et  ordonna  de  les 
diriger  sur  Mayence.  L'armée  n'en  compta  pas  de  plus 
solides. 

La  levée  de  cent  mille  hommes  décrétée  le  11  jan- 
vier sur  les  classes  de  1812,  1811,  1810,  1809,  devait 
donner  des  conscrits  forts  et  vigoureux,  tels  que  ceux 
des  cohortes.  Mais,  quoi  qu'on  pût  faire,  il  fallait  un 
mois  ou  deux  avant  qu'ils  fussent  tous  rendus  dans 
les  dépôts.  Napoléon  en  destina  soixante-dix  mille  à 
l'infunterie  ;  et  il  voulut  s'en  servir  comme  des  con- 
scrits de  1813,  c'est-à-dire  en  renforcer  l'armée  active, 
des  qu'ils  auraient  passé  un  mois  ou  six  semaines  dans 
les  dépôts ,  temps  indispensable  pour  les  vélir,  les 
armer,  les  dégrossir  un  peu  et  les  former  en  bataillons 
de  guerre.  Eux  aussi  auraient  à  continuer,  durant  leur 
marche  vers  le  théâtre  des  hostilités,  leur  instruction  à 
peine  commencée.  On  désigna  pour  les  recevoir  des  ca- 
dres existants  en  France  ou  formés  des  débris  échappés 
de  Russie  et  surtout  des  cadres  rappelés  d'£spague. 

Quant  aux  cent  cinquante  mille  hommes  de  la  con- 
scription de  1814,  Napoléon  décida  qu'ils  ne  seraient 
appelés  dans  les  dépôts  qu'au  commencement  d'avnli 
époque  à  laquelle  ceux-ci  seraient  à  peu  près  vides  et 
auraient  les  moyens  de  les  instruire,  de  les  habiller  et 
de  les  équiper. 

Pendant  que  les  mesures  que  nous  venons  de  rap- 
porter se  réglaient,  s'ordonnaient  et  commençaient 
inème  à  s'exécuter,  Napoléon  décrétait  la  formation 
des  corps  d'armée  qui  devaient  recevoir  tous  ces  jeunes 
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et  CCS  vieux  soldats  et  qui,  se  joignant  aux  phalanges 
éprouvées  d'Eugène,  devaient,  avant  six  mois,  croyait- 
il,  rétablir  sa  fortune  et  reporter  l'aigle  impériale  au 
delà  du  Niémen  *. 

Il  créa  quatre  corps  d'observation  :  un  sur  l'Elbe, 
deux  sur  le  Rhin,  un  sur  l'Adige. 

Com[)osé  de  douze  des  vingt-deux  régiments  formés 
avec  l'infanterie  des  cohortes ,  le  corps  d'observation 
de  l'Elbe  fut  constitué  en  quatre  divisions,  chacune  de 
trois  régiments,  c'est-à-dire  chacune  de  douze  batail- 
lons. Il  devait  avoir  quarante  mille  hommes  au  départ. 
Il  vend  pour  chef  le  général  Lauriston. 

Homme  de  beaucoup  d'esprit  et  d'instruction,  sorti 
de  Tartillerie  où  il  s'était  distingué ,  longtemps  aide 
de  camp  de  Napoléon ,  ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg à  la  veille  encore  de  la  guerre  de  Russie,  Lau- 
riston n'avait  jamais  commandé  de  cor|)S  d'armée.  On 
fut  sui*i»ris  de  sa  nomination,  et  plusieurs  en  furent 
froissés. 

On  lui  donna  quatre  bons  généraux  de  division  ; 
et,  dès  la  mi-février,  il  eut  son  quartier  général  à 
Magdeburg,  où  son  artillerie  devait  le  rejoindre,  et 
où  ses  régiments  commençaient  à  arriver,  car  on  avait 
eu  soin  de  les  former  avec  les  cohortes  qui  station- 
uaient  dans  la  France  d'outre-^Rliin  et  dans  les  dépar- 
tements voisins. 

Le  corps  de  Lauriston  allait  être  déjà  un  puissant 

I.  «  Vous  devez  (liro  cl  vous  (\o\oi  6itv  bien  convaincu  «juo,  la  cam- 
lu^Mic  !»(!»<  h.iiiu*,  '0  chasserai  rcniuMiii  au  delà  du  Niomen.  »  (  L>cltro  do 
Kafiokkm  a  Eugène,  19  janvier  4b43.) 
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secours  pour  Eugène  qui,  à  cette  époque,  revenait  sur 
roder  et  allait  bientôt  reculer  jusqu'à  Berlin. 

Le  l""' corps  d'observation  du  Rhin  comprit  quatre 
divisions  françaises. 

Ces  divisions  furent  formées  de  huit  des  régiments 
organisés  avec  les  cohortes  et  de  vingt-quatre  batail* 
Ions  de  conscrits  de  1813. 

Ces  conscrits,  encadrés  comme  nous  ravons  indi- 
qué, se  trouvaient  appartenir  à  divers  régiments.  Ceux 
qui  étaient  isolés  furent  groupés  deux  par  deux  en 
régiments  provisoires,  mauvaise  organisation  rendue 
nécessaire  par  la  dislocation  persévérante  et  inconsi- 
dérée de  nos  corps  de  troupes  à  travers  le  continent. 
Ceux  au  contraire  qui  appartenaient  à  un  même  régi- 
nient^  tantôt  au  nombre  de  deux,  tantôt  a  celui  de  trois, 
furent  réunis  sous  le  numéro  de  ce  corps  et  le  com- 
mandement d'un  major  ou  d'un  major  en  second^  nure- 
nicnt  sous  les  ordres  de  leur  chef  naturel,  leur  colonel. 

Ainsi  constitué,  le  1""  corps  d'ohservatiou  du  Rhin 
ne  devait  pas  avoir  moins  de  quarante-cinq  inille  fan- 
tassins au  drapeau. 

Napoléon  en  confia  le  commandement  au  maréchal 
Ney  que  la  guerre  de  Russie  venait  de  grandir  an- 
dessus  de  tous. 

Dans  les  premiers  jours  de  février,  la  première 
division  de  Ney,  celle  de  Souham,  se  réunissait  en 
avant  de  Francfort,  sur  Hanau.  Mais  les  autres  divi- 
sions étaient  encore  en  retard  et  ne  pouvaient  rejoindre 
celle-ci  avant  la  mi-mars. 

Le  2"  corps  d'observation  du  Rhin  devait  être  de 
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qiiaîrc  divisions,  et  recevoir,  pour  les  former,  quinze 
bataillons  d'artillerie  de  marine,  le  régiment  de  quatre 
bataillons  composé  des  détachements  des  compagnies 
départementales,  et,  à  côté  de  ces  vieilles  troupes, 
trente-deux  bataillons  de  conscrits  de  1813  organisés 
en  régiments  comme  ceux  du  corps  de  Ney,  plus  un 
faible  bataillon  espagnol  d'une  fidélité  très-douteuse,  > 
paraît-il,  car  Napoléon  recommandait  de  le  surveiller 
sévèrement. 

On  comptait  que  ces  cinquante-deux  bataillons 
commenceraient  à  arriver  sur  Mayence  dans  la  der- 
nière quinzaine  de  mars,  y  seraient  tous  réunis  dans 
les  premiers  jours  d'avril  et  présenteraient  alors  qua- 
rante mille  hommes  sous  les  armes. 

Napoléon  appela  le  maréchal  Marmont  à  la  tète  du 
2*  corps  du  Rhin. 

Esprit  richement  doué,  d'une  instruction  variée  et 
fort  étendue,  sorti  depuis  longtemps  de  l'artillerie  dont 
il  avait  été  premier  inspecteur  général,  excellent  orga- 
nisateur, fort  aimé  du  soldat,  Marmont,  le  plus  jeune 
des  maréchaux  de  l'Empire,  avait  commandé,  non  sans 
talent,  au  milieu  des  plus  grandes  diilicultés,  l'armée 
dite  de  Portugal  ;  mais  il  portait  la  responsabilité,  à 
moitié  méritée,  de  la  perte  de  la  bataille  des  Arapiles 
où  il  avait  reçu  une  très-grave  blessure  dont  il  n'était 
pas  encore  complètement  guéri.  Longtemps  à  l'avance 
il  prédit,  dans  sa  perspicacité,  le  désastre  final  de  nos 
annes  dans  la  Péninsule  '.  Aux  jours  de  paix,  il  devait  ' 

4.  NoLimniont  dans  une  lonjuc  lella'  adrcsâci*  à  Bcrihior  au  mois  do 
fr^ricr  48IÎ. 

48 
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écrire  des  Mémoires  précieux  pour  Thistoirc  et  utiles 
aux  hommes  de  guerre. 

Le  corps  d'observation  d'Italie  dut  comprendre 
trois  divisions  fournies  par  le  royaume  d'Italie.  Le  4 
janvier,  les  premiers  ordres  pour  sa  formation  par- 
taient de  Paris  et  annonçaient  au  général  Bertrand, 
gouverneur  des  provinces  illyriennes,  qu'il  était  chargé 
de  l'organiser  et  qu'il  en  conserverait  le  commande- 
ment. 

Officier  du  génie  fort  distingué,  constructeur^  à  la 
veilhî  de  Wagrani,  des  célèbres  ponts  sur  le  Danube, 
Bertrand  n'avait  encore  exercé  aucun  commandement 
du  genre  de  celui  qui  lui  était  inopinément  confié. 
Aussi  sa  nomination,  autant  que  celle  de  Lauriston, 
excita-t-elle  des  jalousies  et  des  critiques.  Mais  il  lui 
ékiit  réservé  do  les  désarmer,  sinon  parle  talent,  du 
moins  pai*la  modcîstie,  le  zèle  et  la  plus  ferme  persé- 
vérance aux  jours  les  plus  difficiles  de  la  guerre. 

Los  troupes  mises  à  sa  disposition  se  trouvaient 
pres(|uo  toutes  dans  Tltalii*  française,  dans  le  royaume 
d'Italie  et  dans  les  provinces  illyriennes.  C'était,  en 
fait  d'infanterie,  deux  régiments  des  cohortes,  vingt- 
cinq  autres  bataillons  français,  treize  italiens,  deux 
croates,  trois  napolitains,  soit,  en  tout,  cinquante  et  un 
bataillons,  qui  devaient  compter  au  départ,  chacun,  huit 
cent  (|uarante-cinq  hommes  sous  les  armes.  Déduction 
faito  des  batailbms  napolitains  formés  de  vieux  soldats 
(*t  des  régiments  de  cohortes,  la  moitié  environ  de  ces 
fantassins  se  composait  de  conscrits  de  1813,  l'autre 
moitié  de  soldats  ayant  un  an  de  service  et  plus,  mais 
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tpcs-inégalement  répartis  entre  les  divers  corps  ;  et, 
de  tous  CCS  bataillons,  dix  seulement,  y  compris  les 
Croates,  étaient  isolés  et  devaient  être  groupés  en 
régiments  provisoires. 

Napoléon  recommanda  à  Bertrand  la  plus  grande 
activité  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche.  Le  4  fé- 
vrier, il  lui  écrivait  qu'il  était  nécessaire  que  ses 
quatre  divisions  fussent  réunies,  le  1"  mars,  à  Bas- 
sano,  Vicence,  Vérone  et  Brescia;  et,  à  la  veille  de  ce 
dernier  jour,  il  le  pressait  de  les  faire  filer  par  Trente 
sur  Augsburg  à  mesure  qu'elles  seraient  prêtes. 

Le  jour  où  le  corps  que  Bertrand  va  organiser 
ainsi  passera  les  Alpes,  il  ne  restera  pour  défendre  et 
contenir  la  Péninsule  que  l'armée  napolitaine  d'une 
part,  et,  de  l'autre,  des  cadres  français  et  italiens 
remplis  de  la  veille  ou  même  non  rempl»  encore  de 
conscrits;  et  les  provinces  iilyriennes  d'où  Bertrand 
va  retirer  cinq  ou  six  bataillons  français,  les  seuls 
de  notre  pays  qui  s'y  trouvent,  ces  provinces  fort 
hostiles  au  conquérant  ne  seront  plus  gardées  que 
par  quelques  troupes  italiennes  et  les  troupes  indi- 
gènes^ en  qui  on  ne  peut  avoir  grande  confiance. 
Mais  cette  perspective  ne  trouble  pas  Napoléon. 
L'Italie  et  Tlllyrie  ne  sont  encore  en  prise  qu'aux  ten- 
tatives de  l'Angleterre,  trop  fortement  engagée  en 
Espagne  pour  être  bien  redoutable  ailleurs  ;  et,  quant 
à  leur  soumission,  elle  dépendra  de  l'issue  de  la 
guerre  en  Allemagne.  C'est  donc  là,  bien  plus  qu'en 
deçà  et  au  delà  de  Tlzonzo,  qu'il  importe  à  Napoléon 
d'être  fort 
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Tout  en  prenant  ces  dispositions  pour  la  création 
Mes  deux  corps  d'observation  du  Rhin,  de  celui  de 
TElbe  et  de  celui  d'Italie,  il  en  prenait  aussi  pour 
utiliser  le  plus  rapidement  possible  les  débris  de 
rinfanterie  échappés  de  Russie  et  les  employer  à  la 
formation  d'autres  corps  d'armée. 

On  a  vu,  dans  le  troisième  chapitre  de  ce  récit, 
qu'après  la  formation,  à  Posen,  de  deux  bataillons  de 
garde  impériale,  d'un  bataillon  de  garde  royale  ita- 
lienne, et  à  Stettin,  Cûstrin,  Glogau,  Spandau,  de 
onze  bataillons  français  et  italiens  assez  faibles,  il 
n'était  plus  resté  de  valides  dans  les  débris  de  Fin- 
fauterie  française  et  italienne  échappés  de  Russie, 
que  six  ou  sept  mille  officiers  et  hommes  de  cadres. 
Dans  ce  nombre,  on  l'a  vu  aussi,  ceux  qui  apparte- 
naient à  la  garde  impériale,  dirigés  d'abord  sur 
Fulda,  avaient  été  transportés,  de  là,  en  poste  sur 
Paris;  ceux  qui  appartenaient  aux  trois  premiers 
corps  d'armée  avaient  été  envoyés  à  Erfurt;  et  ceux 
eiiihi  ([ui  appartenaient  au  4''  corps  avaient  dA  se 
rendre  à  Augsburg  et  de  là  en  Italie,  d'où  ils  étaient 
venus. 

Avec  les  débris  qui  lui  revenaient  à  Paris,  avec  ce 
([ui  y  était  resté,  en  rappelant  d'Espagne  viugl-cinq 
hommes  d'élite  par  bataillon  d'infanterie  et  en  pui- 
sant dans  tous  les  cadres,  dans  tous  les  dépôts,  dans 
les  compagnies  départementales,  dans  celles  des 
vaisseaux,  dans  les  quelques  vieux  bataillons  destinés 
au  corps  de  Bertrand,  Napoléon  entreprit  de  recon- 
stituer rinfanterie  de  la  vieille  garde  sur  le  pied  où 
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elle  était  avant  la  campngnc  de  Russie,  sauf  qu'il  en 
supprima  un  régiment. 

Pour  celle  de  la  jeune  garde,  non-seulement  il  en 
reforma  tous  les  cadres  disparus,  mais  encore  il  y 
ajouta  ceux  de  dix  régiments  nouveaux;  et  il  ordonna 
de  remplir  les  uns  et  les  autres  avec  les  quelques  mil- 
liers d'hommes  qui  se  trouvaient  dans  les  dépôts  de 
ce  corps  ;  avec  quelques  emprunts  faits  aux  cohortes, 
et  avec  un  énorme  prélèvement  sur  les  conscriptions 
des  quatre  dernières  classes  qui  devait  donner  des 
conscrits  de  choix  sous  le  rapport  de  la  vigueur  phy- 
sique . 

Ce  ne  fut  qu  après  quelques  hésitations  et  demi- 
contradictions  causées  par  les  lenteurs  obligées  de  la 
cori'espoiidance  entre  Paris  et  Posen,  que  Napoléon 
am*  ta  les  mesures  relatives  aux  quatre  premiers  corps 
d'armée. 

En  Russie,  le  1^'  corps  avait  compté  dix*sept  régi- 
ments français;  le  2%  neuf;  le  3*,  sept;  le  4%  huit; 
et  chacun  de  ces  régiments  était  a  quatre  ou  à  cinq 
bataillons.  Napoléon  prescrivit  que  le  1"  corps  serait 
reformé  h  seize  régiments,  et  resterait  sous  les  ordres 
du  maréchal  Davout;  que  le  2*  et  le  3*  seraient  fon- 
dus en  un  seul,  qui  prendrait  le  N""  2,  aurait  douze 
régiments  et  serait  commandé  par  lo  maréchal  Victor. 
Il  décida,  en  outre,  que  les  régiments  de  ces  deux 
maréchaux  seraient  de  quatre  bataillons  chaque;  et  il 
[lourvut  aux  moyens  de  les  recomposer,  de  les  recruter. 

Dès  la  fin  de  janvier,  il  expédia  à  Erfurt,  au-devant 
des  débris  qui  s*y  rendaient  de  Stettin,  de  Custrin, 
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de  Spandau,  le  général  Doucet,  officier  rompu  à  la 
pratique  administrative;  et,  en  même  temps,  il  fit 
partir  aussi  pour  Erfurt,  de  chacun  des  dépôts  des 
vingt-huit  régiments  à  recomposer,  un  détachement 
d'environ  sept  cents  conscrits  de  1813.  Doucet  devait 
prendre,  parmi  les  débris  arrivant  dans  cette  place, 
de  quoi  former  un  cadre  de  bataillon  pour  chacun 
de  ces  vingt-huit  régiments,  le  remplir  avec  le  déta- 
chement de  conscrits  venus  du  dépôt  correspondant, 
et  renvoyer  rapidement  en  France  tous  les  officiers  et 
hommes  de  cadre  superflus. 

Les  bataillons  ainsi  constitués  devaient  recevoir 
le  N**  2  dans  leurs  régiments  respectifs ,  être  réu- 
nis, deux  par  deux,  en  régiments  provisoires  com- 
mandés par  des  majors,  et  être  acheminés,  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  formation,  sur  Magdeburg.  Là,  les 
maréchaux  Davout  et  Victor,  prenant  ceux  qui  étaient 
destinés  à  leurs  corps  d'armée,  devaient  en  former 
chacun  sa  première  division,  et  entrer  de  suite  en 
ligne  avec  elles  s'il  était  nécessaire. 

Cette  organisation  pouvait  être  achevée  au  com- 
mencement de  mars  et  mettre  sous  la  main  d'Eugène, 
qui  aurait  déjà  été  renforcé  alors  par  le  corps  de 
Lauriston,  un  nouveau  renfort  de  plus  de  vingt  mille 
baïonnettes. 

Pour  donner  aux  vingt-huit  régiments  de  Davout 
et  de  Victor  leurs  bataillons  N"**  4,  3  et  1,  car  c'est 
dans  cet  orih'e  qu'on  voulut  les  créer,  bataillons  qui 
devaient  constituer  les  deuxièmes,  troisièmes  et 
quatrièmes  divisions  des  corj)s  d'armée  de  ces  deux 
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maréchaux^  Napoléon  décida  qu'on  emploierait  des 
conscrits  des  quatre  dernières  classes,  les  débris  que 
le  général  Doucet  n'aurait  pas  utilisés  à  Erfurt  et 
aurait  renvoyés  en  France*,  et  des  cadres  qui  revien- 
draient d'Espagne,  où  l'on  allait  expédier  l'ordre  de 
former  tous  les  bataillons  à  huit  cents  hommes,  et 
de  renvoyer  en  France  les  cadres  rendus  inutiles 
par  cette  formation. 

On  calculait  que  les  bataillons  N""  4  paraîtraient 
sur  le  Rhin  à  la  mi-mars,  et  les  bataillons  N""  3  cinq 
ou  six  semaines  plus  tard.  Leur  route  était  tracée 
d'avance  par  la  nécessité  de  montrer  des  troupes 
aux  populations  d'outre-Hhin,  faites  françaises  par 
un  odieux  abus  de  la  force,  et  aux  contrées  pla- 
cées sous  le  sceptre  exécré  de  Jérôme  Bonaparte. 
Organisés  en  régiments  provisoires,  ils  devaient  aller 
passer  le  Rhin  à  Wesel  et  se  porter,  de  là,  sur  le 
Weser,  puis  sur  TElbe  inférieur  pour  y  rejoindre 
Davout  et  Victor.  Cette  jonction  une  fois  opérée, 
tous  les  régiments  provisoires  devaient  être  dissous, 
et  les  bataillons  d'un  même  régiment  être  réunis 
sous  le  numéro  propre  et  le  drapeau  de  celui-ci. 

Ouanl  aux  bataillons  N'  1 ,  Napoléon  ne  pré- 
voyait pas  qu'ils  pussent  franchir  le  Rhin  avant  la 
fin  de  mai,  car  il  ne  pouvait  disposer  pour  eux 
que  des  derniers  cadres  qui  arriveraient  d'Espagne. 

4.  G*s  débris  n»n\oyrs  en  Franco  80  nnluiîviionl  à  bien  peu  «le  rlicwe. 
Eujrène  écris  ait  ù  ce  pro|KH  ii  Naj.olt'^oii  :  «  Ji*  <l«»i«i  repn"*'«»riler  à  Vnlro 
llaj<*s(é  i|ue  lis  reu'imenls  nml  bien  loin  île  jKiUVoir  fournir  lt»s  radn*^  clo 
de^Lt  bataillons.  »  (  Lettre  du  4  fé\rier.) 
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Les  trois  premiers  anciens  corps  d'armée,  avons- 
nous  dit,  avaient  compté  en  Russie  trente-trois  régi« 
monts  français.  Les  deux  corps  de  Davout  et  de 
Victor,  destinés  à  les  remplacer,  n'étant  reconstitués 
qu'à  vingt-huit,  laissaient  donc  sans  emploi  les 
débris  de  cinq  régiments  et  les  ressources  des  dépôts 
de  ceux-ci .  Le  général  Doucet  reçut  l'ordre  de  retenir 
CCS  débris  à  Ërfurt,  de  les  joindre  à  quelques  cen- 
taines d*oiIiciers  et  de  sous-officiers  qu'on  lui  expédia 
de  divers  côtés,  et  de  former  avec  tout  cela  dix 
cadres  de  bataillons  dans  lescpiels  il  verserait  quatre 
mille  conscrits  de  1813  qu'on  lui  envoyait  des  dépots. 
Les  dix  bataillons  ainsi  organisés  devaient  être  com- 
plétés un  peu  plus  tard  avec  des  conscrits  des  quatre 
dernières  classes,  et,  jusqu'à  nouvel  ordre,  n'appar- 
tenir à  aucun  corps  d'armée,  rester  en  station  i 
Erfurt  et  y  former  une  division. 

Le  4®  corps  d'armée  fut  dissous.  En  Russie,  il 
avait  eu  six  régiments  français  et  un  certain  nombre 
de  régiments  italiens.  Les  ims  et  les  autres  ayant 
leurs  dépôts  en  Italie,  Eugène  avait,  on  l'a  vu*,  fait 
diriger  les  débris  de  leurs  cadres  de  Glogau  sur 
Vérone.  Mais  Napoléon  modifia  cette  disposition  en 
faisant  arrêter  à  Augsburg  de  quoi  former  six  cadres 
de  bataillon  français,  c'est-à-dire  un  cadre  par  régî- 
niont.  r.es  six  cadres  devaient  être  remplis  par  autant 
de  drtaclieniriits,  diacun  de  sept  cents  conscrits 
de  1813,  envoyés  immédiatement  des  dépôts;  et  les 

4.  Cliapilro  m. 
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six  bataillons  résultant  de  cotte  organisation,  réunis 
deux  ù  deux^  eu  régiments  provisoires,  furent  ré* 
serves  au  corps  d'observation  d'Italie. 

Enfin,  pour  ne  rien  oublier  de  ce  qui  a  trait  aux 
quatre  premiers  corps  détruits  en  Russie,  car  ici 
tout  est  instruction  pour  le  militaire,  il  fut  prescrit 
que  leurs  régiments  feraient  figurer,  chacun  à  son 
bataillon  de  dépôt,  la  compagnie  ou  les  compagnies 
qui  avaient  été  tirées  de  leurs  restes  à  Slettin,  Cûs- 
triu,  Glogau  et  Spandau,  pour  former  les  onze  batail* 
Ions  provisoires  laissés  à  la  garde  de  ces  places. 

Quant  aux  autres  corps  d'armée  qui  avaient 
pénétré  plus  ou  moins  avant  en  Russie,  ils  furent 
bientôt  supprimés  ofliciellement  ainsi  que  les  quatre 
premiers.  Mais,  comme  ils  étaient  complètement 
étrangers,  à  l'exception  du  7*  qui  avait  la  division 
Durutte,  laquelle  était  en  ligne  contre  les  Russes,  à 
l'exception  aussi  du  O*"  qui  avait  eu  la  division  Par- 
touueaux  et  l'avait  laissée  prisonnière  à  la  Béré- 
sina.  Napoléon  n'avait  rien  à  faire  à  leur  sujet,  si 
ce  n'est  de  presser  de  ses  lettres  et  par  ses  envoyés 
tous  les  princes  ses  alliés  de  remplacer  au  plus  vite 
leurs  contingents  dévorés  par  la  guerre.  Cependant, 
des  dépôts  des  régiments  français  de  l'ancienne  divi- 
sion Loison  ou  Marchand  qui  avait  dû  renforcer  le 
9*  corps  vers  Vilna  et  qui  était  bloqué  à  Dan- 
zig,  il  tira  cin({  bataillons,  et  on  en  forma  une 
brigade  qui  rerut  bientôt  le  nom  de  brigade  de 
Hambourg. 

Parallèlement  au  grand  travail  de  reconstitution 
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de  rinfiinteric,  Napoléon  s'occupait  avec  non  moins 
d'activité  de  recréer  les  autres  armes. 

En  Russie,  la  cavalerie  française  qui  était,  à  pea 

près,  la  moitié  de  celle   de  la  Grande  Armée,  avait 

^  compté    cinquanto-six    régiments    de    ligne,    six   do 

garde,   c'est-à-dire   plus   de  quarante  mille   hommes 

et  plus  de  quarante  mille  chevaux. 

Tout  compte  fait,  tous  les  traînards  ralliés,  il  se 
trouvait  que,  de  tout  cela,  la  ligne  avait  sauvé  une 
douzaine  de  mille  hommes  valides,  c'est-à-dire  un  peu 
plus  qu'on  n'avait  calculé  d'abord,  et  à  peine  quel- 
ques centaines  de  chevaux  à  demi  ruinés,  et  la  garde 
un  millier  d'hommes  montés  et  un  nombre  un  [>eu 
plus  grand  de  démontés. 

On  a  vu,  antérieurement,  comment  Eugène  avait 
disposé  de  ces  débris,  d'après  les  instructions  de 
Napoléon. 

Il  avait  dirigé  sur  Brunswick  et  Hanovre  tous  les 
cavaliers  de  la  ligne,  organisé  et  gardé  pour  sa  petite 
armée  cin([  (escadrons  composés  des  hommes  montés 
de  la  garde,  renvoyé  h  Fulda  ceux  qui  étaient  à  jiied; 
et,  à  Fulda,  on  avait  encadré  ces  derniers  en  cinq  esca- 
drons encore,  puis  on  avait  fait  partir  en  poste,  pour 
Paris,  les  oiliciers  et  les  hommes  de  cadre  superflus. 

A  Hanovre  et  h  Brunswick  on  fit  comme  à  Fulda  : 
on  conserva  pour  cha([ue  régiment  autant  de  com{)a- 
gnies^  (pi'on  trouva  dcî  fois  cent  hommes  dans  ses 
débris;  et  on  renvoya  aux  dépôts  tout  ce  qui  n'entra 

4.  L'oscailion  dans  la  }:anlo  et  dans  la  lii;no  cUiit  alors  formô  do  deux 
compajjnies. 
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pas  dans  cette  première  organisation.  Ce  départ  ne 
laissa  guère  que  de  dix  à  onze  mille  hommes  à 
Hanovre  et  à  Brunswick. 

Les  cinquante-six  régiments  de  cavalerie  de  ligne 
avaient  formé  des  divisions  attachées  aux  corps  41^ 
mée  et  des  corps  de  réserve.  Napoléon  suppriil4?4l|9 
corps  et  divisions  et  ordonna  d'organiser,  aye%  1m 
rassemblements  de  Hanovre  et  de  Brunswick,  deux 
corps  sous  les  N°*  1  et  2,  le  premier  de  quatre  divisions, 
le  deuxième  de  trois.  En  suite  de  cet  ordre,  cha- 
cune de  CCS  divisions  fut  composée  de  huit  régiments 
qui  comptèrent,  chacun,  un  escadron  en  moyenne, 
et  furent  organisés  en  quatre  régiments  provisoires. 

Mais,  pour  reporter  ces  escadrons  en  ligne,  il  fal- 
lait les  votir,  les  équiper,  les  armer,  car  ils  n'avaient 
plus  rien  de  leur  tenue  militaire;  il  fallait  les  monter 
et  équiper  leurs  montures. 

Les  vôtemenls,  les  équipements,  les  armes,  on 
fut  obligé  de  les  demander  en  France,  les  magasins 
antérieurement  établis  à  Hanovre  en  étant  mal  pour- 
vus. On  croirait  qu'en  recevant  cette  demande,  Napo- 
léon n'eut  qu'un  ordre  à  donner  pour  qu'il  y  fût 
immédiatement  satisfait.  Elle  le  prit  pourtant  au 
dépourvu.  Des  armes,  il  en  avait  encore  dans  les 
arsenaux;  mais  il  n'avait  pas  d'approvisionnements 
d'effets  d'habillement  et  d'équipement.  Il  dut  atten- 
dre, pour  en  faire  expédier,  que  les  dépôts  des  régi- 
ments et  les  entrepreneurs  en  eussent  confectionné. 

Chargé  des  remontes  dans  la  Basse-Allemagne  et 
spécialement  de  celle  des  deux  corps  de  cavalerie  qui 
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s'organisaient  à  Hanovre  et  u  Brunswick,  par  ses 
soins  et  sous  la  direction  du  général  BeUiard, 
le  général  Bourcier,  à  force  d'activité  et  d*ai^Dt 
comptant,  et  en  se  montrant  facile  sur  Fûgo  et  cer- 
tains défauts  des  chevaux,  en  avait  déjà  reçu  plus  de 
^^^^,dix  mille  à  la  mi-mars;  mais,  à  la  même  date,  ces 
deux  corps  n'avaient  encore  que  trois  mille  hommes 
à  cheval,  faute  d'eifets  d'équipement,  notamment  faute 
de  selles  et  de  brides;  et,  par  le  môme  motif,  il 
n'était  pas  à  espérer  que  cet  effectif  fût  doublé  avant 
un  mois  ou  six  semaines.  Et  encore  faut-il  dira  que 
Bourcicr  lui-mémo,  mettant  en  œuvre  les  ressources 
du  pays  où  il  était,  suppléait  un  peu  à  la  lenteur  des 
expéditions  de  France,  en  faisant  confectionner  sur 
place  le  jdus  d'effets  qu'il  pouvait. 

Toute  négligence  dans  l'administration  des  années 
se  paye  par  une  perte  de  forces.  Si  Napoléon  n*eùtpas 
laissé  vides  des  magasins  qui  auraient  dû  être  pleins, 
le  général  Beliiard  aurait  pu  envoyer,  dès  le  milieu 
du  mois  de  mars,  dix  mille  cavaliers  éprouvés  u  Eu- 
gène qui  se  plaignait,  non  sans  raison  alors,  de  man- 
quer de  cavalerie,  en  présence  d'un  ennemi  qui  en 
avait  une  fort  nomlireuse.  «  Donnez-vous  du  mouve- 
nieut  pour  la  cavalerie,  écrivait  Napoléon  à  Eugène. 
L'administration  est  si  liante  que  rien  ne  marche  si 
on  ne  se  donne  des  soins  inFinis.  »  Le  conseil  en  soi 
était  bon,  mais  de  recommandation  un  peu  oiseuse 
ici;  car  l'administration,  quoi  qu'elle  fit,  ne  pouvait 
réparer  en  un  instant  l'imprévoyance  de  Napoléon. 
Le  1*"'  corps  fut  mis  sous  les  ordres  du  général 
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Latour-Maubourg,  officier  do  grand  mérite  ;  le  2'  fut 
couGé  au  général  Sébastiani,  foi*t  brave  mais  peu 
vigilant,! de  beaucoup  de  lillérature  mais  de  capacité 
médiocre. . 

Sacbant  que  Bourcier  allait  se  procurer  promp- 
temcnt  encore  de  deux  à  trois  mille  cbevaux  de  cava- 
lerie,  et  que  ces  deux  corps  n'avaient  que  dix  mille 
cl  quelques  cents  hommes,  Napoléon  leur  envoya  des 
dépots  de  France  dans  le  courant  de  mars,  deux  mille 
six  cents  cavaliers  a  pied  habillés  et  équipés,  ce  qui 
leur  assurait  douze  à  treize  mille  hommes  dans  le 
rang,  pour  le  jour  oii  ils  recevraient  enfin  les  effets 
d'habillement  et  d'équipement  qui  leur  manquaient. 
Mais  ces  cavaliers  de  renfort,  ce  n'étaient  pas  de 
TÎeux  soldats  comme  ceux  qu  ils  allaient  rejoindre  ; 
c'étaient  des  conscrits  n'ayant  pas  une  année  de 
régiment.  Et  Napoléon  n'avait  pu  en  choisir  de  mciU 
leurs  ! 

Là,  en  effet,  éclatait  un  autre  et  plus  grave  ré- 
raltat  de  son  imprévoyance.  Il  n'avait  que  des  cava- 
liers novices  pour  remplacer  les  excellents  cavaliers 
perdus  en  Russie.  Les  dépots  ne  contenaient  plus  que 
des  conscrits,  les  uns  de  1812,  les  autres  de  1813. 
On  ne  pouvait  absolument  pas  se  servir  de  ces  der- 
niers encore  incapables  de  se  tenir  à  cheval,  mais  on 
employait  les  premiers  comme  si  leur  instiiiction  eiH 
été  complète.  Et  Napoléon  ne  se  borna  pas  à  mêler 
deux  mille  et  quelques  cents  de  ces  jeunes  gens  aux 
rieux  soldats  de  Latour-Maubonrg  et  de  Sébastian!,  il 
TOttlut  s'en  servir  aussi  pour  former  un  troisième 


286  CHAPITRE  SIXIÈME. 

corps  de  cavalerie  qui,  à  lui  seul,  serait  aussi  fort 
que  les  deux  autres  ensemble;  mieux  valait  avoir, 
pensait-il  avec  raison,  cette  cavalerie, quelque  médiocre 
quelle  dût  être,  que  d'en  manquer  absolument.  U 
revenait,  on  Ta  vu,  de  Hanovre  et  de  Brunswick  dans 
les  dépôts  des  cinquante-six  régiments  ruinés  en  Russie, 
des  débris  de  cadres  assez  notables.  Napoléon  y  ajouta 
quelques  cadres  rappelés  d'Espagne  depuis  un  an,  un 
nombre  assez  considérable  d'officiers  et  de  sous-offi- 
ciers pris  dans  la  gendarmerie,  la  plupart  par  avan- 
cement, une  grande  promotion  d'élèves  de  recelé  de 
cavalerie,  et  il  ordonna  d'organiser  avec  tout  cela  dans 
chacun  des  cinquante-six  dépôts,  les  cadres  de  deux 
ou  trois  compagnies  suivant  les  ressources;  de  les 
remplir  de  conscrits  de  1812,  d'hommes  habitués  au 
cheval  pris  parmi  les  cavaliers  offerts  par  les  villes, 
et  de  les  diriger  sur  Mayence  des  qu'on  aurait  pu  les 
mettre  à  cheval.  Il  comptait  que  les  compagnies  ainsi 
organisées  y  arriveraient  dans  le  courant  d'avril. 
Elhîs  devaient  alors  être  placées  sous  les  ordres  du 
général  Lebrun  qui  les  formerait  en  deux  divi- 
sions, chacune  de  quatre  régiments  de  marche,  la 
première  comprenant  toutes  les  compagnies  fournies 
par  les  dépôts  des  régiments  du  1"  corps  de  cava- 
lerie ,  la  deuxième  les  compagnies  fournies  par  ceux 
des  régiments  du  2^  corps. 

Ces  deux  divisions  devaient  ôtrc  ensemble  de 
douze  à  treize  mille  hommes.  Napoléon,  à  la  première 
circonstance  favorable,  se  réservait  de  les  dissoudre, 
de  renforcer  avec  elles  les  régiments  des  deux  pre* 
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miers  corps^  eu  donnant  à  chacun  les  compagnies 
venues  de  son  dépôt;  et,  cela  fait,  de  partager  les 
cinquante-six  régiments  ainsi  reconstitués  entre  La- 
tour-Maubourg,  Sébastiani  et  Lebrun.  Mais,  en  atten- 
dant, il  entendait  que  l'organisation  provisoire  faite 
sur  Mayence  fut  assez  solide  pour  servir  à  la  guerre. 

Il  méditait,  en  outre,  avec  ce  qui  lui  restait  des 
conscrits  de  1812,  avec  ce  qu'il  aurait  de  moins  mal 
instruit  en  cavaliers  offerts  par  les  villes,  même  en 
conscrits  de  1813,  avec  des  cadres  qu'il  allait  rap- 
peler d'Espagne,  de  former  un  peu  plus  tard,  égale- 
ment sur  Mayence,  un  rassemblement  pareil  à  celui 
que  Lebrun  y  aurait  formé  en  avril. 

Quant  à  la  cavalerie  de  la  garde,  il  la  reconstitua, 
non  à  six  régiments  mais  à  cinq;  et  il  la  recruta 
parmi  les  débris  renvoyés  de  Hanovre  et  de  Bruns- 
wick, dans  tous  les  dépôts  où  se  trouvèrent  d'anciens 
soldats,  dans  la  -gendarmerie  et  dans  les  armées 
d'Espagne,  auxquelles  il  retira  vingt-cinq  hommes 
d'élite  par  régiment.  Il  se  hâta  d'expédier  aux  cinq 
escadrons  démontés  restés  à  Fulda,  tout  ce  qui  leur 
était  nécessaire,  à  l'exception  des  chevaux  que 
devaient  leur  amener  de  France  les  escadrons  même 
qui  iraient  les  rejoindre  pour  entrer  en  ligne  avec 
eux.  Cette  jonction.  Napoléon  voulait  qu'elle  eilt  lieu 
à  Francfort-sur-le-Mein.  11  se  réservait  de  demander 
à  Eugène  d'y  envoyer  de  son  côté,  dès  qu'il  pourrait 
s'en  passer,  toute  la  partie  de  la  garde  a  cheval  qu'il 
avait  conservée  près  de  lui;  et  là,  devait  s'opérer  la 
réorganisation  délluitive  de  ce  corps  d'élite.  11  pensait 
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qu'eUe  lui  donnerait  cinq  mille  hommes  à  cheTal; 
mais  ce  ne  pouvait  être  que  dans  le  courant  d^avril. 

Outre  la  cavalerie  française,  il  y  avait  à  reformer 
plusieurs  régiments  polonais  passés  à  la  solde  de  la 
France  et  ruinés  en  Russie.  Le  général  Dombrowski 
fut  chargé  de  ce  soin;  mais,  à  cause  de  la  diflSculté 
du  recrutement,  on  ne  pouvait  guère  obtenir  ainsi 
plus  de  deux  mille  cavaliers. 

Enfin,  de  l'autre  côté  des  Alpes,  on  créait  à  Turin 
et  à  Florence  deux  régiments  de  cavalerie  légère,  od 
reconstituait  les  quatre  régiments  français  et  italiens 
ruinés  en  Russie  avec  le  A"  corps  d'armée  ;  on  com- 
plétait deux  régiments  qui  navaient  pas  fait  la 
campagne ,  et  on  avait  sous  la  main  un  régiment 
napolitaiu,  de  sorte  que  Napoléon  comptait  que  Ber- 
trand partirait  d'Italie  avec  quatre  mille  cavaliers, 
qui  seraient  bientôt  suivis  de  quatre  mille  autres. 

Tout  en  reconstituant  de  la  sorte  riufonterie  et  la 
cavalerie,  il  s'occupait  avec  non  moins  d'activité,  de 
reconstituer  le  personnel  de  Tartillerie;  et  il  prenait 
ses  mesures  pour  que  ce  personnel  fût  plus  nom- 
breux qu'il  n'avait  jamais  été;  car  fantassins,  cava- 
liers, allaient  être  bien  jeunes,  et  il  voulait  appuyer 
leur  courage  novice  par  de  formidables  batteries  :  il 
voulait  donner  à  chaque  corps  d'armée  vingt-quatre 
bouches  à  feu  par  division  d'infanterie,  douze  par 
division  de  cavalerie;  il  voulait,  de  plus,  en  avoir 
un  grand  nombre  en  réserve  générale  *. 

I.  a  II  faut  b(Muroii|)  (l'artillorio  diins  roKo  guerre. »( Lcllrc  de  Nipolcoa 
à  Marmont,  datée  de  Saint-Cloud,  le  14  avril.j 
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n  revenait  de  Russie  de  quoi  former  à  peine  une 
vingtaine  de  cadres  de  compagnies  d'artillerie  à  pied, 
plus  un  petit  nombre  d'officiers  et  un  millier  de 
canonniers.  On  réunit  tout  cela  à  Magdeburg;  il  s'y 
trouvait  déjà  quelques  compagnies  incomplètes  de 
cette  arme;  on  y  en  fit  venir  quelques  autres  égale-' 
ment  incomplètes  et  inutiles  dans  les  places  de  TOder  ; 
on  y  envoya  de  France  cinquante*deux  compagnies 
d'artillerie  des  cohortes,  comptant  près  de  cinq  mille 
hommes  et  n'ayant  plus  qu'une  partie  de  leurs  officiers, 
par  suite  de  l'épuration  qu'elles  avaient  subie,  comme 
les  cohortes  elles-môraes;  et,  avec  tous  ces  éléments, 
le  général  Sorbier  fut  chargé  d'organiser  le  personnel 
nécessaire  pour  augmenter  l'artillerie  d'Eugène ,  déjà 
considérable  cependant,  et  pour  servir  celle  de  Lan- 
riston,  de  Ney,  de  Marmont,  et  des  premières  divi- 
sions de  Davout  et  de  Victor. 

En  France,  avec  ce  qui  restait  de  Tartillerie  des 
cohortes ,  avec  les  ressources  des  dépôts  en  conscrits 
de  1812,  avec  quelques  cadres,  les  uns  vides,  les  autres 
à  moitié  pleins,  avec  quelques  centaines  de  vieux 
soldats,  d'officiers,  de  sous-officiers^  pris  à  l'artillerie 
de  marine,  avec  un  emprunt  de  dix  hommes  fait  sur 
chaque  compagnie  d'artillerie  des  armées  d'Espagne^ 
avec  des  promotions  extraordinaires  faites  à  Técole 
d'application  de  Metz,  et,  ce  qui  n'avait  jamais  eu  lieu, 
a  l'école  de  Saint-Cyr,  on  reforma  l'artillerie  de  la 
vieille  et  de  la  jeune  garde,  on  augmenta  cette  der- 
nière, les  deux  ne  devant  pas  avoir  moins  de  vingt- six 
batteries,  y  compris  celles  de  l'artillerie  à  chev.il,  et 
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on  mît  sur  pied  plus  de  soixante  compagnies  de  iign>^. 
On  utilisa  aussi  pour  le  service  des  parcs  un  certain 
nombre  de  compagnies  tirées  des  bataillons  d'ouvriers 
de  la  marine. 

L'artillerie  à  cheval  fut  reformée  en  partie  à  Mag- 
deburg,  en  partie  en  France ,  par  des  moyens  ana- 
logues. 

Les  canonniers  qui  entrèrent  dans  toutes  ces  orga- 
nisations étaient,  presque  en  totalité,  des  soldats  de 
sept  à  huit  mois  de  service ,  c'est-à-dire  d'instructioD 
bien  défectueuse.  Mais,  à  défaut  d'autres,  il  fallait 
bien  les  employer.  Ici  encore,  il  faut  le  remarquer, 
la  prévoyance  de  Napoléon  n'avait  pas  été  jusqu'à 
s'assurer,  deux  ou  trois  ans  d'avance,  une  réserve 
d'artilleurs  exercés. 

Ce  défaut  d'instruction  fut  plus  sensible  encore 
dans  l'artillerie  à  cheval,  dont  le  service  exige  des 
cavaliers  fort  lestes  et  rompus  au  cheval. 

Le  matériel  de  campagne  était,  à  cette  époque, 
conduit  par  un  corps  dit  train  d'artillerie  et  subordonné 
aux  officiers  d'artillerie.  Entré  en  Russie  avec  treize 
bataillons  de  la  ligne  et  deux  de  la  garde,  ce  corps  en 
était  revenu  réduit  à  peu  près  à  rien.  Il  était  à  recon- 
stituer on  entier.  Il  avait  peu  de  monde  dans  les 
dépôts;  et  ce  qu'il  y  en  avait  ne  se  composait  que  de 
conscrits  de  1812  et  de  1813.  On  s'en  servit  pour 
former,  tout  de  suite,  quelques  compagnies  de  guerre; 
on  fit  passer  dans  ses  rangs  des  soldats  d'infanterie , 
et  on  le  compléta  avec  des  conscrits  des  quatre  der- 
nières classes.  Réorganisé  à  Magdeburg,  à  Hanovrei 
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en  France  y  le  train  fut  prêt  aussitôt  que  Tartillerie 
même  ;  mais^  comme  elle,  il  n'eut  guère  que  des  sol- 
dats inexpérimentés  ;  et,  cependant,  son  service  exige 
l>eâucoup  d'adresse  et  d'ensemble. 

Le  train  des  équipages  militaires  français  avait 
mené  en  Russie  dix-sept  bataillons,  y  compris  les  deux 
bataillons  de  la  garde ,  les  uns  h  quatre ,  les  autres  à 
six  compagnies,  c'est-à-dire  attelant  les  ims  quatre 
cents,  les  autres  six  cents  voitures.  11  y  avait  perdu 
chevaux  et  voitures  et  n'en  avait  sauvé  que  des  débris 
«le  cadres  et  un  millier  de  soldats.  11  y  avait  rendu  pou 
de  services  à  cause  de  la  manière  désordonnée  dont 
la  guerre  avait  été  conduite;  mais  il  n'en  était  pas 
moins  indispensable  de  reformer  son  personnel  dis- 
paru. 

Napoléon  ordonna  donc  que  les  deux  bataillons 
de  la  garde,  dix  de  la  ligne ,  seraient  réorganisés,  et 
que  les  autres  seraient  dissous.  Il  pensait  n'avoir  pas 
besoin  d'autant  d'équipages  en  Allemagne  qu'en 
Russie.  Pour  les  bataillons  de  la  garde,  pour  six  des 
bataillons  de  la  ligne,  la  réorganisation  devait  se  faire 
dans  la  France  en  deçà  du  Rhin  et  dans  la  France  au 
delà  des  Alpes;  pour  les  quatre  autres,  entre  l'Elbe  et 
le  Rhin.  On  y  employa  des  hommes  qui  avaient  eu  des 
doigts  gelés  et  surtout  des  conscrits  des  quatre  der- 
nières classes. 

Si  on  récapitule  toutes  les  dispositions  que  nous 
venons  d'indiquer,  on  trouve  que  Napoléon  pouvait 
espérer  avoir,  vers  la  fin  d'avril,  sur  l'Elbe,  le  Rhin 
et  le  Danube,  Uuiriston  avec  quarante-huit  bataillons, 
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Davout  avec  quarante-huit  aussi,  Victor  avec  trente- 
six ,  Latour-Maubourg  et  Sébastian!  avec  six  mille 
chevaux  y  Ney  avec  soixante  bataillons,  Mannont  avec 
cinquante-deux  y  Lebrun  avec  douze  mille  chevaux, 
Bertrand  avec  cinquante  et  un  bataillons  et  quatre 
mille  chevaux  9  enfin  la  garde  impériale  avec  soixante 
bataillons  et  cinq  mille  chevaux  ;  soit,  en  tout,  trois 
cent  cinquante-cinq  bataillons,  vingt-sept  mille  chevaux 
et  plus  de  six  cents  bouches  à  feu ,  auxquels  vien- 
draient s'ajouter  les  forces  réunies  déjà  sous  Eugène 
et  tous  les  contingents  alliés  dont  on  pressait  la  for- 
mation et  qui  devaient  s'élever  à  cent  mille  hommes, 
sans  compter  ceux  de  la  Prusse  et  de  TAutriche  et  le 
corps  de  Poniatowski. 

Au  mois  d'avril,  les  conscrits  do  1814  devaient 
arriver  dans  les  dépôts  et  servir  à  réparer  les  pertes 
qu'éprouveraient  les  armées  en  ligne  *• 

Pour  ce  vaste  armement  de  la  France,  il  fallait 
de  l'argent,  beaucoup  d'argent;  il  en  fallait  aussi 
pour  entretenir  l'armée  une  fois  qu'elle  serait  sur 
pied,  bien  que  Napoléon  n'eût  pas  Tlutention  de 
renoncer  à  son  habitude  de  la  faire  vivre,  autant 
que  possible ,  aux  dépens  des  pays  qu'elle  occu- 
perait, amis  ou  ennemis;  habitude  productive  d'éco- 
nomie ,  mais  encore  plus  productive  de  haines  et  dont 
la   France ,   à    sou    tour,    ne    devait   malheureuse- 


4 .  Tous  les  détails  qu*on  vient  de  lire  sur  rorganisation  de  rarmée  qv 
allait  entrer  en  ligne  plus  ou  moins  procliainement,  sont  eitraito  de  la  oor> 
respondurico  de  Napoléon  avec  le  ministre  de  la  guerre,  avec  Eugène,  avec 
les  maréchaux  et  les  généraux,  chefe  des  divers  corps  d'armée. 
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ment  pas  tarder  à  connaître  les  terribles  rigueurs. 

Mais,  bien  qu'alimentés  par  les  impôts  iniques  et 
vexatoires  que  Napoléon  avait  établis,  par  l'immoral 
trafic  des  licences  maritimes,  par  des  confiscations 
odieuses  de  marchandises  qui  avaient  ruiné  des  mil- 
liers d'individus,  par  des  contributions  de  guerre  que 
l'étranger  devait  nous  reprendre  un  jour,  les  derniers 
budgets  de  l'Empire  non-seulement  n'ofl'raient  aucun 
excédant  de  recette  applicable  à  des  besoins  imprévus, 
mais  encore  se  soldaient  par  un  déficit  de  quatre- 
vingt-quatre  millions;  et  on  évaluait,  à  cause  de  ces 
besoins  mêmes,  le  déficit  du  budget  de  1813  à  cent 
quarante-neuf  millions.  Il  fallait  donc  se  procurer 
deux  cent  trente-trois  millions  de  recettes  extraor- 
dinaires. 

Cette  somme  considérable.  Napoléon  aurait  pu  la 
mettre  à  la  disposition  de  ses  ministres  sans  qu'il  en 
coàtât  rien  à  personne,  sans  faire  autre  chose  qu'une 
restitution  an  pays. 

A  la  façon  des  despotes  de  l'Orient,  il  avait  un 
trésor  dans  son  palais,  un  trésor  en  numéraire  d'or  et 
d'argent,  riche  de  cent  soixante  millions;  et,  de  plus, 
il  possédait  une  quarantaine  de  millions  en  actions, 
obligations  et  valeurs  diverses  facilement  réalisables. 
Ces  deux  cents  millions  constituaient ,  conjointement 
avec  d'autres  valeurs  très-considérables,  mais  non 
réalisables  immédiatement,  ce  qu'il  appelait  son 
domaine  extraordinaire  et  son  domaine  privé.  Création 
monstrueuse  de  ce  règne,  le  premier  se  composait  de 
certaines  contributions  de  guerre  imposées,  des  con* 
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Cscalions  mobilières  et  immobilières  opérées  en  pays 
étranger;  le  second,  des  économies  faites  sur  une  liste 
civile  audacieusemenl  portée  jusqu'à  un  revenu  annuel 
de  quarante  millions  de  francs.  Il  aurait  donc  été  furt 
naturel  et  fort  juste  que,  dans  ce  moment  de  pénarie, 
les  deux  cents  millions  qu'il  avait  accumulés  aux  Tui- 
leries, Napoléon  les  fit  reporter  au  Trésor  public  d'où 
il  les  avait  détournés;  et  si  à  cette  restitution  il  eût  bien 
voulu  ajouter,  ce  qui  était  possible  sans  une  géucrositc 
surhumaine ,  trente  millions  à  prendre  sur  sa  liste 
civile,  en  1813,  le  déficit  des  budgets  précédents  aurait 
été  immédiatement  comblé  et  le  service  des  dépenses 
de  Tannée  courante  assuré.  Mais  Napoléon  n*étaitpis 
homme  à  se  dessaisir  ainsi  de  richesses  qui  étaient, 
entre  ses  mains^  un  instrument  de  régne.  Il  ne  voulut 
pas,  non  plus,  aliéner  les  forets  quil  avait  annexées 
à  sa  couronne,  qui  lui  rapportaient  annuellement  quatre 
ou  cinq  millions  et  se  seraient  vendues  promptemeut 
cent  cinquante  ou  deux  cents  millions. 

Ces  deux  moyens  écartés,  il  en  restait  d'autres  :  une 
vente  de  forêts  de  l'État,  une  augmentation  d'impôts, 
un  emprunt.  Sans  doute  il  aurait  été  désavantageux  à 
Napoléon  qu'on  pût  dire  qu'il  diminuait  le  domaine 
de  l'État;  sans  doute^  quand  on  prenait  à  la  popula- 
tion tous  ses  enfants  pour  la  guerre,  quand  on  lui  fai- 
sait payer  des  millions  sous  prétexte  de  dons  toIoq- 
laires,  quand  on  lui  prenait  ses  chevaux  par  réquisi- 
tions, le  moment  n'était  pas  très-favorable  pour  lui 
imposer  un  accroissement  de  taxes;  sans  doute  encore, 
si  on  faisait  appel  au  crédit,  le  crédit,  suivant  sa  cou- 
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famé,  lorsqu'il  trnîte  avec  un  emprunteur  dépourvu  des 
dbux  qualités  qu'il  recherche  avant  tout,  l'exactitude 
et  la  bonne  foi ,  se  ferait  payer  cher  et  d'autant  plus 
cher  que  tout  récemment  la  prise  de  possession  de  la 
Hollande  avait  été  inaugurée  par  une  banqueroute 
générale  de  soixante-sept  pour  cent*;  mais,  malgré 
ces  inconvénients,  il  semblait  que  Napoléon  dût  se 
i*ésoudre  à  demander  les  ressources  financières  qui 
lui  manquaient  à  un  de  ces  moyens  ou  à  tous  les  trois 
ensemble,  quand  tout  à  coup  Marct,  son  ministre  des 
relations  extérieures, lui  en  montra  un  autre*. 

Outre  les  bois,  pâtis,  pâturages,  tourbières,  dont 
leurs  habitants  jouissaient  en  commun,  quelques 
milliers  de  communes,  sur  les  soixante  mille  que  com- 
prenait l'Empire,  possédaient  des  terres,  des  prairies, 
des  maisons,  des  usines  qu'elles  affermaient  ou  exploi- 
taient par  régie  et  dont  les  revenus  passaient  dans 
leur  budget.  Ces  terres,  maisons,  usines,  étaient  éva- 
luées à  trois  cent  soixante-dix  millions ,  tandis  que 
leur  produit  annuel  n'était  que  de  huit  à  neuf  millions. 
Marct  proposa  de  s'emparer  de  ces  biens,  de  les 
vendre  et  de  donner  en  échange  aux  communes 
dépossédées  des  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  d*une  valeur  de  huit  à  neuf  millions  de 
rente,  lesquelles  seraient  achetées  sur  le  marché.  Au 
taux  où  était  le  cinq  pour  cent,  ces  inscriptions  ne 


4.  Décret  du  9  juillet  1810.  A  celte  occasion,  Napoléon  raya  purement  et 
ftimplcniont  du  fn^nd-Iivrc  de  la  dette  publique  hollandaise  les  créances  du 
prince  de  Hesse  et  d'Orange,  c'est-à-dire  conriS(]ua  leur  propriété.  / 

5.  Mémoirtz  d'un  miniêlre  du  trésor  public.  (M.  Mollien.)  / 
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représenteraient  que  cent  trente  millions  en  capital, 
les  communes  en  perdraient  donc  deux  cent  quarante 
aussi  en  capital;  deux  cent  quarante  millions  qui 
entreraient  en  numéraire  dans  les  caisses  de  TEtat  et 
y  combleraient  le  déficit  des  années  précédentes  et 
celui  qui  étaitprévu  pour  Tannée  1813. 

Spoliation,  tel  était  donc  le  mot  de  la  proposition 
de  Maret. 

Napoléon  Tadopta. 

La  République,  au  plus  fort  de  ses  périls  et  de  ses 
détresses ,  avait  respecté  la  propriété  communale  ^  ; 
Napoléon  la  violait  sans  avoir  Texcuse  de  la  nécessité 
absolue. 

11  fut  décidé  que  la  caisse  d'amortissement  serait 
chargée  de  la  vente  des  biens  enlevés  aux  communes  ; 
et  comme  cette  vente  devait  être  retardée  par  les  for- 
malités à  remplir,  comme  on  sentait  la  nécessité  dac^ 
corder  aux  acheteurs  certains  délais  de  payement,  il 
fut  résolu  aussi  que  cette  caisse  émettrait  immédia- 
tement des  billets  pour  une  somme  égale  à  celle  qui 
devait  passer  dans  les  mains  de  TËtat  ;  billets  por- 
tant intérêt  y  remboursables  à  époques  déterminées,  et 
«  admissibles  en  payement  des  biens  communaux  » 
qu'on  allait  vendre. 

Napoléon  se  réservait  de  prendre  de  ces  excel- 
lentes valeurs  en  échange  d*une  partie  de  son  trésor 
dos  Tuileries,  comptait  en  faire  aussi  acheter  par  la 


I.  La  Convention  avait  décrète  le  partage  de  certains  biens  commi 
entre  les  lial)itants  d'une  môinc  commune,  mais  elle  s'éUit  bien  gardée  (Tm 

Gidliuiiv  la  moindre  parcelle. 
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Banque  de  France,  par  certaines  caisses  publiques,  et 
espérait  que  les  fournisseurs  et  entrepreneurs  des 
divers  ministères  les  accepteraient  en  payement  de 
leurs  livraisons,  que  même  les  particuliers  les  regar- 
deraient comme  un  bon  placement  de  leurs  capitaux. 

Tous  les  détails  de  cette  spoliation  des  communes 
ayant  été  ainsi  réglés  dans  plusieurs  conseils  où  assis- 
taient Maret,  Gandin  ministre  des  finances,  et  Mollien 
ministre  du  trésor  public.  Napoléon  ne  voulut  pas  en 
assumer  l'odieux  sur  lui  seul.  Il  appela  le  Corps  légis- 
latif à  en  prendre  une  part. 

Dans  le  mécanisme  constitutionnel  de  la  tyrannie 
impériale,  cette  assemblée  était  destinée  à  figurer  une 
sorte  de  représentation  nationale  votant,  contrôlant 
les  recettes  et  les  dépenses  de  FÉtat.  Mais,  suivant  la 
juste  et  cynique  définition  de  Napoléon,  elle  était  sans 
yeux,  sans  voix,  sans  oreilles.  Napoléon  lui  faisait 
indiquer  ses  volontés  par  des  agents  de  son  pouvoir, 
et  elle  les  sanctionnait  de  ses  votes  avec  une  servilité 
qui  n'avait  d'égale  que  celle  du  Sénat.  Elle  était  pré- 
sidée par  un  des  chambellans  des  Tuileries.  Charles  XII 
envoyait  sa  botte  pour  occuper  le  siège  du  président 
au  Sénat  suédois. 

Napoléon  ne  respectant  pas  même,  selon  sa  cou- 
tume, la  constitution  qu'il  avait  imposée  à  la  France, 
n'avait  pas  réuni  le  Corps  législatif  en  1812.  Il  avait 
réglé,  par  décret,  le  budget  de  cette  année  ;  et  pour  le 
décider  à  ne  pas  régler  de  même  celui  de  1813,  il  ne 
fallait  rien  moins  que  son  désir  de  se  décharger,  en 
partie,  de  l'odieux  de  la  grande  mesure  spoliatrice  de 
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plusieurs  milliers  de  communes.  On  dirait  que,  dès 
lors,  il  sentait  comme  un  ébranlement  de  son  aoto- 
cratie. 

Convoquant  le  Corps  législatif ,  il  en  prit  occasion 
de  faire  un  manifeste  politique  destiné  à  tromper  h 
France  sur  sa  situation  vis-à-vis  de  l'Europe  et  à  im- 
poser à  celle-ci. 

Le  14  février,  il  parut  donc  en  grande  pompe, 
avec  ce  cérémonial  théâtral  qu'il  affectionnait,  au 
milieu  de  ceux  qu'il  qualifiait  «  députés  des  dépar- 
tements au  Corps  législatif  »  ;  et  le  visage  hautain,  la 
voix  impérieuse^  il  lut  un  discours  où  il  affectait  une 
satisfaction  absolue  du  présent  et  où  respirait  la  pré- 
tention absolue  aussi  de  régler  l'avenir  à  son  gré  :  ua 
discours  écrit  de  ce  style  nerveux,  incisif  qu'il  ren- 
contrait souvent. 

Il  commençait  par  répéter  le  thème  convenu  da 
froid,  seule  cause  des  pertes,  des  calamités  subies  en 
Russie  ;  et  il  rornait  de  cette  imagination  nouvelle  que 
les  dévastations  opérées  sur  les  routes  de  nos  armées 
étaient  l'œuvre  «  d'un  essaim  de  Tai-tares  »  qui  avaient 
assouvi  ainsi  leur  vieille  haine  contre  «  les  infortunés 
Moscovites.  » 

11  affirmait  que  ses  peuples  du  royaume  d'Italie, 
ceux  de  l'ancienne  Hollande  et  des  départements  réu- 
nis rivalisaient  avec  les  anciens  Français  à*amour 
pour  sa  personne^  «  d'attachement  à  l'intégrité  de 
l'Empire,  »  et  il  disait  que  les  malheurs  récemment 
éprouvés  faisaient  «  ressortir  la  grandeur  et  la  soli- 
dité 9  de  cet  Empire  même.  11  accusait  l'Angleterre  de 
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propager  chez  tous  nos  voisins  l'esprit  de  révolte 
contre  les  souverains,  d'y  pousser  à  l'anarchie  et  à  la 
guerre  civile  ;  mais,  disait-il  avec  une  singulière  assu- 
rance :  ce  La  Providence  Ta  elle-même  désignée  pour 
ôtre  la  première  victime  de  l'anarchie  et  de  la  guerre 
civile.  x> 

Il  annonçait  qu'il  avait  signé  directement  avec  le 
pape  un  Concordat  terminant  tous  ses  différends  avec 
lui. 

Il  faisait  ces  orgueilleuses  déclarations  :  a  La 
dynastie  française  règne  et  régnera  en  Espagne. 
Je  suis  satisfait  de  la  conduite  de  tous  mes  alliés.  Je 
n'en  abandonnerai  aucun;  je  maintiendrai  l'inté^ 
grité  de  leurs  Etats.  Les  Russes  rentreront  dans  leur 
affreux  climat.  »  Et  il  ajoutait  :  a  Je  désire  la  paix  ; 
elle  est  nécessaire  au  monde.  » 

Jamais  il  n'avait  plus  abusé  du  droit  qu'il  s'était 
arrogé  de  parler  seul,  de  parler  sans  contradicteur, 
pour  insulter  à  la  vérité,  pour  propager  le  mensonge  ; 
jamais,  non  plus,  sa  parole  n'avait  été  plus  grosse 
d'ambition,  de  tempêtes,  de  catastrophes. 

Ces  anciens  Français  dont  il  vantait  l'amour  pour 
sa  personne,  le  zèle  pour  sa  dynastie,  avaient  au  cœur 
le  deuil  de  leurs  enfants  tués,  abandonnés,  morts  de 
faim  et  de  froid  sur  la  route  de  Moscou;  ils  étaient 
exaspérés  contre  son  ambition  ;  ils  étaient  las  des 
chaînes  dont  il  les  avait  chargés. 

Ces  nouveaux  Français  avaient  accueilli  avec  une 
joie  farouche  la  nouvelle  du  désastre  de  Russie.  Us  fré- 
missaient de  rage  au  souvenir  de  leur  nationalité  ravie. 
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Ils  n'attendaient  que  Toccasion  de  se  soulever  contre 
le  ravisseur  ;  et  Foccasion  approchait. 

Ce  Concordat  signé  avec  le  pape  n'était  que  le  pacte 
d'un  souverain  injustement  prisonnier  avec  celui  qui 
Tavait  mis  et  le  retenait  en  prison  par  un  odieux  abus 
de  la  force;  et  déjà  le  prisonnier,  reprenant  cou-- 
science  de  lui-même,  rétractait  la  signature  surprise 
u  sa  faiblesse  ^ 

Ces  alliés,  dont  on  se  disait  satisfait,  hésitaient  pour 
la  plupart  dans  leur  alliance.  Le  plus  puissant  d^entre 
eux,  Tcmpereur  d'Autriche,  retirait  son  contingent  du 
théâtre  de  la  guerre  au  moment  le  plus  critique^  livrait 
aux  armées  russes  le  grand-duché  de  Varsovie  et  coih 

I.  Pie  vu  n*est  digne  d'aucun  intérêt.  En  consacrant  aux  yvax  des 
croyants  du  catholicisme  les  parjures,  les  usurpations  de  Napoléon,  ea 
répandant  l'onction  sainte,  suivant  la  langue  catholique,  au  front  de  cehii 
qui,  la  veille  encore,  outrageait  le  droit  des  gens  à  Ettenbeim  et  assaisiiiait 
à  Vincenncs ,  ce  prêtre  des  prêtres  avait  révolté  la  conscience  publique.  A 
rapproche  du  sacre,  un  fervent  et  célèbre  catholique,  le  comte  Joseph  de 
Maistre  lui-même,  nVn  jugeait  pas  autrement.  Il  écrivait  :  «  Le  voyage  du 
pape  et  le  couronnement  sont,  dans  ce  moment,  le  sujet  de  toutes  les  con- 
versations... Les  forfaits  d'un  Alexandre  YI  sont  moins  révoltants  que  cette 
hideuse  a|)0stasie  de  son  faible  successeur.  »  Et,  une  autre  fois,  revenait 
sur  ce  sujet,  il  ajoutait  :  «  Je  n'ai  point  de  termes  pour  vous  peindre  le  cha- 
grin que  me  cause  la  démarche  que  va  faire  le  pape.  S*il  doit  l'accomplir. 
je  lui  souhaite  de  tout  mon  cœur  la  mort,  de  la  même  manière  et  pour  la 
même  raison  que  je  la  souhaiterais  à  mon  père  s'il  devait  se  déshonorer 
demain.  »  (Lettres  datées  de  Saint-Pétersbourg,  dans  Mémoirei  poliUqiÊei 
9i  Correspondance  diplomatique  du  comte  Joseph  de  Maistre.)  i 

Si  Pie  VII  s'est  déshonoré  [>ar  le  sacre  de  Napoléon,  la  conduite  de  Napo- 
léon envers  lui  n'en  est  pas  moins  odieuse.  S*emparer  par  fourberie  et  vie-  ! 
lence  de  la  (>ersonne  et  des  Ëtats  d'un  souverain  qu'on  a  reconnu,  s'en 
emparer  en  pleine  paix  et  retenir  ce  souverain  en  captivité,  ce  sont  là  des 
act^s  que  la  morale  flétrit  et  qui  ne  sauraient  échapper  à  la  réprcrfMilîoo  da 
'histoire. 
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cluait  un  armistice  avec  elles  ;  et  le  roi  de  Prusse,  ne 
remplaçant  pas  le  corps  enlevé  à  ralliance  par  la  dé- 
fection d'York,  armant  à  force,  prenait  une  attitude 
si  équivoque  qu'on  venait  d'expédier  à  Eugène  Tordre 
de  s'opposer  à  ses  armements. 

Cette  dynastie  française,  qui  régnait  et  devait  ré- 
gner en  Espagne,  ne  pouvait  s'aventurer  sans  un  corps 
d'armée  hors  des  barrières  de  Madrid  ;  et  les  armées 
françaises,  depuis  cinq  ans  au  delà  des  Pyrénées, 
n'étaient  jamais  maîtresses  que  de  l'emplacement  de 
leurs  mobiles  bivacs. 

Enfin,  ce  désir  de  paix  affiché  par  Napoléon  lors- 
qu'il déclarait  implicitement  qu'il  ne  consentirait  à 
aucune  paix  non  basée  sur  l'asservissement  de  l'Eu- 
rope à  sa  volonté ,  c'était  Tannonce  certaine  d'une 
guerre  terrible  et  sans  terme  à  prévoir. 

Cette  allocution  n'avait  fait  qu'une  allusion  fort 
vague  à  la  mesure  financière  extraordinaire,  à  la  spo- 
liation des  communes,  que  devait  voter  le  Corps  légis- 
latif. Elle  fut  exposée  seulement  lors  de  la  présentation 
du  budget  ;  et  le  conseiller  d*État  Mole,  chargé  de  la 
justifier,  ne  trouva  rien  de  mieux  que  d'invoquer  la 
nécessité  de  ne  pas  laisser  des  propriétés  en  main- 
morte. Singulier  argument  dans  la  bouche  d'un  servi- 
teur du  souverain  qui  fondait  et  s'évertuait  à  fonder 
partout  des  majorats  I 

Pour  donner  une  haute  idée  des  ressources  de  son 
Empire  qu'on  devait  croire  bien  diminuées,  bien  com- 
promises par  tant  de  guerres,  et  surtout  à  la  vue  de 
la  spoliation  exercée  sur  les  communes  au  bénéfice 
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du  Trésor  public,  Napoléon  fît  présenter  au  Corps  légis- 
latif et  publier  sous  le  titre  ce  Exposé  de  la  situation 
de  TEmpire,  »  une  sorte  de  statistique  générale  de  la 
France  pour  les  années  1811  et  1812.  C'était  le 
tableau  le  plus  riant  qu'on  pût  imaginer,  un  de  ces 
tableaux  que  tout  gouvernement  peut  présenter  quand 
il  a  supprimé  tout  moyen  de  contrôle  de  ses  discours 
et  do  ses  actes,  toute  liberté  de  discussion.  Nous 
n'avons  pas  à  l'examiner  ici  ;  mais  pour  indiquer  jus- 
qu'à quel  point  il  méritait  la  confiance  publique,  il 
nous  suffira  de  dire  qu'on  y  lisait  ces  deux  assertions: 
.  que  la  conscription  avait  contribué  à  raccroissemeiit 
de  la  population,  et  qu'une  des  causes  principales  de 
«  la  prospérité  de  l'Empire,  c'étaient  les  lois  libérales 
qui  le  régissaient.  »  Ce  tableau  portait  la  signature 
de  Montalivet  ministre  de  l'intérieur,  un  des  cœurs  les 
plus  bas  dans  cette  génération  d'administrateurs  cour- 
tisans façonnés  à  la  bassesse  par  Napoléon. 

Il  ne  paraît  pas  que  l'étalage  ainsi  fait  et  plus  ou 
moins  contestable  des  ressources  de  l'Empire  produisit 
sur  l'opinion  publique  l'impression  espérée.  A  Fétrao- 
ger,  on  tourna  en  ridicule  Montalivet  et  son  œuvre. 
En  France,  on  était  trop  cruellement  aux  prises  avec 
la  réalité  pour  se  payer  de  paradoxes,  pour  se  laisser 
bercer  d'assurances  de  prospérité  imaginaire. 

Séduites,  égarées  un  moment  par  la  gloire  mili- 
taire, mais  désabusées  par  le  guet^apens  de  Bayonnei 
par  la  guerre  criminelle  faite  aux  Espagnols,  par  les 
annexions  incessantes  opérées  contre  tout  droit  et  toute 
raison  au  territoire  français,  par  la  guerre  follement 
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portée  en  Russie  et  suivie  J'uu  dcsaslre  sans  pareil,  les 
populations  de  l'Empire  voyaient  enfin  clairement  que 
Tégoiste  ambition  de  Napoléon  était  la  cause  du  trouble 
permanent  de  l'Europe  et  de  leurs  malheurs;  et,  nous 
le  répétons,  elles  étaient  ulcérées  contre  lui.  C'est  un 
fait  que  ses  apologistes  eux-mêmes  n'ont  guère  osé 
nier,  car  les  preuves  en  abondent. 

Les  réquisitions  de  chevaux  s'opéraient,  les  dons 
dits  volontaires  se  payaient;  en  d'autres  termes,  les 
impôts  les  plus  illégaux  se  percevaient  de  Brest 
à  Rome,  de  Rayonne  à  Hambourg  et  Lûbeck,  sans 
autres  difficultés  que  de  rares  protestations  indivi- 
duelles promptement  réprimées  par  le  dur  arbitraire 
des  préfets.  Cela  est  vrai. 

La  transformation  des  cohortes  en  troupe  de  ligne, 
les  levées  de  conscrits  se  faisaient,  il  est  encore  vrai, 
avec  un  succès  réel,  malgré  quelques  émeutes,  malgré 
des  désertions,  des  insoumissions  nombreuses^,  et 
bien  qu'il  fallût  employer  souvent  le  barbare  moyen 
des  gamisaires. 

Mais  tant  de  sacrifices  étaient  cruellement  sentis. 

Au  deuil  jeté  sur  la  France  par  le  désastre  de 
Russie,  venait  se  joindre  la  douleur  de  ces  trois  ou 
quatre  cent  mille  familles  à  qui  on  prenait  leurs 
enfants  pour  les  pousser  sur  les  champs  de  bataille, 


I .  Un  des  plas  intrépides  apologistes  de  Napoléon,  Fain,  dans  le  JfmiMi- 
erii  de  1813,  écrit  sous  l'inspiration  et  sur  les  notes  de  Marot,  dit:cLe« 
états  de  la  conscription  présentant  un  total  de  cent  soixante  mille  conscrits 
qui  ne  sont  plus  dans  leurs  familles,  noais  qui  n'ont  pas  rejoint  leurs  dra- 
petux. 
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OÙ  chacun  comprenait  que  nous  n'étions  pas  appelés 
pour  la  querelle  de  la  patrie.  Le  tirage  au  sort,  le 
départ  des  conscrits  donnaient  lieu  presque  partout 
aux  scènes  les  plus  déchirantes^  non-seulement  au 
foyer  domestique,  mais  aussi  sur  la  place  publique.  A 
la  vue  des  jeunes  gens  frappés  par  le  sort,  parUuit 
pour  celte  guerre  dont  nul  ne  revenait  ou  ne  reve- 
nait que  mutilé  y  les  parents,  les  amis  fondaient  en 
larmes,  éclataient  en  sanglots;  et  leurs  lamentations 
trouvaient  des  échos  retentissants,  tristement  sympa- 
thiques au  sein  de  la  foule,  au  cœur  surtout  de  ceux 
qui  avaient  à  leurs  côtés  leurs  fils  enfants  ou  hommes 
faits.  La  conscription,  en  effet,  frappant  maintenant 
en  avant  et  en  arrière  de  la  vingtième  année,  parais* 
sait  ne  devoir  plus  épargner  personne  pour  peupler 
les  camps  de  Napoléon,  «  pour  approvisionner  de 
victimes,  comme  on  Ta  dit,  Tantrc  du  lion^.  »  Dans 
les  provinces,  la  pitié,  le  secours  étaient  assurés  au 
conscrit  insoumis,  réfractaire^  au  déserteur.  La  où  le 
pays  était  d'accès  difficile,  dans  les  montagnes  du  centre 
de  la  France  alors  mal  percées  de  routes,  dans  les  bois 
épais  de  la  Vendée ,  dans  les  vastes  landes  de  Breta- 
gne ,  sur  les  flancs  des  Pyrénées,  il  n'était  même  pas 
rare  que  la  gendarmerie  en  quête  de  sa  proie^  que  les 
garnisaires  chargés  de  ruiner  les  parents  pour  amener 
la  soumission  des  fils,  fussent  assaillis ,  maltraités, 
repoussés;  et  cherchait-on  à  instruire  le  procès  de  ces 
violences ,  personne  ne  voulait  en  avoir  été  témoin. 

4.  Ihstoire  des  guerres  de  la  Pénimule^par  U  général  Fog,  \ 
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A  Paris  y  la  douleur,  l'exaspération  n'étaient  pas 
moindres.  Elles  s'étaient  attaquées  à  Napoléon  lui- 
même.  Passant  à  cheval  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  il  avait  été  apostrophé  en  termes  injurieux 
par  un  jeune  homme  que  réclamait  la  conscriplion  ; 
et  des  agents  de  police  ayant  voulu  saisir  cet  auda- 
cieux, la  foule  s'y  était  opposée.  Plusieurs  fois,  sur 
divers  points  de  la  capitale,  le  peuple,  ameuté  par  les 
cris  des  conscrits,  que  traînait  en  prison  la  force 
publique,  s'était  rué  à  leur  secours  et  les  avait  déli- 
vrés ou  avait  tenté  de  le  faire ^...  (c  Les  esprits 
s^échauflent,  écrivait  dans  un  rapport  le  préfet  de 
police  Pasquier;  et,  en  plein  jour,  on  afiSche  des  pla- 
cards injurieux  contre  l'Empereur.  » 

Daus  les  classes  bourgeoises,  la  tristesse,  l'irrita- 
tion étaient  grandes  aussi  et  se  traduisaient  en  propos 
violents.  Parmi  les  hauts  fonctionnaires  et  même 
parmi  les  courtisans  des  Tuileries,  le  mécontente- 
ment gagnait,  et  on  avait  do  sombres  pressentiments. 
a  L'Empereur  n'est  pas  changé ,  disait  aux  Tuileries  / 
mêmes  le  directeur  général  des  postes  Lavalette,  à  { 
MoUien  ministre  du  trésor.  La  leçon  du  malheur  est 
perdue;  quand  finira  la  guerre  s'il  retrouve  sa  for- 
tune? Et  quelle  sera  la  paix  s'il  succombe^?  x>  Créa- 
ture de  Napoléon,  Lavalette  était  alors  et  fut  depuis 
l'un  de  ses  plus  dévoués  serviteurs. 

4.  NoQB  empruntons  ces  faits  à  V Histoire  du  CimnUai  et  de  tEmp*rê^ 
pÊT  M.  Thien,  qui  les  a  recueillis,  dit-il,  dans  les  bulletins  de  la  polict 
impériale  adressés  à  Napoléon. 

t  Mémoires  d*uH  ministre  du  trésor  puMc  (II.  MoUieo). 
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Un  autre  agent  moins  élevé  mais  tout  aussi  zélé 
de  la  tyrannie  impériale,  a  résumé  longtemps  aprèSi 
en  un  mot  adouci ,  Topinion  de  la  France  à  cette  mal- 
heureuse époque  :  «  On  était  fatigué  de  la  guerre, 
on  trouvait  pesant  le  joug  de  Napoléon^,  p 

Ce  joug,  malheureusement,  on  n'eut  pas  ]*énergie 
de  le  briser.  Treize  années  de  despotisme  effréné,  de 
corruption  systématique,  de  politique  contre-révo- 
lutiouuaire ,  avaient  détruit  la  vertu  civique.  La 
France  était  comme  l'esclave  au  cœur  de  qui  fermente 
la  révolte  sous  l'excès  de  ses  maux,  et  qui  nose 
pourtant  saisir  le  glaive  de  Spartacus.  Elle  n'osa  pas 
reprendre  le  pouvoir  usurpé  sur  elle  au  18  Brumaire 
et  en  l'an  xii.  Elle  continua  de  déserter  le  soin  de 
ses  destinées. 

Depuis  longtemps  déjà,  les  demeurants  du  parti 
de  la  Révolution  étaient  bien  justifiés  dans  leurs  pro- 
nostics sur  Bonaparte  et  dans  leurs  haines  de  l'usur- 
pation et  de  l'usurpateur;  mais,  chaque  jour,  les 
événements  allaient  les  justifier  mieux  encore. 

L'exaspération  de  la  nation  se  retrouvait  silen- 
cieuse chez  les  conscrits  qu'on  acheminait  sur  l'Elbe, 
le  Rhin  et  l'Adige,  sans  avoir  eu  le  temps  de  les 
former  à  la  discipline,  de  leur  inspirer  ]e  respect,  le 
culte  du  drapeau  et  l'oubli  de  leurs  familles  éplorées, 
souvent  réduites  à  la  misère  par  leur  départ.  Mais 
elle  se  manifestait  avec  une  âpreté  de  langage  public 
inouïe  parmi  les  débris  échappés  de  Russie.  Les  gêné- 

4.  Le  Consulat  et  V Empire,  par  Thibaudeau, 
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raux,  les  officiers  tenaient  des  discours  presque  sédi-' 
lieux;  et  on  avait  entendu  des  hommes  de  cadres 
rentrant  en  France  par  Mayence,  dire  à  des  conscrits 
en  route  pour  rejoindre  leurs  corps  :  <x  Où  allez-vous 
donc?...  à  Tannée?...  Attendez  au  moins  que  l'Empe- 
reur vous  y  mène  lui-même^.  »  Allusion  scng  nnte 
ou  départ  précipité  de  Smorgoni  î 

Napoléon  savait  tout  cela  :  sa  double  police  civile 
et  militaire,  répandue  partout  et  aidée  de  la  délation 
qu'il  encourageait  fort,  le  lui  racontait  dans  des  rap- 
ports multipliés  et  assez  fidèles.  Mais  il  n*en  était 
pas  ému.  Persuadé  d'avoir  énervé  la  nation  française 
jusqu'à  la  rendre  incapable  de  revendiquer  sa  sou- 
veraineté, il  en  méprisait  les  douleurs  et  les  colères. , 
Oo  l'entendait  dire,  répéter  dans  l'insolence  de  son 
orgueil,  que,  «  pour  être  digne  de  lut\  la  France 
devait  s'abstenir  de  vœux  pusillanimes,  que  le  pre- 
mier de  ses  vœux  •  devait  être  de  venger  sa  gloire 
offensée,  que  la  seule  paix  qui  lui  convînt  était  celle 
qu'elle  commanderait  par  de  nouvelles  victoires  et 
qui  lui  laisserait  toutes  ses  conquêtes*. ..  » 

D'ailleurs,  il  était  prêt  à  étouffer  dans  le  sang 
toute  tentative  de  résistance  à  sa  loi.  Le  sangl  il  ne 
le  versait  pas  par  goût,  par  cruauté  folle  comme  cer* 
taîos  tyrans;  mais  il  ne  l'épargnait  pas  quand  il 
s'agissait  de  servir  son  intérêt  personnel  et  de  main- 

I .  Notu  empruntons  ce  trait  à  VHiitoire  du  ComuUU  et  de  V Empire, 
M.  Thiers  dit  l'avoir  recueilli  dans  les  rapports  militaires  mis  sous  les  yeux 
de  Napoléon. 

1.  àléwioirei  (ftui  mMtlre  du  Irétor  publie  (M.  Mollien). 


i.J'^''- 


•r 


308  CHAPITRE  SIXIÈME. 

tenir  la  terreur  de  son  nom.  Pour  en  témoigner,  il 
suffit  de  rappeler  les  assassinats  juridiques  du  duc 
d*Enghien  et  du  libraire  Palm,  des  onze  officiers 
compagnons  de  Tliéroique  Schiil;  mais  que  de  vic- 
times tombées  sous  le  plomb  impérial  sans  retentis- 
sement historique  et  sacrifiées  au  même  but,  dans 
l'Empire  et  hors  de  l'Empire  I  L'année  précédente, 
Napoléon  avait  fait  fusiller  à  Caen  trois  hommes  et 
trois  femmes,  jugés,  condamnés  en  quelques  heures 
par  une  commission  militaire,  à  la  suite  d'une  émeute 
causée  par  la  cherté  extraordinaire  du  blé;  une 
émeute  où  personne  n'avait  péri,  n'avait  été  blessé! 
Et  tout  récemment,  des  troubles  s'étant  produits 
dans  le  grand -duché  de  Berg*  à  propos  du  recrute- 
ment, on  avait  saisi  quarante  malheureux;  on  les 
avait  conduits  attachés  deux  à  deux  à  Dûsseldorf  ;  et 
lu,  on  eu  avait  fusillé  les  trois  quarts. 

Sans  inquiétude  sérieuse  sur  la  soumission  de  la 
nation,  il  ne  doutait  pas  non  plus  de  la  conduite 
future  de  ses  anciens  soldats  et  de  ses  conscrits.  Une 
fois  sur  le  terrain  du  combat,  ceux-ci,  il  y  comptait  à 
bon  droit,  ne  devaient  pas  mentir  à  notre  race  légère 
dans  ses  haines  comme  dans  ses  affections,  toute 
pétrie  d'amour- propre  et  de  courage  ,  amoureuse 
jusqu'à  la  témérité   des    hasards  de  la  guerre;  et, 


4.  Ces  (roubles  avaient  commencé  à  Solingon  lo  S3  janvier  Jour  do  tirage 
au  sort  pour  lu  conscription,  et  s'étalent  étendus  rapidement  à  Lennep,  tllp- 
perTiirih,  Ronsdorf,  Barman,  Hlberfcld,  etc.  Ceux  qi|i  y  prirent  part  et  qui 
étaient  fort  noinhreux,  n'avaient  pu  se  procurer  d*autres  armes  qae  dei 
bàlons.  On  les  ap{>c!a  dans  le  pays  «  Knllppelrussen  «  (Russes  à  bâtons}. 
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qiiant  à  leurs  aînés,  si  exaspérés  aussi ,  un  repos  de 
quelques  semaines,  des  soins,  des  secours  matériels, 
la  Tue  enfin  de  leur  général  leur  montrant  l'ennemi, 
ne  pouvaient  manquer  de  les  lui  ramener  soumis, 
repentants,  prêts  à  courir  à  sa  suite  de  nouvelles 
aventures  ;  à  poursuivre  même  la  plus  folle  de  toutes, 
celle  de  la  conquête  de  l'Europe. 
*  Certain  d'avoir  des  hommes,  de  Targent,  des 
chevaux,  des  armes,  un  matériel  considérable.  Napo- 
léon regardait  comme  assurés  la  victoire,  le  succès 
définitif.  De  ce  ton  fatidique  qu'il  afTectionnait  tou- 
jours, malgré  tant  et  de  si  cruels  démentis  donnés  à 
ses  oracles  par  le  Portugal ,  l'Espagne  et  la  Russie, 
il  s'écriait  dans  le  Moniteur  universel  :  «Aussitôt  /,^.^-^^ 
que  l'hiver  sera  passé,  les  Russes  seront  chassés  et  -^'^•***' 
renvoyés  d'autant  plus  vite  qu'ils  se  seront  avancés 
davantage,  d  Nouvel  oracle  qui,  après  avoir  un 
instant  semblé  se  réaliser,  devait  être  confondu  par 
d'épouvantables  catastrophes. 

Pendant  qu'avec  une  présence  d'esprit  impertur- 
bable, une  fécondité  d'imagination  inépuisable,  une 
activité  sans  relâche,  pressant  ses  ministres,  ses  lieu- 
tenants, ses  administrateurs  et  les  populations  de 
toute  la  force  de  son  impatience  et  de  son  despo* 
tisme.  Napoléon  créait,  organisait  tout  pour  la  guerre 
qu'il  prétendait  faire  terrible,  foudroyante,  il  diri- 
geait sa  politique  extérieure  sans  aucune  habileté  ou 
plutôt  avec  la  résolution  entêtée  de  ne  modifier  en 
rien  son  système  de  domination,  d'oppression  uni- 
verselles; et,  le  27  mars,  l'ambassadeur  de  Frédéric 
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Guillaume,  à  Paris,  siguilîa  officiellement  au  cabinet 
des  Tuileries  le  premier  résultat  de  cette  obstination 
barbare,  la  déclaration  de  guerre  de  la  Prusse  à  la 
France. 

C'était  un  événement  bien  grave  que  cette  défec- 
tion pour  quiconque  savait,  et  on  ne  Tigaorait  pas 
aux  Tuileries,  qu'elle  se  produisait  moins  encore  par 
la  volonté  réfléchie  du  souverain  de  la  Prusse  que  par 

>  la  révolte  unanime  du  peuple  prussien  contre  les  excès 
de  la  conquête.  Mais  Napoléon  n'en  jugea  pas  ainsi. 
Cette  nouvelle  guerre  qui  était  grosse  de  sa  perle,  il 
la  réduisit,  avec  son  matérialisme  habituel,  à  une 
question  de  chifi'res,  d'effectifs  militaires,  a  La  Prusse, 
dit-il  à  Maret,  en  apprenant  qu'elle  se  déclarait 
contre  lui,  a  quatre  millions  cinq  cent  mille  âmes; 
elle  pourra  m^opposer  quarante  mille  hommes  dans 

/  deux  mois,  et  jamais  plus  de  soixante-quinze  millet 
/  C'est  peu  de  chose.  »  Son  calcul  était  grossièrement 
inexact.  C'est  que,  dans  sa  longue  trahison  de  la 
Révolution,  il  avait  oublié,  lui,  l'ancien  Jacobin,  le 
contemporain  des  luttes  de  l'an  II  et  de  Tau  III,  ce 
que  peut  un  peuple  soulevé  par  l'amour  de  la  patrie. 


4.  Peu  do  jours  avant,  le  44  mars,  Napoléon,  écrivant  à  Engène, 
lait  à  peu  près  la  mômo  appréciafion  :  i  N'oubliez  pis,  disait-il.  que  ia 
n*a  que  quatre  millions  de  population.  Dans  les  temps  les  plus 
(quand  elle  avait  neuf  millions  d'habitants),  la  Pniaae  n'a\'ait  pas  phis  de 
cent  cinquante  mille  hommes,  qu'elle  no  manquait  pas  d^ezagérer  et  de 
porter  à  trois  cent  mille.  Malgré  tous  les  efforts  du  roi,  irrtiinnmMl  il 
n*aura  pas  au  mois  do  mai  quarante  mille  hommes,  sur  lesquels  OM^l-caaf 
mille  au  plus  seront  disponibles,  par  suite  de  la  néc«^ité  de  garder  b 
Silôsie,  les  places  de  Graudcnz,  Colberg,  Pillau,  et  d'avoir  des  troupes 
la  police  du  [)ays.  » 
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le  fanatisme  de  rindépendance  :  il  ne  comptait  plus 
pour  rien  la  force  morale. 

Une  autre  nouvelle  lui  arriva  en  m^me  temps,  qui 
avait  en  soi,  qui  recevait  aussi  de  la  défection  de  la 
Prusse  une  signification  fort  inquiétante  et  qui,  pour- 
tant, ne  jeta  pas,  non  plus,  un  rayon  de  lumière  dans 
son  esprit.  Il  apprit  que  Lûbeck,  Hambourg,  les  trois 
départements  formant  la  32*  division  militaire  s'in- 
surgeaient, que  les  deux  duchés  de  Mecklenburg  se 
détachaient  de  la  Confédération  du  Rhin  pour  se 
joindre  à  la  coalition  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  ; 
et  il  n'en  fut  pas  ému.  Il  ne  vit  là  qu'une  ébullition 
éphémère. 

Si  peu  de  cas  qu'il  fit  des  Prussiens  et  des  autres 
Allemands  du  nord  qui  secouaient  le  joug,  il  jugea 
pourtant,  qu'à  des  ennemis  nouveaux,  il  fallait  opposer 
des  forces  nouvelles;  et  il  prit  aussitôt  des  disposi- 
tions pour  ajouter  quatre-vingt-dix  mille  hommes  à 
TefTectif  de  l'armée  et  pour  organiser  la  défense  des 
ports  et  du  littoral  de  l'Empire  en  y  employant  très- 
peu  de  troupes  de  ligne.  Ce  fut  l'objet  d'un  projet  de 
sénatus-consulte  qu'il  envoya  au  Sénat  le  l*'  avril,  en 
lui  communiquant  quelques  pièces  diplomatiques  rela- 
tives à  la  déclaration  de  guerre  de  la  Prusse. 

D'après  ce  projet,  quatre-vingt  mille  hommes  de- 
vaient être  levés  sur  les  classes  de  1807,  1808,  1809, 
1810,  1811,  1812,  déjà  frappées  de  tant  de  recrute- 
ments ;  dix  mille  hommes  devaient  être  pris  parmi  les 
jeunes  gens  de  dix-neuf  à  trente  ans  que  le  tirage  au 
sort  ou  le  remplacement  avait  soustraits  jusque-là  au 
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service  militaire  et  qui  seraient  jugés  assez  riches  pour 
se  monter,  s*habiller  et  s'équiper  à  leurs  frais  ;  enfin, 
dans  six  arrondissements  maritimes  comprenant  en- 
semble quarante-huit  départements,  il  devait  être  or- 
ganisé des  cohortes  de  garde  nationale  composées 
d'hommes  de  vingt  à  quarante  ans,  destinées  à  foomir 
des  détachements  mobiles  pour  la  garde  des  côtes  ;  et, 
de  plus,  il  devait  être  formé  des  cohortes  dites  m^ 
haines  dans  les  principaux  ports  de  l'Empire,  depuis 
Flessingue  jusqu'à  Toulon. 

Le  Sénat  vota  toutes  ces  mesures  avec  sa  servilité 
ordinaire.  Instituée  pour  donner  une  forme  légale  aux 
actes  du  despote,  pour  aduler,  pour  approuver,  non 
pour  discuter,  contrôler,  éclairer,  redresser,  cette  as- 
semblée, honte  de  notre  histoire,  type  achevé  d'an* 
lissement,  restait  fidèle  à  sa  mission.  Pas  une  voix  ne 
sortit  de  son  sein,  ni  pour  blâmer  la  politique  qui 
imposait  encore  de  si  pénibles  sacrifiices  à  la  patrie 
épuisée,  ni  pour  réclamer  un  terme  aux  prétentims 
de  Napoléon  à  la  domination  du  continent. 

La  nouvelle  conscription  de  quatre -vingt  mille 
hommes  sur  les  classes  de  1807  à  1812  devait  s'opérer 
comme  les  précédentes,  c'est-à-dire  en  suivant  la  lisie 
primitive  du  tirage  au  sort,  et  en  maintenant  au  riehe 
la  faculté  de  se  faire  remplacer  ;  et  la  condition  ré- 
servée à  ces  conscrits  était  la  condition  même  de  eeo 
qui  étaient  entrés  avant  eux  dans  la  carrière  :  soldab 
au  départ  ils  devaient  rester  soldats  ou  avancer  de 
grade  eu  grade  selon  leur  capacité  y  leurs  services  et 
les  chances  de  la  guerre. 
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Mais  il  devait  en  être  tout  autrement  pour  les  dix 
mille  hommes  destinés  à  parfaire  l'effectif  de  quatre^ 
vingt-dix  mille  exigé  par  Napoléon. 

Pour  ceux-là,  le  sénatus-consulte  regardait  comme 
non  avenus  la  décision  du  sort  ou  le  remplacement 
qui  les  avait  déjà  exonérés  du  service  :  les  préfets  les 
désignaient,  et  une  fois  désignés,  ils  devenaient  soldats 
du  fait  même  de  celte  désignation  arbitraire,  ne  pou- 
vaient se  faire  remplacer,  étaient  tenus  de  se  monter, 
de  s'équiper,  de  s'habiller  à  leurs  frais,  et  recevaient 
l'assurance  qu'après  douze  mois  de  campagne  ils  au- 
raient tous  le  brevet  d'officier. 

D'une  part  une  iniquité^  de  l'autre  un  privilège. 

Que  nul  ne  soit  exempt  du  service  militaire,  que 
nul  ne  puisse  faire  tuer,  à  sa  place,  un  de  ses  sembla- 
bles sous  le  drapeau,  rien  de  plus  juste,  de  plus  moral, 
de  plus  avantageux  au  bien  public  ;  mais  autoriser  le 
remplacement  pour  annuler  cette  autorisation  quand 
le  remplacement  a  été  payé  à  grands  frais,  et  l'annuler 
au  gré  d'un  fonctionnaire;  mais  décréter  que  le  tirage 
au  sort  fera  règle  pour  l'obligation  ou  la  dispense  du 
service  militaire,  et  puis  retirer  à  ceux-ci,  conserver  à 
ceux-là  le  bénéfice  de  cette  disposition  légale,  encore 
suivant  le  caprice  d'un  fonctionnaire,  c'est  un  de  ces 
procédés  autocratiques  que  Napoléon  seul^  dans  son 
mépris  des  principes  les  plus  augustes,  pouvait  ima-  I^T 

giner  en  France. 

Le  sénatus-consulte  donnait  le  nom  pompeux  de 
gardes  d'honneur  à  ces  dix  mille  jeunes  gens  dont  la 
désignation  était  remise  à  Tarbitraire  des  préfets;  et 
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il  décidait  quHls  seraient  formés  en  quatre  régimenb. 

Dans  le  singulier  exposé  des  motifs  de  cette  lever, 
Napoléon  faisait  annoncer  la  création  prochaine  de 
>  compagnies  de  gardes  du  corps ,  qui  étaient  néces- 
saires au  trône,  disait-il,  et  qui  se  recruteraient  panni 
les  gardes  d'honneur.  C'était  encore  une  institution  de 
la  vieille  monarchie,  un  corps  privilégié  et  de  la  pire 
espèce,  qu'il  voulait  rétablir. 

Il  faut  remarquer  ici  à  quels  courants  contraires 
la  Prusse  et  la  France  étaient  livrées  à  ce  moment. 
En  Prusse,  la  formation  des  volontaires  était  un  pas 
fait  vers  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  ;  en 
France ,  la  formation  des  gardes  d'honneur  faisait 
reculer  vers  le  principe  opposé. 

L'organisation  des  gardes  nationales  prescrite  par 
le  sénatus-consulte  devait  s'opérer  d'après  la  législa* 
tion  en  vigueur.  Or,  cette  législation,  œuvre  de  l'Em- 
pire, était  la  négation  même  des  principes  sur  lesquels 
les  assemblées  de  la  Révolution  avaient  fondé  la  garde 
nationale.  On  retrouve  là  cette  tactique  perfide,  habi-' 
tuelle  à  Napoléon  :  conserver  de  nom  une  institution 
de  la  Révolution;  et,  de  fait,  en  changer  la  nature.. 
D'après  sa  loi,  c'étaient  des  comités  formés  d^agents  de 
son  pouvoir  qui  désignaient  les  gardes  nationaoz  ;  et 
c'était  lui-même  qui  en  nommait  les  officiers.  De  la 
garde  nationale  il  faisait  ainsi  quelque  chose  d'assex 
semblable  aux  milices  provinciales  de  Fancienne  mo- 
narchie. Il  regardait  toujours  vers  le  passé.  Il  se  réser- 
-  vait,  au  reste,  de  n'armer  ces  gardes  nationales  qu*an 
fur  et  à  mesure  des  besoins. 
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Muni  du  vote  du  Sénat,  il  expédia  immédiatement 
les  ordres  les  plus  pressants  pour  la  levée  rapide  des 
quatre-vingt  mille  nouveaux  conscrits  ;  et  il  décréta  les 
mesures  d'exécution  pour  la  formation  des  gardes 
d'honneur. 

Son  décret  fixait  un  certain  nombre  de  catégories 
de  citoyens  dcms  lesquelles  ces  gardes  devaient  ôtre 
choisis  ;  mais  il  autorisait  les  préfets  à  admettre  parmi 
eux  les  volontaires  qui,  en  dehors  des  catégories  fixées, 
s'engageraient  à  se  monter,  s'habiller  et  s'équiper  à 
leurs  frais  ;  et  il  ordonnait  que  la  liste  du  contingent 
assigné  à  chaque  département  fût  établie  avant  le 
l*'  mai. 

Chacun  des  quatre  régiments  de  gardes  d'honneur 
dut  avoir  un  effectif  de  deux  mille  cinq  cents  hommes 
réparti  en  dix  escadrons,  un  colonel  du  grade  de  gé^ 
^  néral  de  division  ou  de  brigade,  et  un  corps  d'officiers 
pris  dcms  l'armée.  En  Prusse,  les  chasseurs-volontaires 
élisaient  eux-mêmes  leurs  officiers. 

Ces  régiments  furent  classés  dans  la  cavalerie  légère. 
Ils  durent  être  habillés,  équipés,  armés  à  la  hussarde, 
montés  sur  des  chevaux  de  hussards  ;  et  on  leur  assigna 
pour  lieu  de  formation  Tours,  Versailles,  Lyon  et  Metz. 

On  a  dit ^  que  Napoléon,  enlevant  les  gardes  d'hon- 
neur, avait  non-seulement  voulu  se  procurer,  scms  au- 
cune dépense,  dix  mille  cavaliers,  mais  encore  et  sut' 
««.tout  des  otages  dont  la  présence  dans  ses  camps  lui 

I.  Mollien,  dans  ses  Mémoires,  Thibaudeau,  dans  son  Histoire  du  Con- 
Mulat  et  de  l'Empire,  et  beaucoup  d'autres  écrivains.  Thibaudeaa  était 
préfet  en  4843. 
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répondrait  de  la  soumission  de  leurs  familles  dans 
Fintérieur  de  l'Empire.  Si  cette  allégation  est  vraie, 
comme  nous  le  croyons ,  il  fut  bien  déçu  dans  soa 
attente^  car,  grâce  à  lai^ vénalité  de  la  plupart  des  pré-< 
^  fets^à  la  partialité  de  quelques  autres,  les  plus  consi- 
dérables familles*  de  l'ancienne  noblesse  et  de  la  bour- 
geoisie qu'il  aurait  voulu,  assure-t-on,  atteindre,  surent 
généralement  lui  soustraire  leurs  enfants  ;  et  la  levée 
porta  principalement  sur  la  moyenne  bourgeoisie  qui 
n'avait  ni  assez  de  fortune,  ni  assez  d'influence  pour 
se  rendre  les  préfets  favorables,  et  sur  les  fonction- 
naires publics  c(  qui,  craignant  de  perdre  leurs  places^ 
ou  espérant  en  obtenir  de  meilleures  *  » ,  s^empressè- 
rent  d'inscrire  leurs  fils  comme  volontaires  ou  n'osè- 
rent aucune  démarche  pour  les  faire  échapper  à  la 
désignation  officielle  2. 

Des  instructions  confidentielles  donnaient ,  d'ail- 
leurs, aux  préfets  des  moyens  de  coercition  terribles 
contre  les  récalcitrants  :  ils  pouvaient  les  reléguer  au 
loin,  les  incarcérer  et  les  retenir  en  prison  indéfini- 
ment. Sous  l'Empire,  la  liberté  individuelle  était,  on- 
le  sait,  garantie  comme  sous  Louis  XV. 

11  faut  dire ,  cependant ,  que  dans  beaucoup  de 
départements  de  l'ancienne  France,  notamment  dans 
ceux  de  l'est,  il  y  eut,  en  nombre  notable,  des  jeunes 
gens  qui  s'inscrivirent  volontairement  comme  gardes 

1.  Mémoires  d'un  jnmhtre  du  (rrsor  public  (M.  Mollicn). 

t.  On  descendit  si  bas  dans  la  hiérarchio  dos  fonctionnaires  et  emplorâ 
pour  y  recruter  les  gardes  d'honneur,  qu'on  désigna  des  fils  de  commis 
saires  de  police,  de  maîtres  do  poste,  etc. 


^k 
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d^honoeur,  les  uns  attirés  par  TassuraDce  de  recevoir 
bientôt  le  brevet  d'officier,  les  autres  poussés  par  la 
crainte  d'être  compris  dans  la  levée  des  quatre-vingt 
mille  hommes.  Mais  ces* enrôlements  volontaires  furent 

^  une  occasion  nouvelle  d'exactions.  Ceux  qui  les  con- 
tractèrent étaient  y  en  général,  peu  fortunés,  hors  d'état 
de  s'habiller,  de  s'équiper,  de  se  monter.  Les  préfets 

^  imaginèrent  d'ouvrir  des  souscriptions  pour  suppléer 
à  ce  manque  de  fortune,  forcèrent  en  sous  main  à 
souscrire  et,  dans  certains  départements,  allèrent 
même  jusqu'à  imposer  à  quelques-uns  de  leurs  admi- 

^  nistrés  la  charge  de  payer  toute  la  dépense  néces- 
saire. La  propriété  des  citoyens  était,  comme  leur 
personne^  à  la  merci  des  agents  de  la  tyrannie  im- 
périale. 

Cette  conscription  des  gardes  d'honneur  si  nou- 
velle, si  excessive  en  tout,  et  qui,  de  plus,  semblait  ne 
pas  devoir  rester  isolée,  porta  le  mécontentement  dans 
une  catégorie  de  citoyens  restés  jusque-là  dévoués  à 
TEmpire,  les  uns  par  intérêt  personnel,  les  autres  par 

V crainte  pusillanime  du  retour  de  la  liberté;  et  elle 
redoubla  Tirritation  des  ennemis  que  comptait  Napo- 
léon dans  l'ancienne  noblesse  et  dans  la  bourgeoisie. 
Il  n*y  avait  plus  désormais  une  seule  famille  qui  pût 
espérer  soustraire  ses  fils  au  meurtrier  service  d'une 
ambition  insatiable.  Parmi  ceux  qui  avaient  aidé, 
applaudi,  consenti  à  l'usurpation  de  Brumaire,  com- 
bien de  regrets  alors!  Tous  les  orages  de  la  liberté 
o'étaient-ils  pas  préférables  à  une  servitude  constam- 
ment troublée  par  des  guerres  où  s'engloutissaient  les 
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jeunes  générations^  non-seulement  sans  utilité  pour  la 
patrie,  mais  encore  au  plus  grand  détriment  de  sa 
grandeur  et  de  son  prestige  moral  dans  le  monde? 
I  Sous  d'autres  points  de  vue ,  il  y  eut  beaucoup  de 
mécomptes  dans  la  conscription  des  gardes  d'honneur. 
On  comptait  sur  dix  mille  de  ces  cavaliers;  on  calcu- 
lait qu'ils  seraient  tous  réunis  dans  leurs  dépôts  à  la 
fin  de  juillet  ou  au  commencement  d'août;  qu'ils 
auraient  d'excellentes  montures;  et  il  se  trouva  que 
beaucoup  de  départements  purent  fournir  à  peine  les 
trois  quarts  ou  même  les  deux  tiers  de  ceux  qui  leur 
avaient  été  demandés;  que,  parmi  ceux  qu'ils  fourni* 
rcnt,  un  certain  nombre  rejoignit  les  dépôts  fort  tard; 
et  que  beaucoup  ne  furent  montés  que  sur  des  chevaux 
de  rebut  ^. 

Mais  tels  quels,  les  uns  réellement  volontaires,  les 
autres  conscrits  par  la  force,  ces  jeunes  gens,  unefois^ 
dans  les  camps,  furent  des  soldats  alertes  et  du  plus 
intrépide  courage. 

Telles  furent  les  mesures  militaires  que  suggérèrent 
à  Napoléon  la  défection  de  la  Prusse  et  l'insurrectioD 
de  la  Basse-Allemagne.  Extrêmement  dures  pour  la 
France  épuisée  de  sang,  elles  n'étaient  pas  propor- 

4.  Le  L7  janvier  4843,  le  préfet  du  Puy-de-Dôme  écri^-aît  aa  général 
Saint-Sulpice,  commandant  le  régiment  de  gardes  d'honneur  en  fornuition  i 
Lyon  :  u  L'exlrùmc  rareté  des  chevaux  et  le  prix  inouï  où  ils  s'élèvent,  me 
motlcnt  dans  Timpossibilité  de  procurer  aux  gardes  d'honneur  des  chevaux 
distingués.  Quelques-uns  sont  réformés,  » 

Nous  ajouterons  ici  que  le  contingent  du  Puy-de-Dôme  était  fixé  à  Mit 
quarunle-(leu\  <:anles  d'honneur,  et  que  ce  département  n'en  fournit  qoa 
qualre-vingl-dix-sept. 
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tionnées  à  la  gravité  de  ces  événements ,  la  politique 
de  Napoléon  restant  immuable. 

Elles  furent  accompagnées  de  la  mise  hors  la  con- 
stitution des  trois  départements  de  la  32*  division 
militaire  y  c'est-à-dire  des  départements  des  Bouches- 
de-rElbe,  des  Bouches- du-Weser  et  de  l'Ems  supé* 
rieur. 

L'exposé  des  motifs  du  se natus-consulte  présenté, 
à  ce  propos,  auSénat,  affirmait  que  la  réunion  de  ces 
pays  à  r Empire  français  avait  été  uniquement  causée 
par  rAngleterre,  et  que,  d'ailleurs,  elle  était  dans  leur 
intérêt;  et  il  concluait  de  laque  leur  insurrection  était 
criminelle  au  premier  chef.  A  celte  argumentation 
puissante,  le  rapporteur  d'une  commission,  ancien 
régicide,  renégat  de  la  Révolution ,  affublé  par  Napo- 
léon d*un  titre  féodal ,  ajouta  force  injures  contre  les  in- 
surgés. C'étaient,  assura- t-il,  a  des  êtres  vils,  entraînés 
par  l'appât  d'un  sordide  intérêt...  mis  en  mouvement 
par  des  hommes  factieux  par  essence  qui,  ayant  tout  à 
gagner,  rien  à  perdre  dans  un  bouleversement^  ne  se 
plaisaient  que  dans  le  désordre  et  le  chaos  »  ;  et  sur 
cet  exposé  si  lumineux ,  sur  ces  accusations  bien  fon- 
dées, car  elles  s'adressaient,  on  le  verra  plus  tard,  aux 
premiers  négociants  de  l'Allemagne,  à  ses  citoyens  les 
plus  honorables,  à  des  patriotes  dévoués,  le  Sénat  vota, 
d'une  voix  unanime,  la  mesure  qui  lui  était  proposée. 
Être  mis  hors  la  loi,  hors  la  constitution,  ne  signi- 
fiait pas  grand'chose,  pas  plus  pour  un  département 
que  pour  un  citoyen,  car  le  jury  était  un  vain  mot,  les 
cours  spéciales  militaires  étaient  d'institution  perma- 
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ncute  et  les  commissions  militaires  entraient  en  fonc- 
tions à  la  moindre  émeute,  au  plus  petit  tumulte. 
Mais  ce  qui  eut  une  terrible  signification,  c'est  que  le 
maréchal  Davout^  l'agent  impitoyable  des  répressions 
impériales  9  reçut  la  mission  de  réduire  les  départe- 
ments  insurgés. 

En  même  temps  qu'il  ordonnait  tout  pour  la  f(»- 
mation  rapide  des  gardes  d'honneur,  qu'il  expédiait 
les  instructions  les  plus  urgentes  pour  la  levée  des 
quatre-vingt  mille  conscrits  des  six  dernières  classes, 
Napoléon  déterminait  l'emploi  qui  serait  fait  de  ces 
nouvelles  ressources  et  des  cent  cinquante  mille  con- 
scrits de  1814,  dont  l'appel,  on  s'en  souvient,  avait 
été  décrété  au  mois  de  janvier  précédent. 

L'ordre  de  diriger  ceux-ci  sur  les  dépôts  avait  été 
donné  avant  la  déclaration  de  guerre  de  la  Prusse,  et, 
au  commencement  d'avril,  ils  étaient  en  marche  pour 
s'y  rendre.  Dans  le  principe,  on  avait  eu  l'intention  de 
les  y  laisser,  au  moins  pendant  quelques  mois  :  exces- 
sivement jeunes,  ils  avaient  grand  besoin,  avant 
d'aller  figurer  sur  des  champs  de  bataille  lointains,  de 
se  rompre  aux  habitudes,  aux  exercices  du  métier. 
Mais,  en  face  des  nécessités  de  la  situation,  il  fallut 
renoncera  ce  projet.  On  considéra  ces  jeunes  gens  im- 
berbes comme  devant  être  disponibles  pour  la  guerre, 
dès  leur  arrivée  aux  dépôts,  ceux  du  moins  qui  étaient 
assignés  à  l'infanterie  ;  et  ils  entrèrent  à  ce  titre  dans 
les  calculs  de  Napoléon. 

A  plus  forte  raison  en  fut-il  ainsi  des  quatre-vingt 
mille  conscrits  des  six  dernières  classes  qui  étaient 
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dans  leur  plein  développement  physique.  On  comptait, 
d'ailleurs  y  qu'ils  seraient  rendus  dans  les  dépôts  à  la 
fin  de  mai  ou  au  commencement  de  juin. 

Napoléon  décida  que  la  plus  grande  partie  de  ces 
derniers  serait  destinée  à  remplir  les  premiers  vides 
que  les  combats  et  les  fatigues  feraient  dans  les  troupes 
en  ligne  ou  sur  le  point  d'y  entrer,  vides  qui  seraient 
d'autant  plus  grands  que  ces  troupes  étaient  plus 
jeunes  et  moins  aguerries;  que  l'autre  partie  s'ajou- 
terait à  quatre-vingt-dix  mille  conscrits  de  1814  pour 
former  un  corps  d'armée  de  réserve  en  Italie  et 
deux  en  Allemagne;  et  que  le  reste  de  cette  der- 
nière classe  demeui*erait  pour  la  garde  des  ports  et 
des  côtes. 

Les  cadres  nécessaires  à  l'organisation  des  nou^ 
veaux  bataillons  arrivaient  chaque  jour  d'Espagne,  où, 
comme  nous  l'avons  dit,  on  avait  réduit  les  cadres  au 
strict  nécessaire;  et,  dès  leur  entrée  en  France,  ils 
voyageaient  en  poste ,  c'est-à-dire  sur  des  voitures  de 
réquisitions  qui  leur  faisaient  parcourir  deux  ou  trois 
éta{>es  par  jour. 

Cadres  excellents,  soldats  d'un  jour  destinés  à 
apprendre  le  métier,  à  recevoir  leur  première  instruc- 
tion en  face  même  de  l'ennemi,  tels  étaient  les  élé- 
ments avec  lesquels  Napoléon  continuait  d'organiser 
des  corps  d'armée. 

Mais  cette  dernière  levée    de   quatre-vingt  mille 

hommes  et  celle  des  cent  cinquante  mille  conscrits  de 

181 1  se  ressentirent  de  l'état  <le  l'opinion  publique  : 

elles  présentèrent  un  grand  déiicit,  un  déGcit  qui^ 

îi 
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proportioiincllcment,  dépassa  beaucoup  celui  de  la 
levée  précédente,  déjà  très-sensible.  La  correspon- 
dance des  préfets  témoigne  de  graves  anxiétés  à  oe 
sujet.  L'un  d'eux  écrivait  confidentiellement  à  ses 
sous-préfets  que  y  sur  ces  trois  levées ,  le  nombre  des 
conscrits  insoumis  était  très-considérable;  et  que,  de 
plus,  la  désertion,  en  route^  avait  pris  un  prodigieux 
accroissemcfît.  Et  il  ajoutait  :  ce  Cet  état  de  choses  ne 
peut  pas  durer  sans  compromettre  la  sûreté  de 
l'Empire.  » 

C'était  un  bien  grave  symptôme  que  ce  refus 
obstiné  de  tant  de  jeunes  Français  de  rallier  le  dra* 
peau^  d'entrer  dans  la  carrière  où^  vingt  ans  aupara- 
vant, leurs  aînés  s'étaient  précipités  à  l'envi,  en  flots 
tumultueux  et  irrésistibles.  Mais  il  ne  fut  d'aucun 
enseignement  pour  Napoléon.  Son  esprit  était  fermé 
depuis  longtemps  à  l'intelligence  du  cœur  humain.  Les 
fumées  de  Forgueil  obscurcissaient  sa  vue.  Il  n'aper- 
çut qu'un  dépit  passager  là  où  il  y  avait  un  décourage- 
ment incurable  ou  une  irritation  réfléchie;  qu'un  inci- 
dent sans  importance  là  où  il  y  avait  un  fait  énorme 
qui  allait  grandir  encore  et  se  développer  sans 
mesure. 

Il  croyait  la  France,  non  pas  passionnée  pour  8es 
conquêtes,  il  ne  s'aveuglait  pas  jusque-là,  mais  inté- 
ressée à  les  conserver;  et  ses  conquêtes  lui  étaient 
indiirériMites,  sinon  odieuses.  Il  la  savait  mécontente, 
mais  il  était  persuadé  que  ce  mécontentement  se  dit- 
siperait  à  la  première  victoire.  Il  avait  cru  faire  œuvre 
de  génie  en  dépouillant  les  Français  de  tous  droits 
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^  politiques  y  en  les  déshabituant  du  gouvernement  de 
soi-même  ;  et  ils  étaient  prêts  maintenant  à  le  laisser 
tomber  sous  les  armes  de  l'étranger  sans  une  aide 
^  populaire,  sans  un  coup  de  tocsin.^ Il  croyait  les  avoir 
disciplinés;  il  les  avait  énervés ^  émasculés.  Il  avait 
remplacé  le  code  immortel  de  89  par  la  théorie  de 
Técole  de  bataillon,  proclamé  la  tactique  des  batailles 
comme  l'évangile  de  Thumanité;  et  il  ne  comprenait 
pas  que  les  plus  fiers  bataillons  devaient  crouler,  que 
la  tactique  la  plus  savante  devait  être  confondue  sous 
la  mitraille  des  idées  libérales. 

L'Espagne  s'était  soulevée  contre  le  joug  qu'il 
voulait  lui  imposer;  il  Tavait  traitée  en  rebelle,  il 
avait  jeté  sur  elle  cent  mille,  deux  cent  mille,  trois 
cent  mille  hommes,  les  plus  belles  troupes  du  monde; 
elle  les  dévorait  ;  et  il  prétendait  toujours  la  réduire 
parla  force. 

Il  avait  voulu  soumettre  la  Russie  à  sa  loi  ;  il  l'avait 
inondée  de  soldats;  le  sol  de  la  Russie  avait  bu,  sucé 
leur  sang  jusqu'à  la  dernière  goutte,  et  il  prétendait 
encore  la  subjuguer. 

La  Prusse  tout  entière,  son  roi,  ses  nobles,  ses 
prêtres,  ses  bourgeois,  ses  paysans,  s'insurgeaient 
contre  lui,  rAUemagne  du  nord  se  soulevait,  tout  le 
pays  germanique  était  enfiévré  de  liberté,  d'indé|>en- 
dance;  et  il  prenait  cela  pour  un  simple  fait  de  guerre 
qu  il  maîtriserait  eu  ajoutant  des  bataillons  à  des 
bataillons.  Un  peuple  u  était  pour  lui  qu'un  pion  sur 
le  vaste  échiquier  de  sa  stratégie. 

Mais  cet  échiquier,  déjà  il  voyait  le  moment  où  il 
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serait  oblige  de  Tétendrc  encore.  L'Autriche,  5on 
alliée  par  la  politique  y  par  le  sang ,  se  détachait  de 
son  alliance  et  prenait  une  attitude  qui  allait  grave- 
ment influer  sur  les  calculs  qu'il  dressait  avec  a^ 
deur. 
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BotlUité  d6  toaU»  les  classes  de  la  population  autrichienne  contre  Napoléon» 

—  François  I''  et  Mettemich  consenrent  Tespoir  d*obtenir  de  Napoléou  la  rea- 
titotion  de  quelques  provinces,  espoir  en  rue  duquel  ils  ont  livré  Harie-Louise 
61  conclu  Talliance  contre  la  Russie.  —  Mettemich.  —  Son  caractère  et  sa 
politique.  —Il  est  détesté  en  Autriche  comme  partisan  de  Talliance  française. 

—  Après  la  guerre  de  Russie,  Topinion  se  prononce  de  plus  en  pins  pour 
une  alliance  immédiate  avec  Alexandre*  —  François  I*'  et  Mettemich  veulent 
profiter  des  circonstances  pour  relever  TAutriche,  soit  avec  Taide  de  Napo- 
léon, s*il  se  prête  à  des  concessions,  soit  avec  Taide  de  ses  ennemis.  —  Pre- 
mières ouvertures  de  Mettemich  à  Otto  sur  la  difficulté  de  maintenir 
ralltance  française.  —  Aveugle  sécurité  d*Otto.  — François  I*',  dans  une  lettre 
autographe,  offre  son  entremise  à  Napoléon.  —  Napoléon  accepte  cette  entre- 
mise, mais  poM  à  la  paix  des  conditions  impossibles  et  n*offre  à  TAutriche 
aucun  avantage  sérieux.  —  Mettemich  se  hâte  d'entrer  en  relations  officielles 
atec  TAngleterre  et  le  Russie.  —  Négociations  secrètes  avec  la  Prusse  et  les 
principaux  États  de  la  Confédération  du  Rhin,  en  vue  de  la  médiation  armée. 

—  Rappel  du  corps  de  Schwarzeuberg.  —  Mettemich  demande  la  suppression 
du  grand-duché  de  Varsovie.  —  Napoléon  ne  veut  rien  céder.  —  Convention 
de  Kalisch.  —  Ses  conséquences  politiques  et  militaires.  —  Narbonne  à 
Vienne.  —  H  est  chargé  de  demander  à  l'Autriche  sa  médiation  et,  si  elle 
n'aboutit  pas,  son  alliance  effective;  et  dans  ce  cas,  de  lui  proposer  le 
démembrement  de  la  Pmsse.  —  Mettemich  ne  répond  pas  à  cette  demière 
proposition ,  mais  accepte  la  médiation.  —  En  conséquence,  il  déclare  qu*il 
06  peut  mettre  le  contingent  autrichien  à  la  disposition  de  Napoléon,  mais 
que  TAutriche  sera  avec  lui  s*il  accède  à  des  propositions  raisonnables.  — Vif 
désir  de  François  I*'  et  de  Mettemich  d'amener  Napoléon  à  faire  des  conces- 
sions. —  Napoléon  perd  Tailiance  autrichienne  par  son  obstination. 

Les  peuples  de  Tempire  d'Autriche,  Slaves,  Hon- 
grois, Allemands,  étaient  unanimement  hostiles  à  Napo- 
ton.  Ils  Tétaient  en  haine  de  son  ambition  turbulente, 
lu  blocus  continental,  de  sa  domination  chaque  jour 
)lus  exigeante,  plus  dure.  Ils  Tétaient  par  le  souvenir 
imer  de  la  défaite,  des  charges,  des  misères  qu  elle  avait 
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accumulées  sur  eux.  Ils  Tétaient  par  le  ressentiment 
des  humiliations  infligées  à  la  patrie  commune  et  des 
atteintes  profondes  portées  à  sa  puissance.  L'aristocratie, 
le  clergé  catholique ,  très-influents  par  leurs  richesses, 
par  leurs  vieux  privilèges,  échauffaient  ces  haines  popu- 
laires; car,  chez  le  noble  et  le  prêtre,  le  patriotisme 
était  tres-vif  aussi ,  et,  en  outre,  l'un  voyait  dans  Napo- 
léon un  usurpateur  de  trônes  et,  par  une  singulière  inin* 
telligence,  un  continuateur  de  la  Révolution  française, 
et  l'autre  le  détestait  pour  avoir  traîtreusement  dé- 
pouillé et  séquestré  le  pape. 

Faible  de  santé,  esprit  sans  culture,  indolent,  mes- 
quin, fermé  à  toute  idée  de  progrès,  caractère  soupçon- 
neux, dissimulé,  effacé,  mais  susceptible  d'une  certaioe 
persévérance  égoïste,  homme  et  souverain  aussi  inca- 
pable d'affections  que  de  répulsions  un  peu  vives,  l'em- 
pereur François  1'*^  ne  partageait  pas  les  passions  de  ses 
sujets.  Deux  fois  depuis  la  paix  de  Lunéville,  sous  les 
excitations  des  grands  seigneurs  de  sa  cour,  des  membres 
de  sa  famille,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique  et 
des  circonstances,  il  s'était  laissé  cntrcûner  à  lutter, 
mais  fort  à  regret,  parce  qu'il  doutait  du  succès,  parce 
que  la  guerre  troublait  son  repos,  contre  l'ambition 
coïKiiirranle,  contre  la  domination  de  Napoléon  débor- 
dant au  delà  des  Alpes,  du  Rhin  et  des  Pyrénées;  et, 
deux  fois  battu,  il  avait  vu  son  vainqueur  s'enrichir  de 
s('s  dépouilles  et  en  doter  les  États  limiti^ophes  de  l'An- 
triche.  Réduit  alors  à  vingt  millions  de  sujets,  à  un 
trésor  rbargr;  de  dettes  excessives  et  de  lourdes  con- 
tributions  de   guerre ,    déjà    résolu  à   une  banque- 
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route  énorme  et  prochaine  ^,  il  n'avait  pas  demandé, 
comme  Frédéric -Guillaume  III,  à  des  réformes  pro- 
fondes le  rétablissement  de  ses  finances,  l'espoir  de  la 
restauration  de  son  empire  :  la  défaite  était  restée,  pour 
loi,  sans  enseignement.  Il  avait  laissé  les  populations  de 
la  monarchie,  comme  son  armée,  soumises  aux  coutumes, 
aux  lois,  aux  iniquités  d'un  régime  à  demi  féodal  ;  et  il 
avait  cherché,  près  de  Napoléon  lui-môme,  une  garan- 
tie pour  les  possessions  qui  lui  restaient,  et  quelques 
chances  de  recouvrer  une  partie  de  ce  qu'il  avait  perdu, 
ou  de  recevoir  quelques  compensations  à  ses  pertes. 

r  Napoléon  avait  à  peine  répudié  cyniquement  José- 
phine, que  François  lui  avait  livré  sa  jeune  fille,  l'archi- 
duchesse Marie-Louise,  pour  remplacer  dans  le  lit  des 
Tuileries  la  créole  vieillie  et  stérile.  C'était  un  abaisse- 

^  ment  inoui  de  l'orgueil  des  Habsbourg.  La  famille 
impériale,  l'aristocratie,  l'armée,  le  peuple,  en  avaient 
été  blessés,  indignés.  Cette  réprobation  générale  avait 
dans  l'impératrice,  femme  de  beaucoup  d'esprit  et  de 
grâce,  eti  de  cœur  très-haut j  un  organe  convaincu  et 
véhément  ;  et  François  y  avait  été  d'autant  plus  sen- 
sible qu'imbu,  non  moins  que  les  siens,  de  tous  les 
préjugés  de  naissance  et  de  race,  il  était  réellement 

V  mortifié  de  la  mésalliance  qu'il  contractait.  Mais,  sou- 
verain absolu,  il  avait  passé  par-dessus  l'opinion,  l'ir- 
ritation de  sa  famille  et  de  ses  sujets,  comme  par-dessus 
SCS  propres  sentiments;  et,  son  «icrifice  accompli,  il 

4.  Cotto  banqueroute  fut  dtVrt*'<''e  le  20  février  I8H.  Elle  s'éleva  a  pluit 
de  deux  milliiinls  do  frdnrs,  et  s'opôra  |)ar  la  mluetion  à  vingt  pour  cent 
des  billets  de  banque  en  circulation. 
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ne  s'était  plus  préoccupé  que  des  avantages  à  tirer  de 
ce  mariage,  objet  de  tant  de  répulsion  *. 

Il  avait  ainsi  obtenu  un  délai  pour  payer  le  reliquat 
de  la  contribution  de  guerre  de  1809,  et  l'annulation  de 
la  clause  secrète  du  traité  de  paix  de  la  même  année  qiû 

4.  Le  manifeste  de  l'Autriche  du  42  août  4813  avoua  assez  neUemcDtle 
calcul  qui  avait  déterminé  l'empereur  François  à  livrer  sa  ûlle  à  Napoléon. 
On  y  lit,  en  effet:  o  La  marche  et  les  résultats  de  cette  guerre  (colle  de  I809Î 
avaient  donné  à  Sa  Majesté  la  complète  conviction  que,  dans  Fi  m  possibilité 
évidente  où  on  était  do  remédier  radicalement  et  immédiatemcnl  à  la  situa- 
tion politiquement  désastreuse  de  l'Europe,  les  tentatives  armées  que  feraient 
les  États  isolément  pour  se  sauver,  au  lieu  de  mettre  un  terme  au  malheur 
commun,  n'auraient  d'autre  effet  que  d'user  inutilement  les  ressources  m- 
tantes,  de  précipiter  la  chute  générale  et  de  détruire  mémo  Tespoir  de  tempi 
meilleurs.  Celle  conviction  conduisit  Sa  Majesté  à  reconnaître  que  ce  serait 
un  avantage  capital  (]uc  d'arrêter,  au  moins  par  une  paix  assurée  pour  plu- 
sieurs années,  le  torrent  jusque-là  irrésistible  d'une  puissance  dont  la  pré- 
pondérance croissait  chaque  jour,  de  procurer  à  sa  monarchie  le  repos  iodi^ 
pensable  pour  la  restauration  des  Gnances  et  de  l'armée,  et  aux  États  voisim 
une  période  de  repos  qui,  mise  à  profit  avec  prudence  et  activité,  pourrait 
préparer  la  voie  à  des  jours  plus  heureux. 

((  Dans  les  circonstances  pleines  de  péril  où  on  se  trouvait  alors,  une  telle 
paix  ne  pouvait  être  obtenue  que  par  une  résolution  extraordinaire.  L'Empe- 
reur le  sentit  et  prit  cette  résolution.  Pour  la  monarchie,  pour  le  plus  saint 
intérêt  de  l'humanité,  comme  garantie  contre  des  maux  infinis,  comme  gage 
d'un  meilleur  ordre  de  choses.  Sa  Majesté  livra  ce  qui  était  le  plus  cher  à 
son  cœur.  Ce  fut  dans  ce  sentiment  bien  élevé  au-dessus  des  scrupules 
ordinaires  et  en  s'armant  contre  les  fausses  interprétations  du  momefU, 
fju'on  serra  un  nœud  qui,  après  les  désastres  d'une  lutte  inégale,  devait 
restaurer  la  partie  faible  et  souffrante  par  le  sentiment  do  quelque  sécurité, 
et  j^orter  la  partie  forte  et  victorieuse  à  la  modération  et  à  la  justice...  • 

Nous  ferons  remarquer,  à  ce  propos,  que  Napoléon  n'osa  pas  publier  at 
môme  coniinunicjiier  à  son  Sénat  lo  texte  exact  de  ce  manifeste;  qu'il  le 
tron(|ua,  le  falsifia  avec  une  mauvaise  foi  sans  égale;  et  qu'il  en  fit  dispi- 
raître,  notamment,  toute  la  partie  que  nous  venons  do  transiTire. 

Tain,  dans  son  imperturbable  apologie,  publi<»e  en  4824  sous  le  titre  de 
Manuscrit  de  iSi.l,  a  donne  pour  le  texte  authentique  lo  texte  tronqué, 
lal>ir:é  par  Napoléon.  Nor\  ins,  autre  apologiste,  a  fait  comme  Fain. 
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limitait  reffectif  de  son  armée  à  cent  cinquante  mille 
hommes  ^.  Mais  de  ces  deux  concessions  obtenues  de  Na- 
poléon, l'une  n'avait  qu'une  bien  petite  importance, 
et  l'autre  n'était  qu'une  satisfaction  d'amour- propre 
donnée  au  monarque  autrichien,  car  il  ne  redevait  plus 
à  son  vainqueur  que  douze  millions  de  francs,  et  la  situa- 
tion de  ses  finances  ne  lui  permettait  qu'un  état  mili- 
taire fort  modeste. 

Plus  tard,  cependant,  ayant  vu  Napoléon  décidé  à 
attaquer  la  Russie,  se  trouvant  obligé  de  devenir  Tauxi- 
liaire  de  son  terrible  gendre,  croyant  d'ailleurs  au  suc- 
cès de  la  guerre,  il  avait  cherché  à  obtenir  des  conces- 
sions réelles,  notables  :  il  s'était  fait  promettre,  par 
traité,  a  des  indemnités  et  des  agrandissements  de  ter- 
ritoire, V  pour  le  cas  où  Napoléon  réussirait  dans  son 
entreprise. 

Mais  en  livrant  sa  fille  à  Napoléon,  comme  en  se 
joignant  à  lui  contre  la  Russie,  il  s'était  bien  réservé, 

-  au  fond  de  l'àme,  de  ne  pas  lier  à  toujours  sa  fortune  à 
la  sienne.  Alliance  matrimoniale,  alliance  de  guerre, 
étaient,  dans  sa  pensée,  tout  à  fait  subordonnées  à  ses 

^  propres  intérêts.  Souverain  dépouillé  d'États  qu'il  regar- 
dait comme  son  patrimoine,  sou  vœu  le  plus  cher  était 
de  les  recouvrer  ;  et  ce  vœu ,  quels  que  fussent  la  fai- 
blesse, l'indécision  de  son  caractère,  son  amour  du 
repos,  il  n'était  pas  homme  à  laisser  échapper  une  occa- 
sion décidément  favorable  de  l'accomplir,  soit  en  ser- 
vant Napoléon,  soit  en  le  combattant^. 

4.  leiiiv  <l«*  Napoléon  a  Tompcrour  François,  4  sept^mbro  1840. 

t.  Au  moment  où  Napoléon  allait  être  renvereé  de  ton  trône  épliémère, 
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Dans  son  indolence,  il  ménageait  si  bien  ces  deux 
chances,  qu'après  avoir  conclu  le  traité  de  coalition 
contre  la  Russie,  il  avait  fait  dire  à  Saint-Pétersbourg 
qu'il  ne  l'avait  conclu  que  par  l'impossibilité  absolue 
d'agir  autrement;  et,  nous  l'avons  dit  antérieurement  •, 
il  avait  envoyé  au  czar  sa  parole  de  ne  diriger  contre 
lui  que  le  contingent  de  trente  mille  hommes  promis  & 
Napolron,  de  ne  pas  mettre  en  mouvement  la  masse  de 
ses  forces  et  de  ne  faire  la  guerre  à  la  Russie  que  sur 
un  iioint,  si  le  czar  consentait  à  ne  pas  attaquer  l'Au- 
Iriche  sur  le  reste  de  ses  frontières  *.  Le  czar  y  avait 
consenti  ;  et  François  avait  tenu  son  engagement. 

L'inspirateur  et  le  ministre  de  la  politique  inaugu- 
rée par  le  mariage  de  l'archiduchesse  Marie-Louise  avec 
Napoléon  et  poursuivie  par  l'alliance  contre  la  Russie, 
était  le  comte  de  Mctternich. 

Issu  d'une  des  familles  les  plus  anciennes  et  les  plus 
considérables  de  la  noblesse  rhénane,  marié  à  uiie 

François  lui  écrivit  :  <r  LVxpéricnce  des  siècles  a  prouvé  combien,  (ba  kf 
puissances,  les  rapports  de  famille  sont  subordonnés  aux  intérêts  des  indi- 
vidus. »  (Lettre  datée  de  Chaumont,  lo  27  février  4814.  Elle  est  torte' 
entière  dans  les  Lcbenshilder  ans  dem  Defreiungs-Kriege,  d*iiormêfr.] 

4.  Cliapilre  iv,  p.  109. 

2.  a  L'Autriche  m'a  fait  dire  que  ce  n'est  que  la  nécessité  abaohie  mb 
et  rim|>ossil)ilité  dans  laciuello  elle  se  trouve,  vu  son  état  intérieur,  depo^ 
voir  tenir  à  Napoléon  un  langage  ferme,  qui  l'ont  forcée  à  signer  son  tnilé 
d'alliance  avec  lui;  mais  qu'elle  se  bornera  à  ne  foire  agir  que  les imto 
mille  hommes  stipulés  contre  nous,  et  que,  si  nous  évitons  de  ratlaqMr  dl 
tout  autre  côté,  la  guerre  ne  se  fera  quo  sur  un  seul  point,  el  qu'elle 
aasttrc  la  tmnt/uilliir  pour  tout  le  reste  de  nos  frontières,  en  s'i 
(jcnnf  ()  ne  ////.s  remuer  la  grande  masse  de  ses  forces...  J*ai  réponda  ften 
ouvertures  que  la  conduite  de  l'Autriche  déciderait  la  mienne,  a  (Lettre 
d'Alexandre  à  l'amiral  Tchitchagof,  Vilna,  le  7/19  juin  ISIS,  donnée  damki 
Mémoires  do  celui-ci.)  Nous  avons  déjà  cite  cette  lettre  à  la  page  109. 
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petite-fille  du  célèbre  prince  de  Kaunitz,  Mettemich 
avait  parcouru  dans  la  diplomatie  autrichienne  une  car- 
rière rapide.  A  vingt-trois  ans  ambassadeur  à  la  cour 
de  La  Uaye,  il  était  allé  occuper,  à  trente-trois,  en  1806, 
l'ambassade  de  Paris,  la  plus  difficile  de  ce  temps.  D'une 

^  beauté  séduisante,  d'une  élégance  de  manières  incompa- 

.  rable ,  d'une  avidité  sans  bornes,  d'une  prodigalité  sans 
mesure,  menant  de  front  les  plaisirs  et  les  affaires,  ne 
craignant  pas  de  faire  servir,  dans  l'occasion,  une  intri- 

^gae  d  amour  à  un  intérêt  politique,  il  avait  la  parole 
insinuante,  dorée,  l'esprit  observateur,  pénétrant,  mais 

^  plus  orné  que  solidement  pourvu.  Tour  à  tour  souple  et 
ferme,  mêlant  avec  un  art  infini  la  réserve  et  l'aban- 
don, la  franchise  et  la  duplicité,  nul  mieux  que  lui  n'a 
surpris,  deviné,  joué  un  adversaire  au  jeu  trop  sou- 
vent déshonnête  de  la  diplomatie. 

Hais,  chez  lui ,  comme  il  arrive  souvent,  l'homme 
de  gouvernement,  Thomme  d'État,  était  infiniment 
au-dessous  du  diplomate.  L'idéal  de  sa  politique  attei- 
gnait tout  juste  au  niveau  de  la  réalité  qu'offrait  l'Au- 
triche :  un  souverain  absolu,  un  gouvernement  arbi- 
traire, une  noblesse  et  un  clergé  riches  et  privilégiés, 
une  administration  immobile  dans  la  routine  bureau- 
cratique, un  peuple  en  tutelle,  supportant  à  peu  près 
seul  toutes  les  charges  de  l'État  et  soigneusement  tenu 
dans  rignorance  politique  nécessaire  à  la  conservation 
d'un  pareil  état  de  choses.  La  grande  explosion  de  1789, 
qui  avait  illuminé  Tesprit  de  Stein,  n'était,  à  ses  yeux, 
qu'une  révolte  criminelle.  Mettemich,  en  un  mot,  était 
un  des  adeptes  de  la  doctrine  qui  déclare  d'ordre  divin 
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que  princes  et  nobles  naissent  pour  le  commandemal 
et  la  jouissance  ;  boui^eois  et  paysans,  pour  robéisiaiMe 
et  la  peine. 

Mais,  si  pénétré  qu'il  fût  des  préjugés  de  sa  caste,  3 
en  était  venu  à  juger  Napoléon  tout  autrement  qa'dk 
et  plus  justement.  Dans  le  destructeur  de  la  République, 
du  gouvernement  populaire  en  France,  en  Hollande,  en 
Italie,  dans  l'auteur  du  Concordat,  dans  le  restaurateur 
du  trône,  de  la  noblesse  héréditaire,  des  ordres  de 
chevalerie,  des  fiefs,  des  majorats,  des  substitutions,  des 
lettres  de  cachet,  des  prisons  d'État,  de  resclavage  des 
noirs,  dans  le  prescripteur  de  tout  libre  écrit,  de  tonte 
liljre  pensée,  dans  le  contempteur  de  la  philosophie, 
dans  le  corrupteur  de  la  vertu  civique,  il  voyait,  en 
eflet,  non  un  révolutionnaire,  mais  un  ennemi  prodi- 
giousoment  puissant  et  habile  de  la   Révolution,  on 
ennemi  implacable  qui  en  avait  déjà  détruit  l'cBavre 
presque  tout  entière  et  ne  pouvait  manquer  d'achever 
bientôt  cette  destruction.  Un  tel  service  rendu  à  la  cause 
du  vieil  ordre  social  européen  valait  bien,  pensait-il, 
qu'on  ouliliat  un  peu  l'illégitimité  de  la  couronne  de 
cet  homme  extraordinaire;  et  il  avait  pour  lui  un  véri-. 
table  penchant,  malgré  le  souvenir  de  certaines  rudesses 
dont  il  avait  eu  à  souffrir  vers  la  fin  de  son  ambas- 
sade à  Paris. 

A  trente-six  ans  de  là,  fugitif  devant  la  Révolution  ' 
et  arrivant  en  Belgique,  pays  parfois  hospitalier  an 
proscrits,  il  s'écriait  :  «  Quel  malheur  que  Napoléon  ail 
forcé  l'Kurope  par  son  insatiable  ambition  à   le  com- 
battre, à  le  renverser!  S'il  eût  duré  dix  ans  de  plus,  h 
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aociété  aurait  été  remise,  pour  toujours,  dans  le  même 
état  qu'avant  1789.  » 

En  butte  aux  sarcasmes,  à  Fanimosité  même  de  Turis- 
tocratie  autrichienne  et  de  la  famille  impériale  pour 
Topinion  qu'il  avait  de  Napoléon  et  dont  il  faisait 
montre,  impopulaire  par  l'alliance  de  famille  et  par 
Talliance  de  guerre  auxquelles,  nul  ne  l'ignorait,  il 
avait  déterminé  l'empereur  François,  Metternich,  ap- 
puyé sur  la  faveur  de  son  maître,  supportait  facile- 
ment le  poids  de  la  défaveur  de  la  cour  et  de  la  nation. 
Son  maître,  en  effet,  avait  passé  sous  sa  dépendance 
morale,  et  ne  pensait,  n'agissait  guère  que  sous  son 
inspiration. 

Les  premières  nouvelles  du  désastre  de  Russie 
avaient  accru  Tanimad version  dont  Metternich  était 
l'objet.  Les  reproches,  les  accusations  les  plus  acerbes 
étaient  dans  toutes  les  bouches  contre  le  ministre  qui 
avait  lié  T Autriche  à  Napoléon,  qui  l'avait  compromise 
à  sa  suite,  contre  les  Russes,  dans  une  guerre  qui  abou- 
tissait à  la  défaite  de  l'insatiable  conquérant.  En  haine 
de  celui-ci,  la  nation  s'était  faite  russe  de  sentiment. 
Elle  aurait  donc  voulu  que  la  politique  du  gouverne* 
ment  fût  devenue  immédiatement  et  ouvertement  russe. 
L'empereur  François  avait  été  assailli  des  instances  de 
sa  femme  et  de  ses  parents,  des  grands  seigneurs  de  sa 
cour,  des  généraux  le  plus  en  crédit,  lui  insinuant,  lui 
disant,  chacun  avec  le  ton  que  comportait  son  rang,  sa 
position,  que  le  moment  était  venu  de  se  venger,  de 
se  relever,  et  lui  demandant  la  destilulioa  de  Metternich 
et  son  remplacement  par  le  comte  de  Stadion,  ennemi 
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déclaré,  persévérant,  de  Napoléon  et  de  TalliaDce  fran- 
çaise. Ces  instances  avaient  redoublé  quand  de  nouveaux 
avis  étaient  venus  révéler  dans  toute  son  étendue  le  dé- 
sastre de  nos  armes.  Mais  François  n'y  avait  pas  cédé, 
et  il  avait  continué  d'accorder  la  même  confiance  à  son 
ministre  favori  et  de  subir  son  influence. 

L'un  et  l'autre  avaient  trop  peu  de  passion,  trop  de 
sang-froid  pour  rien  précipiter  en  pareille  occurrence.  Ib 
estimaient  très-haut  encore  les  ressources  de  la  France; 
ils  redoutaient  le  génie  militaire  de  Napoléon  ;  ils  igno- 
raient quelles  forces  restaient  aux  Russes  à  la  fin  de 
cette  terrible  campagne  ;  et  l'Autriche  n'était  que  faible- 
ment armée.  C'était  plus  de  motifs  qu'il  n'en  aurait  fallu, 
même  à  des  hommes  d'État  passionnés,  pour  se  faire 
une  loi  de  la  prudence.  Ils  s'étaient  donc  décidés  à 
laisser  gronder  l'impopularité  du  jour;  et,  ne  tenant 
compte  d'aucune  considération  autre  que  la  raison 
d'État,  ils  avaient  tracé  la  ligne  de  conduite  à  suivre 
dans  les  circonstances  si  nouvelles  qui  se  présentaient, 
ligne  tortueuse  que  la  position  géographique  de  TAu- 
triche,  relativement  au  théâtre  de  la  guerre,  leur  per- 
mettait de  sui\Te  assez  longtemps,  et  qu'ils  espéraient 
pouvoir  faire  aboutir  à  une  restauration  considérable  de 
la  puissance  de  l'Empire,  soit  par  la  diplomatie,  soit,  au 
besoin,  par  les  armes. 

Dès  ce  moment,  il  avait  donc  été  convenu  entre 
l'empereur  François  et  sou  ministre  qu'on  se  dégagerait 
le  plus  doucomenl  possible  des  liens  du  traité  conclu  avec 
Napoléon  contre  lu  Russie;  qu'on  se  rapprocherait,  en 
même  tem[iS,  un  peu  du  czar,  qu'on  lui  parlerait  d'at^ 


i  M        . 
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liance,  qu'on  parlerait  à  Napoléon  de  la  nécessite  de 
la  paix,  d'une  paix  basée  sur  des  concessions  faites  à 
l'indépendance  de  l'Europe;  que,  pendant  ce  temps,  on 
armerait  le  plus  vite  et  le  mieux  possible  -,  et  que,  au 
moment  favorable,  on  se  porterait  médiateur  entre  les 
bdUgérants,  se  réservant  bon  prix  pour  son  ofiice  si  la 
médiation  acceptée  conduisait  à  la  paix,  et,  dans  le  cas 
contraire,  se  jetant,  Tépée  au  poing,  du  coté  de  celui 
qui  aurait  le  plus  de  chances  de  succès  durable  et  pro- 
mettrait le  plus. 

Les  premiers  actes  de  cette  nouvelle  politique  avaient 
été  prompts.  Dans  la  première  quinzaine  de  décembre, 
le  gouvernement  autrichien  avait  envoyé  un  agent 
secret  près  du  czar  et  expédié  à  Schwarzenberg  Tordre 
promptement  exécuté,  on  se  le  rappelle,  de  ménager 
soigneusement  le  contingent  sous  son  commandement, 
d'éviter  toute  affaire  sérieuse  avec  les  Russes,  d'en  venir 
même  à  un  armistice  verbal  avec  leurs  généraux,  en 
attendant  mieux. 

En  même  temps,  l'attitude,  le  langage  de  Mettornich 
avec  M.  Otto,  ambassadeur  de  Napoléon  à  Vienne,  chan- 
geaient singulièrement.  Si  [irodigue,  jusque-là,  de  pro- 
testations de  fidélité,  de  dévouement  iualtérable  à  l'al- 
liance, Metternich  avait  l'air,  tout  à  coup,  de  craindre 
pour  elle,  de  redouter  d'ètfe  débordé  par  l'opinion  pu- 
blique ;  il  se  laissait  aller  à  dire  (juc,  si  rAutfichc  pre- 
nait un  autre  parti,  elle  verrait,  en  peu  de  temps,  plus 
de  cinquante  millions  d'hommes  se  ranger  de  son  coté, 
que  toute  l'Allemagne,  toute  l'Italie,  se  déclanTaient 
pour  elle.  11  donnait  à  entendre  qu'en  ne  se  tournant 
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pas  contre  Napoléon,  elle  lui  faisait  une  faveur  particu- 
lière. Il  insinuait  que  déjà  on  offrait  à  l'empereur  Fran- 
çois, pour  son  concours,  les  provinces  illyrieunes,  Tlta- 
lie,  la  suprématie  de  l'Allemagne,  la  restauration,  à  son 
profit,  du  vieil  empire  allemand*. 

Ces  propos,  fort  graves  en  eux-mêmes,  empruntaient 
une  signification  plus  grave  encore  à  la  présence  à 
Vienne  d'agents  secrets  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  : 
ils  indiquaient  assez  clairement  que  le  cabinet  de  Vienne 
sentait  toute  la  valeur  de  son  alliance  et  voulait  la  faire 
sentir  ;  aussi  excitaient-ils  la  surprise  et  les  soupçons 
d'Otto.  Les  dépêches  qui  les  rapportaient  arrivèrent  à 
Paris  presque  en  même  temps  que  Napoléon.  Ils  n'étaient 
pas  d'accord  avec  la  demande  adressée,  de  Dresde ,  par 
ce  dernier  à  l'empereur  François,  de  porter  à  soixante 
mille  hommes  le  contingent  autrichien  ;  et  le  désaccord 
fut  tout  aussitôt  confirmé  par  la  réponse  même  faite  ù 
cette  demande. 

Loin,  en  effet,  d'y  accéder ,)^  François  donnait  à  son 
gendre  le  conseil  de  faire  la  paix  le  plus  tôt  possible, 
conseil  écrit  de  sa  propre  mainjsous  la  dictée  évidente 
de  Metternich.  A  la  vérité,  sa  lettre  était  affranchie  de 
toute  insinuation  menaçante,  elle  abondait  même  en 
assurances  de  fidélité  à  l'alliance,  d'intérêt  cordial, 
d'amitié  dévouée.  Jamais,  disait  François,  je  ne  me  sépa- 
rerai de  la  monarchie  française  ;  j'aurai  toujours  pour  la 
dynastie  de  Napoléon  la  même  sollicitude  que  pour  la 
mienne.  Mais  l'exagération  de  la  parole  ne  dissimulait 

4.  Lcltros  d'Otlo  au  ministre  Muret,  du  9  cl  du  46  dcccmbrc  4842. 
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pas  un  refus  qui,  pour  n*étre  pas  formulé,  n'en  était 
pas  moins  positif. 

Pensant  s'être  suffisamment  fait  comprendre  par  les 
^scours  récemment  tenus  à  Otto,  la  politique  autri- 
chienne changeait  ainsi,  de  nouveau,  de  langage  sans 
changer  de  but 

Chargé  d'aller  remettre  à  Napoléon  cette  lettre  de 
François,  le  général  de  Bubna,  un  des  rares  Autrichiens 
qoi  passaient  encore  pour  partisans  de  l'alliance  fran- 
çaise, devait  remplacer  momentanément,  dans  l'ambas- 
sade de  Paris,  Schwarzenberg,  retenu  à  l'armée.  Il  avait 
pour  mission  de  ne  s'engager  sérieusement  en  aucune 
négociation  sur  la  demande  d'augmentation  du  contin- 
gent autrichien,  de  ne  prendre  aucun  engagement,  d'ob- 
aenrer,  d'écouter,  de  parler  de  paix,  d'en  parler  beau- 
coup au  ministre  Maret,  à  Napoléon  lui-même,  de  leur 
en  représenter  la  nécessité  pour  l'Allemagne,  pour  l'Au- 
triche, pour  tout  le  monde,  y  compris  la  France,  enga- 
gée dans  une  guerre  terrible  au  midi,  dans  une  guerre 
épouvantable  au  nord,  d'offrir  surtout  de  nouveau,  mais 
cette  fois  avec  insistance,  rentremise  du  cabinet  de 
Vienne  pour  entamer  des  négociations  avec  les  puis- 
sances belligérantes^,  et  de  tâcher  de  démêler  à  quelles 
conditions  Napoléon  serait  disposé  à  traiter.  Tout  cela 
devait  être  fait,  dit,  présenté,  avec  les  plus  grands  mé- 
nagements, et  entouré  de  vives  et  continuelles  protesta- 
tions de  dévouement  à  l'alliance. 

I.  Le  cabinet  de  Vienne  avait  offert  son  entremise  àî^  qu*il  avait  appris 
le  commencement  de  la  retruite  de  Moscou  ;  mais  on  lui  avait  à  p>?tne 
répondu. 

23 
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A  Vienne,  Metternich,  il  est  inutile  de  le  dire,  avait 
retrouvé  promptemcnt,  dans  ses  rapports  avec  Otto, 
l'expression  de  ses  plus  ardentes  sympathies  pour  lal- 
liance  et  de  son  admiration  pour  Napoléon  ;  mais  il  y 
mêlait  obstinément  ces  mêmes  conseils  de  paix,  ces 
mêmes  offres  d'entremise  que  Bubna  portait  à  Paris,  et 
le  même  refus  d'augmenter  le  contingent  autrichien. 
Gela  avait  suiB,  néanmoins,  pour  dissiper  les  soupçons, 
les  inquiétudes,  récemment  conçues  par  Otto,  pour  lui 
rendre  sa  confiance  première. 

c(  La  guerre,  écrivait  ce  diplomate  peu  doué  de  pe^ 
spicacité,  est  impopulaire  en  Autriche  ;  mais  le  gouver- 
nement a  eu  assez  de  fermeté  pour  maintenir  le  système 
de  l'alliance,  et  l'on  peut  dire  que  les  derniers  revers 
n'ont  servi  qu'à  confirmer  ses  dispositions.  Le  rétablissement 
de  la  paix  est  actuellement  le  vœu  le  plus  cher  de  l'Au- 
triche. »  Otto  n'était  pas  moins  afiirmatif  sur  les  dispo- 
sitions personnelles  de  l'empereur  François.  11  le  repré- 
sentait comme  inébranlable  au  milieu  de  Teffervescence 
générale  des  esprits  contre  la  France,  ne  cherchant  que 
le  repos,  disposé  à  tout  faire  pour  l'obtenir  et  fort  préoc- 
cupé de  la  consolidation  de  la  dynastie  de  Napoléon  K 

Napoléon  fut  très-contrarié  de  ne  recevoir  que  des 
paroles  de  sympathie  et  de  dévouement  et  des  cooseik 
de  paix ,  en  échange  de  sa  demande  d'une  coopération 
plus  considérable  à  la  guerre.  Cependant,  il  dissimula 
son  mécontentement,  ce  qui  était  fort  sage;  mais  ce  qui 
ne  le  fut  guère,  c'est  qu'il  ne  voulut  pas,  malgré  l'évi- 

4.  Lettres  au  ministre  Maret,  du  3  janvier  1843  et  du  28  décembre  48IS. 
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dcnce,  reconnaître  la  signification  du  refus  qu'il  éprou- 
vait. Il  ne  voulut  pas  voir  que  le  désastre  de  Russie 
créait  une  situation  nouvelle  dont  rAutriche  entendait 
tirer  parti  ;  et  que,  pour  lui,  le  moment  était  venu  de 
faire  des  concessions  sérieiLses,  sous  peine  de  n*avoir 
plus  de  son  côté  la  cour  de  Vienne,  de  l'avoir  même 
bientôt  pour  ennemie  et  d'avoir,  avec  elle,  bien  d'autres 
nouveaux  ennemis  encore.  11  feignit  de  ne  voir  dans  ses 
oflBres  d'entremise  que  le  désir  impatient  d'une  paix, 
pour  ainsi  dire,  quelconque;  et  il  les  accepta,  mais  en 
posant,  par  avance,  des  conditions  absolues  telles  qu'elles 
ne  pouvaient  manquer  de  rendre  infructueuses  les  dé- 
marches de  la  diplomatie  autrichienne.  Pendant  que  les 
agents  de  l'entremise  courraient  vers  le  czar  et  vers  le 
cabinet  de  Saint-James,  pendant  que  s'échangeraient  les 
notes  et  contre-notes  diplomatiques,  échanges  forcément 
très-longs.  Napoléon  se  réservait  de  pousser  activement 
ses  armements,  et  quand  il  les  aurait  achevés,  l'Autriche, 
pensait-il,  serait  saisie  de  frayeur,  se  cramponnerait  à 
son  alliance  et  s'empresserait  à  le  servir  aussi  efficace- 
ment  qu'il  le  voudrait.  Il  lui  convenait,  d'ailleurs,  de 
faire  parler  de  paix  autour  de  lui,  pendant  les  premiers 
moments  d'irritation  et  de  douleur  de  la  France. 
I  Ce  fut  Napoléon  lui-même  qui  annonça  à  son  beau- 
père  qu'il  agréait  ses  offres  d'entremise  et  qui  lui  indiqua 
les  bases  sur  lesquelles  il  admettrait  des  négociations. 

Il  aurait  été  impossible  d'imaginer  rien  de  moins 
conciliant,  de  plus  haut,  de  plus  impérieux  que  la  lettre 
qu'il  lui  écrivit.  Elle  aurait  été  une  extravagance  s'il  eiU 
é  sérieusement  à  la  paix. 
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Après  avoir  dit  quelques  mots,  de  la  façon  convenue 
avec  lui-môme,  de  ses  désastres  en  Russie,  c'est-à-dire 
après  en  avoir  attribué  la  cause  aux  seules  rigueurs  du 
froid  ;  après  avoir  fait  le  tableau  le  plus  imposant  et,  a 
beaucoup  d'égards,  très-fidèle  de  ses  ressources  mili- 
taires et  financières;  après  avoir  affirmé  que,  dans  la 
prochaine  campagne,  il  battrait  les  Russes  et,  avec  eux, 
quiconque  aurait  eu  l'imprudence  de  se  joindre  à  leurs 
drapeaux,  seconde  assertion  qui  semblait  bien  être  une 
réponse  retardée  et  menaçante  aux  propos  tenus  au 
commencement  de  décembre  par  Mettemich  à  Otto; 
après  avoir  offert  les  subsides  nécessaires  à  l'entretien 
des  trente  mille  hommes  qu'il  désirait  toujours  voir 
ajouter  au  contingent  autrichien,  et  les  avoir  offerts 
comme  s'il  eût  pensé  que  le  refus  opposé  à  sa  première 
demande  n'avait  eu  d'autre  motif  qu'une  gêne  finau- 
cière;  après  avoir  dit  qu'il  désirait  la  paix,  mais  qu'il 
n'était  pas  de  sa  dignité  de  faire  aucune  démarche  pour 
la  négocier  a  parce  que  les  dernières  circonstances 
avaient  tourné  à  l'avantage  de  la  Russie,  »  Napoléon  don- 
nait, en  termes  assez  dédaigneux,  sou  consentement  à 
ce  que  l'Autriche  agît  près  des  cabinets  de  Saint-Péters- 
bourg et  de  Londres  dans  l'intérêt  de  la  paix,  et  «  agît 
comme  elle  le  jugerait  convenable;  »  mais,  tout  aussitôt, 
il  circonscrivait  si  étroitement  autour  d'elle  le  champ 
des  négociations,  qu'il  lui  rendait  tout  mouvement  im- 
possible, 

A  l'égard  de  la  Russie,  il  déclarait,  en  effet,  ne  vou- 
loir pas  souffrir  qu'elle  reçût  le  moindre  accroissement 
de  territoire  sur  aucune  de  ses  frontières,  et  être  iné- 
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brenlablement  résolu  «  à  ne  pas  abandonner  nn  seul 
village  du  duché  de  Varsovie.  »  Tout  ce  qu'il  consentait 
à  accorder  à  cet  empire  qui  venait  d'être  ravagé,  de 
subir  des  pertes  immenses,  c'était  la  suppression  des 
articles  du  traité  de  Tilsit  qui  le  liaient  naguère  au 
blocus  continental,  traité  détruit  à  jamais  par  les 
flammes  de  Moscou.  Quant  à  l'Angleterre,  il  prétendait 
être  envers  elle  dans  la  même  position  qu'avant  la  guerre 
de  Russie  ;  et  il  maintenait  absolument  les  bases  sur  les- 
quelles il  lui  avait  proposé  alors  de  négocier^.  Or,  une 
de  ces  bases  essentielles  était  la  reconnaissance  de  la 
royauté  de  Joseph  Bonaparte  ;  et  elle  avait  été  péremp- 
toirement et  justement  repoussée  par  le  cabinet  britan- 
nique^. 

De  telles  et  de  si  absolues  prétentions  formaient  d'in- 
surmontables obstacles  à  toute  tentative  d'accommode- 
ment. Mais,  comme  s'il  eût  craint  qu'elles  n'y  laissassent 
encore  quelque  accès,  Napoléon  ajouta  qu'il  était  un 

.  point  qui  devait  être  tenu  pour  invanable,  duquel  il  ne 
se  départirait  jamais  :  c'était  qu'aucun  des  territoires 
réunis  à  1*  Empire  par  des  sénatus-consultes  n'en  serait 
séparé. 

Et  commentant  immédiatement  avec  son  emphase 
habituelle  la  parole  outrecuidante  du  maître,  Maret 
écrivit  à  Mettcmich  :  «  Une  telle  séparation  serait  con- 

>^  sidérée  comme  une  dissolution  de  l'Empire  même  :  il 
faudrait,  f>our  l'obtenir,  que  cinq  cent  mille  hommes 
environnassent  la  capitale  et  fussent  campés  sur  les  hau.- 

I.  Lettre  de  Maret  à  lord  Castlereagh,  du  H  avril  4812. 
S.  LeUre  de  lord  Ca^tlcrcagb  à  Maret,  du  13  avril  4812. 
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tenrs  de  Montmartre;  Hambourg,  Munster,  Oldenburg, 
Rome,  sont  unis  à  l'Empire  par  des  liens  constitutionneb; 
ils  y  sont  unis  à  jamais^ » 

Napoléon  ne  laissait  donc  à  TAutriche  aucun  élé- 
ment sérieux  de  négociations.  Quant  à  elle-même,  il  lui 
faisait  entrevoir  la  possibilité  de  récupérer  les  provinces 
illyriennes,  de  recevoir  même  Corfou,  cette  clef  de 
l'Adriatique,  mais  au  cas  seulement  où  la  paix  aurait 
lieu  et  où  l'Angleterre  consentirait  à  des  restitutions 
envers  la  France  ^. 

Ainsi,  au  moment  même  où,  suivant  le  rapport 
d'Otto  ',  on  faisait  à  l'Autriche  les  offres  les  plus  magni- 
fiques pour  l'entraîner  à  tourner  ses  armes  contre  son 
allié,  celui-ci  lui  donnait  à  peine  une  promesse  et  en  su- 
bordonnait la  réalisation  à  la  conclusion  d'un  traité  de 
paix  que,  par  avance,  il  rendait  impossible. 

Mettcrnich  n'en  éprouva  pas  moins  une  joie  sincère 
à  la  lecture  des  lettres  de  Napoléon  et  de  Maret  ;  et  cette 
joie,  il  en  outra  l'expression  auprès  d'Otto,  jusqu'à  qua- 
lifier «  très-généreuses  »  les  bases  proposées  pour  la 
paix.  Mais  ce  qui  le  ravissait,  ce  n'étaient  pas  ces  bases 
qu'il  savait  inacceptables;  ce  n'était  pas  davantage  la 
demi-promesse  conditionnelle  faite  à  l'Autriche  et  fort 
mesquine,  eu  égard  du  moins  à  l'importance  de  sa  situa- 
tion nouvelle,  à  ses  désirs,  à  ses  prétentions  tacites; 
c'était  l'autorisation  donnée  d'entrer  officiellement  en 
relations  suivies  avec  la  Russie  et  TAnglcterre,  sans 

4.  Lottro  du  8  janvier. 

2.  Ibidem. 

3.  LeUre  du  16  décembre  à  Marot. 
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aocnn  contrôle  du  cabinet  des  Tuileries  :  «  L'Empereur 
(Napoléon),  écrivait  Maret,  n'entend  aucunement  figurer 
dans  la  négociation  qui  va  s'ouvrir;  c'est  la  cour  de 
l^enne  qui  en  a  pris  l'initiative;  c'est  à  elle  de  la  diriger 
et  de  la  conduire  à  bien^.  » 

Cette  autorisation  frayait  au  mieux,  en  effet,  la  voie 
à  cette  politique  double  de  laquelle  Metternich  et  son 
SGOverain  attendaient  une  restauration  de  la  puissance 
de  TAutriche.  Ils  s'y  étaient  déjà  engagés  par  l'entente 
secrète  avec  Alexandre,  à  l'approche  de  la  guerre  de 
Rome,  par  les  ordres  récemment  expédiés  à  Schwarzen- 
berg  et  par  la  mission  de  Bubna  à  Paris  ;  ils  continuèrent 
à  y  marcher. 

L'empereur  François  et  le  roi  de  Prusse  étaient  en 
relations  continuelles.  Battus,  rançonnés,  dépouillés 
Tan  et  l'autre  par  Napoléon,  la  communauté  d'infortune 
avait  créé  entre  eux  une  sorte  d'intimité  dans  laquelle 
avait  momentanément  disparu  rancien  antagonisme  des 
maisons  de  Prusse  et  d'Autriche.  Metternich  en  profita 
pour  communiquer  au  gouvernement  prussien  les  pro- 
jets de  médiation  armée  de  l'Autriche  ;  il  lui  dit,  lui  ré- 
péta que  son  intérêt  serait  de  se  joindre  à  elle  sur  le  ter- 
rain de  cette  médiation  quand  le  jour  serait  venu  de  la 
déclarer;  et,  en  attendant,  il  l'exhorta  à  faire  les  arme- 
ments les  plus  considérables  et  les  plus  rapides  pos- 
sible, à  se  mettre  en  mesure  d'exercer  une  action 
eflBcace. 

Il  ne  s'en  tint  pas  là.  Persuadé  que  plus  il  diminue- 

4.  Lettra  de  llaret  du  8  janvier,  déjà  citée. 
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rait  les  forces  auxiliaires  de  la  France  et  augmenterait 
rarmée  de  la  médiation  future,  plus  Napoléon  se  relâ- 
cherait de  ses  préleutions  et  serait  disposé  à  attacher  de 
valeur  à  l'alliance  de  l'Autriche,  à  la  payer  cher,  il 
s'adressa,  mais  non  avec  la  franchise  dont  il  usait  avec  la 
Prusse,  aux  principaux  États  de  la  Confédération  du 
Rhin,  à  la  Saxe,  à  la  Bavière,  au  Wurtembei^,  à  Bade. 
11  leur  insinua,  en  grand  secret,  l'idée  d'une  médiation, 
mais  d'une  médiation  absolument  pacifique,  toute  bien- 
veillante pour  Napoléon,  à  exercer  en  commun  avec 
TÂutriche,  entre  les  puissances  belligércmtes;  médiation 
qui,  à  un  moment  donné,  assurait-il,  suffirait  pour  mettre 
fin  à  la  guerre  et  rendre  à  l'Allemagne  son  indépen- 
dance. D'ailleurs,  en  cherchant  par  la  formation  de  cette 
ligue  médiatrice  à  priver  la  France  du  contingent  des 
États  auxquels  il  s'adressait,  comme  il  allait  la  priver 
bientôt  de  celui  de  l'Autriche,  Metternich  calculait,  non 
sans  raison,  que^  si  la  médiation  ne  conduisait  pas  à  la 
paix,  elle  aurait  du  moins  ce  résultat  précieux,  de  jeter 
facilement  dans  le  camp  que  l'Autriche  choisirait^  les 
princes  qui  se  seraient  compromis  à  sa  suite. 

Les  insinuations  du  ministre  de  l'empereur  François 
furent  accueillies  difieremment  à  Carlsruhe,  à  Stuttgard, 
à  Munich  et  à  Dresde. 

Le  grand-duc  de  Bade,  voisin  immédiat  de  NapoléiHii 
refusa  d'y  prêter  l'oreille  et  se  tut.  Le  roi  de  Wurtem- 
berg ne  voulut  pas  non  plus  en  entendre  parler,  mais  il 
ne  tarda  pas  à  dénoncer  à  Napoléon  la  démarche  tentée 
auprès  de  lui.  Le  roi  de  Bavière  écouta,  hésita  quelque 
temps;  puis,  voyant  que  la  paix,  telle  que  la  cherchait 
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Metfcrnich,  lui  enlèverait  certainement  une  partie  des 
territoires  dont  Napoléon  l'avait  enrichi  aux  dépens  de 
l'Autriche,  il  imita  le  monarque  wurtembergeois.  Quoi- 
qu'il ne  pût  se  dissimuler  qu'il  s'agissait,  pour  lui,  de 
renoncer  à  la  couronne  du  grand-duché  de  Varsovie  et 
même  de  faire  des  sacrifices  plus  réels,  le  roi  de  Saxe 
hésita  aussi,  hésita  longtemps,  et  parut  même  un  mo- 
ment, nous  aurons  à  le  dire,  gagné  à  la  politique  de 
l'Autriche  au  point  de  refuser  son  contingent  aux  troupes 
françaises;  mais  il  la  déserta  au  premier  bruit  d'une  vie- 
tmre  éphémère  de  Napoléon,  se  remit  sous  le  joug  de 
cdui-ci  et  ne  fut  pas  plus  avare  de  révélations  que  les 
rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  sur  «  l'intrigue  autri* 
chienne.  » 

Sans  aucun  doute,  Metternich,  en  faisant  de  pareilles 
oayertures,  avait  compté  que  les  quatre  souverains  qu'il 
voulait  détacher  peu  à  peu  de  la  Confédération  du  Rhin 
86  laisseraient  influencer  par  le  mauvais  état  de  leurs 
finances  et  surtout  par  le  mécontentement,  l'irritation  de 
leurs  sujets  ruinés  par  le  blocus  continental,  épuisés  par 
les  impôts,  incessamment  décimés  par  la  guerre,  humi- 
liés de  la  servitude  commune,  profondément  agités  par 
le  patriotisme,  par  la  défection  d'York,  par  les  succès  des 
années  russes.  Mais  on  s'étonne  de  le  voir  se  fier  ainsi  à 
leur  discrétion  et  tant  se  tromper  sur  leur  caractère  et 
le  mobile  constant  de  leur  politique.  Us  avaient  été 
élevés  par  Napoléon,  ceux-ci  à  la  dignité  royale,  celui-là 
à  la  dignité  grand-ducale;  ils  lui  étaient  redevables  d'ac* 
croissements  considérables  de  territoire;  et  cela  avait 
suffi  pour  étouffer  en  eux  le  sentiment  patriotique  et  lo 
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respect  de  leur  propre  dignité.  Ils  n'avaient  nul  soucî 
de  l'indépendance  de  rAUcmagne,  de  celle  de  leur  cou- 
ronne ;  ils  n'avaient  qu'indifférence  pour  les  opinions,  les 
passions,  les  souffrances  de  leurs  sujets.  Ils  étaient,  dans 
toute  la  force  de  l'expression ,  des  princes -esclaves; 
ils  l'étaient  jusqu'à  dénoncer  à  Napoléon  tout  ce  qu'ils 
pouvaient  surprendre  des  menées  tendant  à  l'affranchis- 
sement du  pays  germanique.  11  fallait  donc  s'attendre 
à  ce  qu'ils  persévéreraient  dans  leur  servilisme,  à  ce 
qu'ils  livreraient  leur  dernier  homme  et  leur  dernier 
florin  à  l'oppresseur  de  l'Allemagne,  à  moins  que  les  cir- 
constances ne  vinssent  dominer  leur  égoisme  princier  et 
leur  faire  craindre  la  perte  de  leur  couronne  s'ils  ne 
changeaient  de  drapeau.  Or,  on  était  bien  loin  de  là 
encore. 

Tout  en  se  livrant  à  sa  diplomatie  artificieuse.  Met- 
ternich  ne  cessait  d'accabler  Otto  de  flatteries  à  l'adresse 
de  Napoléon,  d'assurances  de  fidélité  et  de  dévouement 
à  l'alliance.  Il  affirmait  à  ce  crédule  diplomate  qu'il 
exhortait  la  Prusse  à  ne  pas  dévier  de  son  alliance  avec 
la  France  ;  que  l'Autriche  ne  voulait  nullement  profiter 
de  la  situation  pour  son  propre  intérêt  ;  que  son  désin* 
téressement  était  absolu;  qu'elle  ne  demandait  rien  pour 
elle  ;  qu'elle  ne  désirait  qu'une  chose,  la  paix.  Il  se  vantait 
d'avoir,  malgré  la  détresse  financière  de  l'État,  repoussé 
avec  mépris  dix  millions  de  livres  sterling  *  offerts  par 
l'Angleterre  pour  prix  d'un  changement  de  politique. 
Il  racontait  comment,  ayant  reçu  en  audience  non  ofll- 

I .  Doux  cent  cinquante  millions  de  francs» 
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cielle  an  envoyé  russe,  M.  de  Stackelberg,  qui  lui  van- 
tait sans  mesure  les  succès  des  armées  du  czar,  qui  lui 
proposait  leur  aide  pour  relever  T  Autriche  de  ses  défaites, 
il  avait  impitoyablement  persiflé  ce  bouillant  messager, 
l'avait  calmé  bien  vite  et  amené  à  ne  plus  parler  que 
de  paix. 

Et,  charmé  de  tant  de  belles  paroles,  de  toutes  ces 
confidences  qu'il  appelait  a  de  véritables  effusions  de 
cœur,  »  Otto  les  transmettait  à  Maret,  dans  des  dépêches 
empressées,  où  il  eut  soin  même  de  consigner  ces  pa- 
roles du  ministre  autrichien  :  a  Tout  ce  qu'on  (T Au- 
triche) demande  à  la  France,  c'est  de  faire  les  plus 
grands  préparatifs  pour  une  nouvelle  campagne.  » 

Au  milieu  de  ces  discours  sans  fin,  Metternich  sut 
dire  à  Otto,  sans  le  troubler  dans  sa  quiétude,  que 
l'Autriche  armait.  Le  fait  eût  été,  d'ailleurs,  difficile  à 
celer. 

Elle  armait,  en  effet,  dans  les  plus  grandes  propor- 
tions, avec  une  activité  inconnue  jusque-là  à  son  admi- 
nistration formaliste  et  routinière.  Elle  créait  des  billets 
d'État  pour  quarante-cinq  millions  de  florins  ^  ;  ses  arse- 
naux étaient  remplis  d* ouvriers;  elle  formait  de  grands 
magasins  de  vivres  ;  rappelait  au  drapeau  tout  ce  qu'elle 
avait  de  militaires  en  congé  ou  en  réserve  ;  provoquait 
partout  les  enrôlements  volontaires  ;  préparait  un  grand 
recrutement  extraordinaire  ;  opérait  des  achats  et  sur- 
tout des  réquisitions  coosidérables  de  chevaux  ;  cnfm,  un 
ordre  impérial  prescrivait  la  formation  immédiate  d'une 
armée  destinée  à  occuper  la  Gallicie  et  la  Bukowine. 

I.  Cenl  doaze  millions  de  franco. 
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De  telles  mesures  ne  cadraient  pas  bien  avec  le  refus 
persévérant  d'augmenter  le  corps  de  Schwarzenberg. 
Mais  Mettcrnich  trouva  aux  armements  et  aux  refus 
d'ingénieuses  explications.  Les  armements  étaient  inté- 
rieurs, disaient-ils,  et  avaient  pour  but  de  mettre  l'Au- 
triche en  état  de  faire  entendre  aux  ennemis  de  la  France 
un  langage  plus  ferme.  En  augmentant  de  trente  mille 
hommes  le  corps  auxiliaire,  elle  irait  au  delà  des  obli- 
gations de  son  traité  avec  la  France  et  autoriserait  la 
Russie  à  refuser  son  intervention.  «  Jusqu'ici,  disait 
encore  Metternich  à  Otto,  la  guerre  n'est  pas  ati/rt- 
chienne.  Si  elle  le  devient,  ce  n'est  pas  avec  trente  mille 
hommes,  mais  avec  toutes  les  forces  de  la  monarchie  que 
nous  attaquerons  les  Russes.  En  attendant,  ils  ne  verront 
pas  sans  inquiétude  l'accroissement  de  nos  troupes  en 
Gallicie,  et  ils  se  garderont  bien  de  nous  provoquer.  » 

Provoquer  T Autriche!  le  czar  était  loin  d'y  penser. 
Metternich  avait  tout  motif  d'en  être  bien  convaincu. 

H  affectait,  néanmoins,  à  la  grande  joie  d*Otto,  de 
graves  inquiétudes  sur  les  projets  du  czar,  sur  son  am- 
bition, qu'il  reprochait  à  Napoléon  d'avoir  trop  favorisée 
à  Tilsit  et  à  Erfurt  ;  il  appelait  la  Russie  l'ennemie  na- 
turelle et  la  France  Talliée  naturelle  aussi,  même  «  éter» 
ncUc,  »  de  l'Autriche;  il  redoutait  enfin  la  formation 
d'un  grand  royaume  de  Pologne  dont  Alexandre  serait 
le  chef  et  qui  serait  un  danger  continuel  pour  l'Autriche, 
la  Prusse,  T Allemagne.  Certes,  il  y  avait  du  vrai,  beau- 
coup de  vrai  dans  ces  démonstrations.  Mais  ce  qui  était 
bien  plus  réel,  c'est  que  Metternich  craignait  beaucoup 
moins  la  Russie,  même  la  Russie  victorieuse  de  Napo- 


CHAPITRE  SEPTIÈME.  349 

léon,  que  Napoléon  sans  armées,  mais  disposant  des  res- 
soorces  de  la  France  pour  en  former  une  et  déterminé 
à  poursuivre  son  système  de  domination  et  de  con- 
quôte.  La  force  expaqsive  de  la  Russie  était  limitée, 
celle  de  la  France  semblait  ne  l'être,  pour  ainsi  dire, 
pas;  et  le  génie  militaire  du  conquérant,  bien  que  sin- 
gulièrement fourvoyé  en  Espagne,  décontenancé,  humi- 
lié en  Russie,  pouvait  fort  bien  n'avoir  pas  encore  dé- 
cliné autant  qu'on  le  disait  partout. 

Un  fait  considérable  se  passa  bientôt  qui  jetait  un 
grand  jour  sur  la  politique  autrichienne,  et  auquel 
n'était  sans  doute  pas  étrangère  la  mission  de  cet  en- 
voyé russe  que  Melternich  se  vantait  auprès  d'Otto 
d'avoir  si  cavalièrement  persiflé. 

Ce  fait,  nous  l'avons  rapporté^  :  dans  les  derniers 
jours  de  janvier,  Schwarzenberg  conclut  avec  les 
Russes  une  convention  verbale  stipulant  un  armistice 
de  durée  non  définie  et  la  retraite  de  sou  corps 
vers  la  frontière  gallicienne  de  T Autriche;  et,  sourd 
aux  ordres,  aux  prières  d'Eugène,  son  chef,  il  se  replia 
aussitôt  dans  la  direction  convenue.  Cette  retraite  ex- 
centrique, sans  motifs  militaires  avouables ,  causait  le 
grave  échec  de  Reynier  à  Kalisch,  entraînait  Poniatow- 
ski  à  la  suite  du  corps  autrichien,  décidait  Eugène  à 
reculer  de  Posen  sur  Berlin,  donnait  au  czar  le  champ 
libre  pour  préparer  la  création  môme  de  ce  royaume 
de  Pologne  signalée  comme  un  danger  [>ar  Metternicli, 
et  livrait  en  réalité  aux  armées  russes  la  plus  grande 
partie  de  la  Prusse  et,  dans  cette  partie ,  la  Silésie,  où 

I.  Voir  chapitre  ir. 
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Frédéric-Guillaume  avait,  depuis  quelque  temps,  trans- 
porté sa  cour.  Certes,  en  excitant  ce  souverain,  comme 
elle  l'excitait  alors,  nous  l'avons  dit,  à  se  jeter  dans  les 
bras  de  la  Russie  ^,  l'Autriche  ne  pouvait  rien  faire  de 
mieux  pour  l'y  décider  que  d'ouvrir  au  czar  la  route  de 
Breslau,  comme  elle  la  lui  ouvrait  en  rappelant  le  corps 
de  Schwarzenberg. 

On  ne  saurait  en  douter,  Mettemich  espérait  que 
ce  rappel,  dont  les  conséquences  paraissaient  presque 
évidentes,  produirait  sur  Napoléon  une  impression  assez 
forte  pour  le  déterminer  à  des  concessions  importantes*. 
Aussi,  il  avoua  à  Otto  que  Schwarzenbei^  avait  con- 
clu un  armistice  avec  les  Russes  et  battait  en  retraite  en 
vertu  d'ordres  de  son  souverain  ;  et  ces  ordres,  il  ne  se 
donna  pas  même  la  peine  de  leur  trouver  des  excuses 
spécieuses.  Mais  son  espoir  fut  complètement  déçu. 

Napoléon  fut  irrité  de  voir  l'Autriche  se  retirer  du 
théâtre  de  la  guerre  au  moment  même  où  son  aide  y 
était  indispensable,  où  il  la  pressait  d'y  doubler  son 
contingent  ;  mais  il  persista  à  croire  qu'il  l'y  ramènerait 
bientôt  par  la  crainte  de  ses  armes,  et  il  n'eut  pas  un 
instant  l'idée  de  se  relâcher  de  ses  absolues  prétentions. 

Le  ministre  de  François  commençait  pourtant  alors 
à  soulever  le  voile  derrière  lequel  il  avait,  jusque-là, 
tenu  sa  politique.  Enhardi  par  l'approche  des  armées 


4 .  Nous  croyons  pouvoir  mcttro  sans  erreur,  à  ce  moment,  les  eidto- 
tions  qui  furent  adressées  à  la  Prusse  pour  la  pousser  dans  le  camp  du  car, 
cl  que  constate  la  lettre  fort  connue,  écrite  le  28  octobre  4814,  par  Metter- 
nicli  à  llardcnberg.  La  retraite  excentrique  de  Schwarrenberg  était,  eo 
effet,  eile-m(>mc  une  excitation  plus  forte  que  toutes  les  paroles  p086ibies. 
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I,  poussé  par  les  événements  qui  se  produisaient  en 
Pïnisse,  il  osa  indiquer  nettement  à  Otto  que  rAutriche 
soabaitait  vivement  la  suppression  du  grand-duché  de 
Varsovie,  dire  même  que  cette  suppression  était  indis- 
pensable pour  le  rétablissement  de  la  paix,  et,  complé- 
tant son  indication ,  il  ajouta  :  «  De  toutes  les  combi- 
naisons, la  plus  désirable,  c'est  que  le  grand-duché  de 
Varsovie  soit  donné  à  la  Prusse.  Lia  Prusse  ne  peut  pas 
rester  dans  ses  conditions  actuelles;  et  c'est  une  vainc 
prétention  de  votre  part  d'imaginer  que  ce  royaume  et 
le  grand-duché,  constitués  comme  ils  le  sont,  seront  des 
efficaces  contre  les  entreprises  de  la  Russie, 
que  la  Prusse,  agrandie  de  tout  le  territoire  du 
grand-duché,  serait  assez  forte  pour  opposer,  de  concert 
avec  l'Autriche,  un  obstacle  infranchissable  aux  enva- 
hissements du  Nord  ^.  » 

Tout  en  parlant  ainsi,  Metternich  entendait  bien,  on 
peut  le  croire,  que,  si  on  donnait  à  la  Prusse  le  grand- 
duché  de  Varsovie,  on  ne  le  lui  donnerait  {ms  tout  en- 
tier; qu'on  rendrait  à  l'Autriche  la  partie  de  cet  État 
qui  lui  avait  été  enlevée  en  1809. 

liais  la  réponse  à  ces  ouvertures  fut  le  discours  do 
Napoléon  au  Corps  législatif;  discours  où,  on  se  le  rap 
pelle,  il  se  déclarait  résolu  à  maintenir  T  intégrité  des 
États  de  tous  ses  alliés. 

Metternich  fut  gravement  affligé  de  cette  obstination 
à  ne  rien  céder. 

il  était  tombé,  en  effet,  dans  de  grandes  perplexités. 
La  puissance  populaire,  qui  surgissiiit  en  Allemagne, 

i.  LeUre  d'OOo  k  Maret. 
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lui  causait  ud  véritable  effroi.  Les  résolutions  insurrec- 
tionnelles  des  États  de  la  province  de  Prusse  le  faisaient 
trembler  ;  et,  ce  qui  était  plus  redoutable  encore,  peut- 
être,  pour  ce  zélateur  du  droit  divin  des  rois,  l'empe- 
reur Alexandre  lui-même  faisait  solennellement  appel 
au  droit  populaire,  à  l'insurrection  des  masses  :  les 
princes  qui  persistaient  dans  leur  soumission  à  Napo- 
léon, il  excitait  «  leurs  sujets  à  les  tratner  à  la  vengeance 
et  à  la  gloire  *.  » 

«  La  Silésie  est  en  proie  à  la  plus  terrible  agitation, 
disait  Metternich  à  Otto;  il  en  est  de  même  de  la 
Bohême...  La  Westphalie  s'agite;  dans  le  Tyrol,  dans 
les  anciennes  provinces  prussiennes  de  Bayreuth  et 
d'Ânspach,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  on  signale  une 
sourde  fermentation  ;  partout  l'incendie  allumé  par  les 
Russes  étend  ses  ravages.  Je  ne  m'aveugle  pas  sur  les 
conséquences  de  ces  mouvements  populaires;  provoqués 
au  nom  de  l'honneur  et  de  l'indépendance  de  TAUe- 
magne,  ik  ne  tarderont  pas  à  briser  tous  les  liens  poli- 
tiques et  sociaux  ;  et  j'y  vois  les  tristes  présages  des 
plus  grands  malheurs  et  de  la  ruine  des  trônes  ^.  » 

En  Autriche  même,  Metternich  sentait  le  sol  trem* 
bler  sous  lui.  En  vain  la  police  poursuivait  les  sociétés 
secrètes,  en  vain  on  exigeait  des  fonctionnaires  le  8e^ 
ment  de  ne  pas  s'y  affilier,  elles  se  répandaient  par- 
tout et  propageaient  les  idées  de  liberté  et  d'indépen- 
dance par  la  parole,  par  une  multitude  d'écrits  clandes- 
tins. Les  propos  les  plus  hardis  se  tenaient  dans  les  lieux 

4.  Proclamation  d'Alexandre,  datée  de  Varsovie,  le  10  février  1813. 
t.  Lettre  d'Otto  à  Maret,  du  19  février. 
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publics,  dans  les  cercles  mêmes  de  la  cour  et  n'épar- 
gnaient ni  le  ministre  de  la  politique  impériale,  ni  Tem- 
pereur.  Dans  les  rangs  de  Tarmée,  l'indignation  était 
grande  aussi,  mais  nulle  part  plus  vive  que  dans  le 
corps  de  Schwarzenberg. 

'  Durant  leur  retniile  de  Varsovie  vers  la  frontière  de 
lenr  patrie,  les  Autrichiens  épuisaient  à  plaisir,  par  des 
réquisitions  excessives,  le  pays  polonais,  domaine  du  roi 
de  Saxe,  vassal  soumis  de  Napoléon  ;  ils  y  empêchaient 
la  levée  des  recrues  et  même  dispersaient  celles  qui 
s'étaient  déjà  réunies*;  ils  déchiraient  ou  chargeaient 
d'inscriptions  injurieuses  les  portraits  de  Napoléon  qu'ils 
trouvaient  dans  les  chaumières  et  les  maisons  polonaises; 
et  leurs  officiers  tenaient  des  propos  d'une  hardiesse 
ÎDOuie  jusque-là  parmi  eux.  Un  jour,  à  la  table  même 
de  l'ambassadeur  Bignon,  fort  connu,  pourtant,  par  son 
lèle  |M>ur  la  tyrannie  de  Napoléon,  on  discutait  les  ques- 
tions du  moment  :  «  Le  siècle  où  nous  sommes,  s'écria 
un  des  convives,  le  général  Blanchi,  chef  d*une  division 
autrichienne,  n'est  pas  le  siècle  des  dynasties.  Qu'im- 
portent aux  Allemands  les  races  abâtardies  «pii  les  gou- 
vernent? La  chute  de  ces  familles  serait  le  plus  petit  des 
malheurs.  »  Et  Poniatowski  dis^mt  {>our  changer  le  coui*s 
de  cette  conversiUion  devenue  si  expansive  :  «  Uiissons 
cela,  les  baïonnettes  en  décideront;  »  Bianchi  répondit  : 
«  Non,  ce  ne  seront  peut-être  pas  les  baioiuiettes,  ce 
seront  les  {wignards  -.  » 

I.  Lptiro  c!o  I\iml)ni;>n(l(Mir  Bignon  ;i  Miirot,  ililôc  du  12  fôvritT.  ni.i:nr>n 
éUiil  alors  a  II  f|inir(irr  pmutjI  di'  P(>iii.il()\\>ki. 

I.  liiêloire  de  France  drjmis  le  IH  bnunairv,  vU\.  par  Bitjnon. 

S3 
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Pour  apaiser  tant  d'effervescence,  il  aurait  fallu  que 
Metternich  eût  pu  annoncer  au  patriotisme  autrichien 
que  Napoléon  rendait  à  FÂutriche  une  partie  de  ce  qu  il 
lui  avait  pris.  Mais,  de  Paris,  Bubna,  qui  avait  de  fré- 
quents entretiens  avec  Napoléon  et  Maret,  n'envoyait 
que  des  rapports  vides;  et  à  Vienne  même,  Otto  mainte- 
nait ses  conversations  dans  la  vieille  ornière  du  traité 
d'alliance  et  des  obligations  qui  en  résultaient  pour 
rAutriche, 

La  position  de  Metternich  devint  bientôt  plus  difficile 
encore,  car  le  progrès  des  armées  russes,  l'insurrection 
de  Lûbeck  et  de  Hambourg,  la  déclaration  de  guerre  de 
la  Prusse  à  la  France,  la  proclamation  de  Frédéric-Guil- 
laume aux  Prussiens,  son  édit  sur  la  landwehr,  les 
ordres  du  jour  révolutionnaires  des  généraux  russes  et 
prussiens,  la  défection  des  duchés  de  Mecklenbui^,  les 
manifestations  enthousiastes  de  tout  le  pays  ailemandi 
du  Niémen  àlElbe  et  au  Weser,  redoublèrent  Fagitation 
des  esprits.  L'Autrichien  se  sentit  humilié  de  voir  un 
petit  État  comme  la  Prusse  tourner  résolument  ses 
armes  contre  l'oppresseur  commun,  se  faire  le  champion 
de  l'indépendance  de  l'Allemagne,  tandis  que  l'Autriche 
elle-même,  avec  ses  vingt  millions  d'habitants,  était  re- 
tenue dans  un  vassclagc  honteux. 

On  se  prit  à  dire  que  l'empereur  était  trompé  par 
son  ministre  vendu  à  la  politique  de  Napoléon,  et  qu'il 
fallait  le  servir  en  agissant  contre  sa  volonté  abusée. 
Metternich  crut,  un  moment,  sa  vie  menacée  par  une 
conjuration.  Pour  intimider,  contenir  le  mécontente- 
ment, l'irritation,  il  avait  déjà  fait  enlever  nuitamment 
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devienne  au  commencement  de  mars,  et  transporter 
Tun  à  la  citadelle  de  Muncacz,  l'autre  à  celle  du  Spiel- 
bei^,  deux  fonctionnaires,  MM.  Hormayr  et  Schneider, 
patriotes  ardents  fort  connus  pour  la  part  qu'ils  avaient 
prise  à  la  guerre  populaire  de  1809,  dans  le  Tyrol  et  le 
Voralberç.  Il  avait  aussi  fait  expulser  de  Vienne  et 
interner  dans  des  villes  éloignées  un  grand  nombre  de 
réfugiés  du  Tyrol,  du  Voralberg,  de  la  Valteline,  ([ui 
s'agitaient,  préparant  la  révolte  de  leur  pays.  Il  fit  encore 
opérer  des  arrestations,  des  emprisonnements,  des  inter- 
nements ;  et,  parmi  les  incarcérés,  il  se  trouva  même, 
cette  fois,  des  officiers  de  l'armée.  Mais  ces  mesures  ne 
produisirent  pas  l'effet  qu'il  désirait. 

Il  n'osa  pas,  d'ailleurs,  s'attaquer  à  ceux  qui  exha- 
laient le  plus  haut  et  avec  le  plus  d'autorité  leur  hosti- 
lité à  sa  politique,  leur  exaspération  contre  la  faiblesse 
du  souverain,  car  il  aurait  fallu  frapper  sur  les  person- 
nages les  plus  considérables  du  pays,  môme  sur  les  frères 
de  rem|)ereur,  les  archiducs  Jean  et  Charles.  Celui-ci,  le 
premier  général  de  l'Autriche,  homme  de  beaucoup  de 
sens  et  de  modération,  disait  sans  détours  que,  si  l'al- 
liance de  famille  contractée  par  remi>ereur  gi^nait  sii  |)o- 
litique,  il  fallait  qu'il  cédAt  la  couronne  à  un  Habsbourg 
plus  libre  de  ses  actions. 

Mettemich  était  désolé,  rempercur  Fnuiçois  fort 
ému.  Jamais  l'opinion  publique,  en  Autriche,  ne  s'était 
prononcée  de  la  sorte. 

L'Autriche,  avait  dit  un  jour  .Mettornich  i\  Otto,  peut, 
en  se  concertant  avec  la  Franche,  mettre  un  terme  à  Tm- 
vasion  révvlulioimairc  et  arriver  à  la  {Kiix.  Ce  concert  était 
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toujours  daos  les  vœux,  dans  les  intentions  du  ministre 
de  François;  mai?:,  moins  que  jamais,  il  ne  voulait  ni  ne 
pouvait  travailler  à  rétablir  autrement  que  sur  des  con* 
cessions  sérieuses  faites  par  Napoléon.  11  le  voyait  bien, 
en  effet,  des  concessions  qui  auraient  suffi  peut-être  au 
commencement  de  la  crise,  devenaient  de  plus  en  plus 
insuffisantes  à  mesure  que  la  crise  même  augmentait 
d'intensité.  Le  patriotisme  autrichien  ne  limitait  plus 
ses  prétentions,  ses  exigences,  aux  intérêts  de  F  Autri- 
che :  il  faisait  cause  commune  avec  TAUemagne  ;  et  il 
entendait  qu  elle  aussi  fût  relevée  de  son  abaissement, 
qu'elle  recouvrât  son  indépendance;  car  il  comprenait 
qu'une  Allemagne  indépendante  était  nécessaire  à  la  sé- 
curité même  de  l'Autriche.  Cependant,  Napoléon  sem- 
blait toujours  obstinément  retranché  derrière  les  bases 
qu'il  avait  orgueilleusement  posées  à  la  paix. 

Chez  Metternich,  il  en  était  de  la  crainte  de  Y  invasion 
révolutionnaire  comme  de  la  crainte  de  l'ambitiou  russe  : 
elle  était  fort  réelle,  très-grande;  mais  elle  ne  contre- 
balançait pas  la  peur  que  lui  inspirait  Napoléon  avec  sa 
volonté  entêtée  de  domination  universelle,  il  se  décida 
donc  à  abaisser  encore  un  obstacle  considérable  devant 
la  révolution  et  le  czar,  à  accroître  leur  force  d'im- 
pulsion. 

Le  29  mars,  au  quartier  général  de  ce  souverain,  à 
Kalisch,  M.  de  Lebzeltern  pour  l'Autriche,  M.  de  Nessel- 
rode  [lour  la  Russie,  signèrent  une  convention  stipulant 
(juc  Tarmisiice  verbal  existant  entre  le  corps  ouxiliaire 
autrichien  et  les  Russes  serait  dénoncé  par  ceux-ci 
«lans  les  premiers  jours  d'avril;  que  les  Russes  feraient 


CHAPITRE  SEPTIÈME.  357 

sur  les  flancs  du  corps  auxiliaire  des  mouvements  mena- 
çants ;  que,  devant  ces  mouvements,  ce  corps  évacuerait 
la  partie  du  grand-duché  de  Varsovie  qu'il  occupait  en- 
core et  se  retirerait  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  c'est- 
à*dii*e  dans  la  Gallicie  autrichienne,  en  ne  gardant  sur 
la  rive  opposée  du  fleuve  que  trois  points  déterminés; 
et  qu'à  la  suite  de  cette  retraite,  les  généraux  russes  et 
autrichiens  en  présence  conviendraient  d'une  nouvelle 
suspension  d'armes,  sans  terme  fixe  et  à  quinze  jours  de 
déDonciatiou. 

Les  Autrichiens  rentrant  dans  leur  pays,  il  allait  être 
impossihleà  Poniatowski,  qui  n'avait  qu'un  faible  corps 
d'armée  et  qu'aucune  insurrection  locale  ne  secondait, 
de  se  maintenir  dans  le  grand-duché  polonais.  Quoi  qu'il 
en  eût,  il  devait  les  suivre;  et  une  fois  sur  le  sol  de 
rAutriche,  tous  ses  mouvements  devaient  être  subor- 
donnés au  consentement  de  cette  puissance.  Cela  était 
érident;  et,  d'ailleui*s,  Metternich  ne  tarda  pas  à  le  lui 
(aire  sentir. 

Premier  résultat  de  la  mission  otticielle  de  M.  de  Leb- 
lellem,  envoyé  près  du  czar,  après  un  assez  long  délai, 
pour  entamer,  assurait  Metternich,  des  négociations  de 
paix  sur  les  bases  mêmes  fixées  par  Napoléon,  cette  con- 
Tention  de  Kalisch  était  destinée,  aux  termes  de  son  ar- 
ticle final,  à  rester  à  jamais  secrète  entre  les  deux  cours 
contractantes  et  ne  pouvait  être  conmiuniquée  qu'au 
ieul  roi  de  Prusse. 

Elle  eut  un  efTel  rapide  et  consi<lérable  :  débarras- 
sant les  Russes  de  toute  inquiétude  immédiate  sur  leur 
Qanc  gauche  et  leurs  derrières,  elle  fit  cesser,  nous  au-> 
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roDS  à  le  raconter,  les  objections  opiniâtres  de  Koutousof 
au  mouvement  qui  devait  porter  les  Russes  et  leurs  nou- 
veaux alliés  les  Prussiens  sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe, 
et  augmenter  ainsi  l'agitation  patriotique  de  l'Alle- 
magne. 

C'était  une  véritable  trahison  de  Metternich  envers 
Napoléon ,  mais  une  trahison  qui  n'engageait  pas  l'Au- 
triche sans  retour  contre  lui.  En  la  faisant,  il  poursui- 
vait sa  chimère,  de  porter  cet  impérieux  allié  à  des 
concessions  par  la  vue  d'un  ennemi  de  plus  en  plus 
menaçant;  et  il  n'avait  pas  encore  fait  son  choix  entre 
les  belligérants. 

L'Autriche  poussait  ses  armements  avec  toute  acti- 
vité. Déjà,  elle  avait  réuni  soixante-dix  mille  hommes 
en  Bohème  ;  avec  le  corps  auxiliaire  complété  à  trente 
mille,  elle  pouvait  donc  jeter,  à  son  heure  et  à  son  choix, 
cent  mille  hommes  dans  le  flanc  des  armées  françaises 
ou  russo-prussiennes*.  Sa  position  était  devenue  mena- 
çante; le  progrès  continu  de  ses  armements  cdlait  bientôt 
la  rendre  très-redoutable;  mais  Metternich  n'avait  jus- 
que-là qu'une  résolution  bien  arrêtée,  celle  de  s'affran- 
chir, sous  peu  de  jours,  des  liens  du  traité  d'alliance  et 
de  prendre  celte  attitude  de  médiation  armée,  qui  était 
le  but  le  plus  prochain  de  toute  sa  politique  depuis 
trois  mois. 


1 .  Exactement,  cent  huit  mille  doux  cent  soixante-sept  hommei  :  corps  de 
Frimonl,  30,128;  corps  d'observation  on  Gallicie,  48,729;  nouveau  corpi 
d'ib-icrvalion  en  Bohême,  29,410.  Total,  408,207  hommes.  [Denkwûrdi^ 
keHen  ans  ilem  Lebcn  des  K.  /?.  Gênerais  von  fier  Infanterie  Cari  Frie* 
(trich  Grafen  von  Toll,  von  Theodor  x*on  Uemhardù) 
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En  attendant,  il  continuait  ses  protestations  de  dé- 
Youement  à  Napoléon,  de  fidélité  aux  engagements  con- 
tractés avec  lui  ;  mais  il  y  mêlait  toujours  des  conseils 
pacifiques  pressants  ;  il  revenait  sur  la  nécessité  de  sup- 
;  primer  le  grand-duché  de  Varsovie  et  de  le  donner  à  la 
Prusse,  à  la  Prusse  déclarée  contre  Napoléon  ;  et  il  allait 
plus  loin  :  il  disait  que  les  provinces  illyriennes  devaient 
en  tout  cas  revenir  à  T  Autriche  ;  il  parlait  avec  une  sorte 
d'assurance  de  l'avantage  qu  il  y  aurait,  pour  faciliter 
Tcenvre  ardue  de  la  paix,  à  ce  que  Napoléon  restituât 
les  villes  Hanséatiques  et  les  territoires  dont  il  s'était 
emparé  dans  le  nord  de  TAllemagne  ;  il  insinuait  même 
qu'il  serait  bon  de  rendre  à  la  Hollande  son  indépen- 
dance. Le  temps  était  loin  où  il  appelait  très-généreuses 
les  bases  illusoires  fixées  par  Napoléon  à  la  paix! 

Revenu  depuis  la  mi-février  à  Vienne,  après  avoir 
laissé  le  commandemcut  du  corps  auxiliaire  au  général 
Friment,  Schwarzcnberg  était  parti  dans  les  derniers 
jours  de  mars,  pour  aller  reprendre  ses  fonctions  d'am- 
bassadeur à  Paris;  et  il  était  chargé  d'y  répéter  à  pou 
près  ce  que  disait  et  insinuait  Mettcrnich  à  l'ambassa- 
deur français  à  Vienne. 

Cet  ambassadeur  n'était  plus  le  même. 

Fatigué  de  l'optimisnic  i)crsévérant  de  ses  rapports 

et  de  la  nullité  de  son  action  sur  la  cour  de  Vienne,  vou- 

.  lant  pénétrer  enfin  le  mystère  de  la  politique  de  cette 

cour,  Napoléon  avait  remplacé  Otto  par  le  comte  de  Nar- 

bonne,  un  de  ses  aides  do  camp. 

Noble  de  vieille  race,  élevé  à  la  cour  d«»  Louis  XV, 
constitutionnel  de  01,  un  moment  ministre  de  Louis  XVI, 
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Narbonne  n'avait  pas  su,  comme  Lafayettc,  rester  fidèle 
à  ses  opinions,  garder  la  dignité  de  la  retraite.  Désertant 
la  cause  de  la  liberté,  reniant  celle  des  Bourbons,  il  avait 
voulu  servir  le  despotisme  impérial  et  le  servait  avec 
zèle.  Courtisan  délié,  soldat  intrépide  à  roccnsioD,^ 
homme  de  beaucoup  de  grâce,  esprit  vif,  pénétrant,  quoi- 
que un  peu  léger,  il  était,  à  cinquante- sept  ans,  le  type 
des  grands  seigneurs  d'autrefois,  par  les  mœurs,  les  ma- 
nières, la  tenue  et  par  certains  ridicules  de  cour,  qui 
n'étaient  pas  ce  que  Napoléon,  amoureux  de  la  vieille 
étiquette,  prisait  le  moins  en  sa  personne. 

Il  avait  déjà  rempli  des  missions  diplomatiques  à  la 
satisfaction  de  son  nouveau  maître.  Par  sa  naissance,  par 
ses  qualités  et  ses  défauts,  il  formait  un  contraste  com- 
plet avec  Otto,  et  c'était  pour  cela  même  qu'il  avait  été 
jugé  propre  à  réussir  là  où  celui-ci  avait  échoué.  NafiO- 
léon  en  attendait  la  lumière  sur  le  fond  de  la  politique 
autrichienne,  et  des  renseignements  précis  sur  les  arme- 
ments de  l'Autriche. 

Arrivé  à  Vienne  le  17  mars,  Narbonne  avait  eu, 
presque  immédiatement,  sa  première  conférence  avec 
Metternich.  Il  ^'apportait  pas  ce  que  l'annonce  de  sa 
venue  avait  peut-être  fait  espérer  au  ministre  autrichien 
et  ce  que  ce  dernier  désirait  ardemment  :  des  conces- 
sions qui  permissent  d'entamer  des  négociations  et  qoi 
fussent  propres  à  conjurer  la  tempête  de  l'opinion  pu- 
blique. A  cet  égard,  ses  instructions  le  plaçaient  absolu- 
ment dans  la  même  position  qu'Otto*;  et  c'était  précisé- 


1.  a  Nous  ne  consenlirons  a  aucun  agrandisaemenl  poar  la  Bnaaie; 
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ment  parce  qu'il  se  présentait  les  mains  vides  que 
Mcttcrnich,  de  plus  en  plus  pressé  par  les  événements, 
lai  tenait,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  un  langage 
plus  explicite,  lui  faisait  des  insinuations  plus  hardies 
qu'à  son  prédécesseur. 

On  peut  croire  aussi,  sans  grande  chance  d'erreur, 
que  ce  fut  après  cette  première  conférence  si  peu  satis- 
faisante que  Tordre  fut  expédié  à  Lebzeltern  de  con- 
clure la  convention  secrète  de  Kalisch. 

Narbonne  jugea  rapidement  et  sainement  la  pensée 
du  cabinet  de  Vienne,  et  indiqua  le  but  final  auquel  sa 
politique  lui  paraissait  tendre  et  où  elle  aboutit,  eu 
effet,  après  de  longs  détours. 

Dès  le  1"  avril,  il  écrivait  à  Maret  que  les  journaux 
et  écrits  i[ui  appelaient  les  peuples  aux  armes  et  leur 
promettaient  une  constitution,  portaient  le  désespoir  dans 
le  cœur  de  Metternich,  lequel  n'hésitait  pas  à  comparer 
à  des  comités  de  salut  public  les  conseils  de  l'empereur  de 
Russie  et  du  roi  de  Prusse.  11  ajoutait  qu'il  croyait  Met- 
ternich de  bonne  foi  dans  le  système  français,  mais  seu- 
lement en  tant  ({ue  cela  nous  conduirait  à  la  paix;  et  il 
r^;ardait  comme  im[>ossib]e  que  TAutriche  prit  une  i»art 
active  à  la  guerre,  si  ce  n'était  contre  la  France.  EnHn, 
jetant  sur  Tavenir  un  coup  d'œil  plus  précis,  il  disait 
d'une  façon  pres([ue  propliélique  que  la  conduite  de 
Metteruich  lui  semblait  telle  que  ce  ministre  pourrait 
bientôt  s  en  faire  un  mérite  auprès  des  puissiiuces  coali- 
sées, leur  dire  :  u  Pour  Tamour  de  la  paix,  j'ai  tout 


voulons  rion  cvûi^r  de  noire  lerriloirc.,.  »  ^  Ifislructiom  jnmr  \aHH>nHe, 
tM»née]»  |>ar  Maret.) 
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bravé...  Maintenant,  la  France  repoussant  les  conditions 
acceptées  par  vous,  c'est  moi  qui  vous  propose  de  nous 
mettre  à  la  tête  de  ses  ennemis  et  de  reprendre,  en  Eu- 
rope, Tattitude  et  le  rang  qui  nous  conviennent.  ■ 

Mais  cette  dépêclie  parvenait  à  peine  à  sa  destination 
que  Narbonne  reçut  une  lettre  écrite  par  Maret  sous  la 
dictée  de  Napoléon,  et  développant  la  proposition  la 
plus  inattendue  à  faire  au  gouvernement  autrichien. 

Napoléon  voulait  bien  reconnaître  que  la  situation 
était  changée  par  la  défection  de  la  Prusse;  mais  il  n'y 
voyait  qu'une  occasion  d'achever  la  ruine  de  cet  État  qui 
lui  était  odieux  et  de  retenir,  sans  aucun  sacrifice,  dans 
son  alliance,  d'y  engager  même  plus  qu'auparavant  le 
cabinet  do  Vienne  par  l'appât  d'une  riche  proie. 

Puisque  l'Autriche  veut  la  paix,  disait-il,  il  faut 
qu'elle  agisse  vivement,  qu'elle  s'adresse  à  la  Russie  et 
lui  demande  d'ouvrir  immédiatement  des  négociations. 
L'empereur  Alexandre  y  consentira.  On  conviendra  d'un 
armistice  pendant  lequel  on  négociera;  et,  l'armistice 
une  fois  admis,  le  langage  et  les  forces  de  1^ Autriche  amè* 
neront  promptement  la  conclusion  de  la  paix.  Mais  ce 
consentement  d'Alexandre  à  un  armistice,  à  une  n^;o- 
ciation  sans  bases  sérieuses.  Napoléon,  qui  le  donnait 
comme  un  fait  acquis  par  avance,  savait  bien  qu'il  ne 
fallait  pas  y  compter  et  ne  le  faisait  figurer  là  que  pour 
mieux  introduire  la  proposition  par  laquelle  il  espérait 
séduire  l'Autriche. 

Aussi  se  hatait-il  d'en  venir  à  la  seule  supposition 
admissible,  à  celle  du  refus  du  czar  de  négocier.  Dans 
ce  cas,  il  regardait  comme  certaine  la  défaite  de  la 
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Russie  et  de  la  Prusse  ;  comme  non  moins  certaiue  la 
perte  de  cette  dernière  puissance,  qui  serait  abandonnée, 
comme  à  Tilsit,  par  son  alliée  ;  et  il  partait  de  cette  affir- 
mation pour  proposer  le  partage  de  la  monarchie  prus- 
sienne. De  sa  population,  qui  est  de  cinq  millions  d'âmes, 
on  formera,  disait-il  avec  son  mépris  habituel  du  genre 
humain,  trois  lots.  Un  million  sera  laissé  à  la  Prusse  sur 
la  rive  droite  de  la  Yistule  ;  deux  millions  seront  réunis 
à  r Autriche,  et  les  deux  autres  millions  aux  royaumes 
de  Saxe  et  de  Westphalio.  Il  faisait  remarquer  avec  soin 
que  la  plus  belle  part  dans  ces  dépouilles  serait  celle  de 
l'Autriche,  puisqu  elle  ne  serait  autre  cjue  la  riche  Silé- 
sie,  cette  ancienne  province  autrichienne,  contigué  à  la 
Bohême;  et,  passant  sans  plus  de  discours  aux  moyens 
d'exécution  de  cet  ingénieux  projet,  il  demandait  à  Tem- 
pereur  François  de  mettre  cent  mille  hommes  en  cam- 
pagne dans  les  premiers  jours  de  mai  et  de  les  poster 
comme  il  Tindiquait  déjà. 

A  lire  celte  proposition  de  Napoléon,  on  dirait  qu'il 
TiTait  dans  un  monde  imaginaire  où  il  n'avait  plus  au- 

^  cune  perception  des  réalités  les  plus  saisissantes.  Il  ne 
voyait  ni  n'entendait  la  marée  montante  et  furieuse 
des  peuples  soulevés  ou  en  travail  do  soulèvement  contre 
sa  tyrannie.  Il  ne  comprenait  pas  que  son  plan  de  dé- 
membrement de  la  Prusse,  (pii  se  croisait  tout  entière 
pour  la  guerre  de  rindépendanec  {^(Tmanitpie,  était  un 

^  grossier  anachronisme;  «pie  si  Melternich  et  François 
eussent  été  assez  insensés  pour  consentira  y  pn'^ter  la 
main,  le  peuple  de  Vienne,  m  un  instant,  aurait  mis  en 
pièces  le  ministre  et  <lélroné  l'empereur.  Il  ne  compro- 
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naît  pas  que  le  cabinet  de  Vienne  ne  voulait  plus,  ne 
pouvait  plus  entrer  en  accord  avec  lui  sur  une  autre 
base  qu  une  Allemagne  indépendante,  et  une  Autriche, 
une  Prusse,  restaurées,  agrandies,  fortifiées;  et  qu'en 
dehors  de  ces  données,  toute  proposition  était  chiméri- 
que. ((  Partout  ici,  écrivait  Narbonne,  qui  ne  faisait 
que  confirmer  sur  ce  point  les  rapports  antérieurs  d'Otto, 
partout,  dans  les  cafés,  sur  les  murs,  dans  les  cris  du 
peuple,  éclate  l'horreur  du  nom  français.  Tous  les  malheurs 
qui  affligent  ce  pays,  la  cherté  des  vivres,  la  disette  de 
l'argent,  c'est  à  la  France  qu'on  les  attribue.  La  haine  des 
salons  contre  nous  tient  du  délire.  » 

Il  n'est  gouvernement,  si  absolu  qu'il  soit,  qui  puisse, 
sans  folie,  tenter  de  résister  à  des  colères  si  unanimes  et 
si  passionnées*. 

Motternich  écouta  avec  une  foideur  afiectéela  lecture 
que  lui  fit  Narboune  de  la  lettre  de  Maret;  demanda, 
une  fois  encore,  si  Napoléon  ne  se  déciderait  pas  à  dis- 
soudre la  Confédération  du  Rhin,  à  renoncer  aux  pays 
dont  il  s'était  emparé  dans  les  dernières  années,  notam- 
ment aux  villes  Hanséati([ues  et  à  la  Hollande;  et  ré- 
clama quelques  jours  de  réflexion  pour  répondre  à  la 
grave  comnjuiiicalion  qu'il  recevait  inopinément. 

Celte  réponse,  il  la  fit  le  12  avril.  Elle  était  un  chef- 
d'œuvre  d'habileté  et  de  duplicité. 


1 .  I)an>  une  noie  vcrbulc  de  Schwarzonberg  à  Maret,  du  22  avril, 
trouvo  un  aveu  adouci  de  cette  situation  :  «  L*an)ba98adeur  ne  doit  pas  ma»- 
qu(T  d'observer  de  nouveau  combien  la  situation  particulière  où  \?s  ciroon- 
slaiices  actuelles  placent  rEm(M*reur  vis-à-vis  de  ses  propres  peuples,  réclame 
railî'niion  de  son  auguste  allié,  et  combien  elle  mérite  positivement  d'être 
admise  dans  ^^»s  calculs.  » 
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Le  cabinet  des  Tuileries  pi'ovoquait  rAutrichc  à 
parler  aux  puissances  coalisées  le  langage  le  plus  haut, 
à  prendre  en  face  d'elles  une  attitude  menaçante  pour 
imposer  la  paix  ;  Metternich,  ne  voyant  là  que  ce  qu'il  lui 
convenait  d'y  voir,  répondit  que  les  vues  de  rAutrichc 
étaient  dans  le  plus  heureux  accord  avec  celles  du  gou- 
yemement  français;  qu'elle  pensait,  comme  celui-ci, 
que  la  paix  ne  pouvait  ôtre  atteinte  que  par  la  médiation 
armée,  qu'elle  se  prêtait,  en  conséquence,  à  en  prendre 
Fattitude;  qu'elle  avait  développé  les  forces  militaires 
de  l'Autriche  en  prévision  même  de  ce  nouveau  rôle,  et 
qu  elle  les  développerait  encore  afin  de  le  mieux  jouer. 
Puis,  à  cette  déclaration,  Metternich  joignit  celle-ci,  qui, 
à  son  dire,  en  découlait  forcément  et  qu'exigeait  égale- 
ment la  situation  géographique  de  l'Autriche,  touchant 
sur  une  si  longue  frontière  au  théâtre  de  la  guerre  : 
«  Le  rôle  de  l'Autriche  ne  peut  plus  être  celui  d'un  sim- 
ple auxiliaire;  et,  dans  le  cas  où  sa  médiation  n  aurait 
pas  le  succès  qu'elle  espère,  il  ne  lui  resterait  d'autre 
alternative  que  de  se  retirer  derrière  ses  frontières  eu 
neutralisant  son  territoire,  ou  de  s'engoger  dans  la  guerre 
comme  partie  principale.  Les  stipulations  limitées  de 
notre  traité  d'alliance  ne  sont  plus  applicables  aux  cir- 
constances actuelles.  » 

Quant  à  la  proiK)sitiou  de  démembrer  la  Prusse,  qui 
était  le  fond  même  de  la  dépèche  dictée  jmr  iNaiK>lruu, 
le  ministre  autrichien  l'éludait  d'un  mot  :  il  sullirait, 
disait-il,  de  s'en  occuper  lorsque  la  médiation  aurait 
échoué;  et  il  avait  respéraïue  <iu*oIle  uéchouerait  |mjs. 
Après  ces  graves  paroles,  il  avertit  Narbouue  quil  cx{h> 
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diait  à  Schwarzenberg  Tordre  de  porter  à  la  connais- 
sance du  cabinet  des  Tuileries  les  nouvelles  résolutions 
du  gouvernement  autrichien. 

Ainsi,  tout  en  ayant  l'air  de  se  conformer  aux  désirs 
mêmes  de  Napoléon,  il  gagnait  pour  l'Autriche,  sans 
éclat,  sans  dilliculté,  cette  position  de  médiateur  armé 
vers  laquelle  tendait  toute  sa  politique  depuis  quatre 
mois.  De  là  à  sortir  tout  à  fait  de  l'alliance,  il  n'y  avait 
plus  qu'un  pas,  car  la  médiation  entre  les  parties  belli- 
gérantes ne  comporte  guère  l'alliance  avec  l'une  d'elles; 
et  ce  pas,  Mctternich  se  vit  rapidement  poussé  à  le  faire, 
et  môme  plus  rapidement  qu'il  ne  lui  aurait  convenu. 

Le  18  avril,  Narbonne,  obéissant  à  des  instructions 
pressantes  arrivées  de  Paris  le  jour  même,  mais  datées 
du  H  de  ce  mois,  vint  lui  demander  de  prendre  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  le  corps  auxiliaire 
autrichien  fût  prêt  à  dénoncer  l'armistice  et  àmanœu\Ter 
suivant  les  ordres  que  lui  expédierait,  sous  très-peu  de 
jours.  Napoléon  prêt  à  entrer  en  campagne. 

Narbonne  était  prévenu  que  Schwarzenberg  avait  dit 
à  Maret,  avait  dit  à  Napoléon  que,  sans  aucun  doute,  le 
corps  auxiliaire  obéirait  aux  ordres  qui  lui  seraient  en- 
voyés du  quartier  général  français.  Lui-même  il  avait 
reçu  de  Metternich,  le  17  avril  encore,  la  même  assu* 
rîincc.  Mais  pouvait-il  y  croire  après  que  l'Autriche  s'était 
posée  en  médiatrice  armée  et  avait  déclaré  que  les  stipu- 
lations limitées  du  traité  d'alliance  n'étaient  plus  appli- 
cables? Pouvait-il  y  croire  lui  qui,  dès  les  premiers 
jours  de  son  arrivée  à  Vienne,  avait  si  bien  compris  qu'il 
était  impossible  que  l'Autriche  prit  une  part  active  à  la 
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gaerre,  si  ce  n'est  contre  nous?  Et  s'il  ne  croyait  pas  à  la 
parole  de  Metternich,  comment  allait-il  en  réclamer  for- 
mellement Texécution?  Au  point  où  en  étaient  venues  les 
choses,  rintérêt  évident  de  Napoléon  était  que  rAutrichc 
passât  encore  aux  yeux  de  F  Europe  pour  son  alliée,  et 
surtout  qu  elle  gardât  avec  lui  des  relations  qui  permis- 
sent un  retour  complet  et  facile  à  Talliance,  s  il  avait  des 
succès  dès  le  début  de  la  campagne. 

Pour  toutes  ces  raisons,  Narbonne  aurait  dû  ne  (ms 
se  r^arder  comme  lié  par  les  instructions  qui  lui  enjoi- 
gnaient de  réclamer  le  concours  du  corps  auxiliaire  et 
attendre,  pour  porter  cette  demande  impérieuse  à  Met- 
temich,  de  savoir  si  la  nouvelle  attitude  prise  par  l'Au- 
triche ne  modiGerait  pas  les  vues  du  cabinet  des  Tuile- 
ries. Et  s  il  n'osait  prendre  l'attente  sur  lui,  il  aurait  dû 
au  moins  donner  à  sa  démarche  les  formes  les  plus 
adoucies,  ne  pas  acculer  le  ministre  autrichien  a  une 
réponse  absolue.  11  fit  tout  le  contraire. 

Plus  emporté  peut-être  par  la  légèreté  de  son  carac- 
tère que  poussé  par  la  crainte  de  désobéir  au  maître,  il 
eut  la  parole  pressante,  altière,  alla,  pour  mieux  Tap- 
puyer,  jusqu  à  lire  le  texte  même  de  ses  instructions,  qui 
ressemblait  fort  à  sa  parole,  ménagea  eniin  si  peu  les 
faux-fuyants  et  les  retraites  dont  cherchait  à  se  couvrir 
son  interlocuteur,  cpfaprès  deux  conférences  il  en  m*ut 
la  déclaration  formelle  que  le  corps  auti*icbien  n*élait 
plus,  ne  {>ouvait  plus  être  à  la  disposition  de  Na]>olé()n. 
Dans  la  seconde  de  ces  conférences,  Metternich  lui  avoua, 
d'ailleurs,  cfue,  les  Russes  ayant  dénoncé  Tannistice,  ce 
corps  se  relirait  devant  eux,  reuli*iuit  dans  la  Gallicic 
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autrichienne,  et  que  Poniatowski  suivait  ce  mouvement, 
à  la  demande  même  du  roi  de  Saxe,  ?t  allait  traverser 
cette  province,  puis  la  Moravie  et  la  Bohême.  Non- 
seulement  la  convention  secrète  de  Kalisch  s'exécutait, 
mais  une  autre  convention  encore,  et  non  moins  secrète, 
conclue,  le  8  avril,  entre  le  gouvernement  autrichien  et 
le  roi  de  Saxe  tremblant  de  peur  et  enlacé  dans  les  in- 
trigues de  Metternich. 

D'après  cette  dernière  convention,  en  effet,  ce  souve- 
rain, stipulant  tout  à  la  fois  comme  roi  de  Saxe  et  grand- 
duc  de  Varsovie,  avait  demandé  à  la  cour  de  Vienne  et  en 
avait  reçu  Tautorisation  d'appeler  à  lui,  à  travers  le  ter- 
ritoire autrichien,  le  corps  de  Poniatowski  et  la  brigade 
saxonne  séparée  du  corps  de  Reynier,  au  mois  de  février 
précédent,  par  suite  de  Téchec  de  Kalisch. 

Rendu  plus  ardent  par  l'aveu  même  de  Metternich, 
Narbonne  s'empressa  de  prendre  acte,  par  une  note 
écrite,  du  refus  qui  lui  était  opposé  relativement  au  corps 
auxiliaire  et  de  constater  la  violation  du  traité  d'al- 
liance. 

Comme  s'il  eût  ignoré  pourtant  que  c'était  Metternich 
qui  menait  la  politique  autrichienne,  comme  s'il  eût 
espéré,  par  de  nouvelles  instances  faites  près  de  l'empe- 
reur François  et  sur  un  tout  autre  ton,  i>arvenir  a  opérer 
un  retour  vers  un  passé  si  nettement  abandonm*,  il 
voulut  avoir  une  audience  de  ce  souverain.  Il  l'obtint. 
Au  lieu  d'exiger,  cette  fois  il  supplia;  mais  il  ne  retira 
de  ces  supplications  que  la  certitude  renouvelée  que 
l'Aufriche  se  renfermait  absolument  dans  le  rôle  de  mé- 
diateur armé  et  se  refusait  non  moins  absolument  à 
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remplir  les  obligations  de  Talliance.  «  C'est  ma  con- 
viction, lui  dit  Tempereur,  que  je  ne  puis  pas  être  à  la 
fois  en  guerre  et  médiateur.  Cette  confusion  de  rôles 
détruirait  toute  la  confiance  que  je  puis  inspirer. — Alors, 
répliqua  Narbonne,  Votre  Majesté  veut  donc  considérer 
comme  non  avenu  le  traité  d'alliance?  —  C'est  votre  maître 
qui  le  veut,  repartit  l'empereur,  puisqu'il  exige  que  je 
réunisse  toutes  mes  forces  et  que  je  rassemble  deux  cent 
mille  hommes.  »  Napoléon  n'en  avait  demandé  que  la 
moitié.  Narbonne  le  lui  fit  observer.  Mais,  sans  vouloir 
tenir  compte  de  l'observation,  l'empereur  ajouta  :  «  C'est 
ma  conviction;  je  veux  que  toutes  mes  troupes  soient 
réunies  pour  agir  d'accord  avec  les  vôtres.  »>  La  réplique 
était  trop  indiquée  pour  que  l'esprit  alei*te  de  l'ambas- 
sadeur  français  la  laissât  échapper.  «  Ces  troupes,  dit-il, 
seront  donc  destinées  à  agir  pour  nous?  —  Oui,  répondit 
l'empereur,  dans  le  cas  ou,  comme  je  l'espère,  votre 
maître  accédera  à  des  propositions  raisonnables.  » 

Mais  qui  jugerait  ces  propositions,  et  qu'arriverait-il 
si  ces  espérances  étaient  déçues?  Narbonne  osa  le  de- 
mander. L'empereur  laissa  cette  double  question  sans 
réponse. 

Ce  silence  mc^me  était  une  réponse  bien  significative. 

Ainsi  Talliance  autrichienne,  qui  déjà  n'exisbiit  plus 
en  fait,  disparaissait  même  dans  les  apparences  diplo- 
matiques; et  Napoléon  devait  s'attendre  à  avoir  l'Au- 
triche pour  ennemie,  dans  une  circonstance  donnée, 
indiquée ,  dans  le  cas  où  il  n*accepterait  pas  les  pro{K)- 
sitions  de  paix  que  le  cabinet  de  Vienne  jugemit  raison- 
nables. 

M 
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Obligé  de  répoudre  par  une  note  à  la  Dote  si  yi?e 
de  Narbonne,  Metternich  garda  soigneusement  tout  le 
terrain  que  venait  de  gagner  la  politique  autrichienne. 
Cependant  il  s'efforça  de  voiler  la  rudesse  du  fait  sous 
,les  plis  d'une  phrase  abondante,  i  sous  des  protestations 
de  bon  vouloir,  d'amitié  et  sous  quelques  mensonges  ; 
et  passant,  pour  plus  de  précautions  encore,  du  langage 
officiel  à  ce  que  le  naïf  Otto  aurait  appelé  une  effusion 
de  cœur,  il  écrivit  aussitôt  confidentiellement  à  Nar- 
bonne  :  «  J'espère  que  l'empereur  Napoléon  voue 
quelque  confiance  à  Thomme  qui,  en  grande  partie,  a 
fondé  les  rapports  qui  existent  entre  l'Autriche  et  la 
France.  Serait-il  dans  la  nature  des  choses  que  cet 
homme  pût  contribuer  au  renversement  d'une  œuvre  de 
plusieurs  années,  dans  ce  moment  où  un  résultat  entiè- 
rement favorable  à  l'empereur  votre  maître  ne  lui  parait 
pas  douteux?  » 

On  a  dit,  on  a  répété  longtemps  que,  déjà  à  cette 
époque,  le  gouvernement  autrichien  s'était  engagé  à 
accéder  à  la  Coalition  formée  contre  Napoléon.  Rien 
n'est  moins  vrai.  U  était  sorti  de  l'alliance  française; 
mais  il  n'était  entré  dans  aucune  autre.  Il  trahissait 
Napoléon  da[)s  une  certaine  mesure;  mais  ses  trahisons 
avaient  pour  but  de  l'affaiblir,  de  lui  créer  des  embarras 
tout  juste  assez  pour  le  décider  à  renoncer  à  des  préten- 
tions exorbitantes.  11  poursuivait,  développait  ses  arme- 
ments, mais  il  souhaitait  de  tout  cœur  de  n'avoir  pas  à 
les  employer;  et  c'était  bien  sincèrement  qu'il  voulait  la 
paix  ;  la  paix  qui  mettrait  fin  à  la  propagande  révolu- 
tionnaire du  czar,  des  patriotes  allemands,  des  généraux 


CHAPITRE  SEPTIEME.  374 

rosses  et  prussiens  ;  la  paix  enfin  qui  permettrait  aux 
sooYendns  «  de  vouer  tous  leurs  soins,  de  consacrer  toute . 
leur  attention  et  tous  leurs  efforts  à  étouffer  le  ferment 
jacobin  qui  se  développait  journellement  davantage  ^.  » 

Mais  cette  paix  à  la  fin  d'avril,  c'est-à-dire  lorsque 
Rosses  et  Prussiens  étaient,  on  le  verra  bientôt,  sur  la 
rive  gauche  de  TElbe,  poussant  des  partis  jusque  dans 
la  Thuringe,  jusqu'aux  portes  de  Cassel,  lorsque  Ham- 
bourg et  Lûbeck  étaient  en  insurrection,  cette  paix,  il 
faut  y  insister,  le  gouvernement  autrichien  la  voulait  et 
était  plus  que  jamais  obligé  de  la  vouloir  basée  sur  une 
restauration  considérable  de  la  puissance  de  l'Autriche 
et  de  celle  de  la  Prusse  et  sur  le  rétablissement  de  l'indé- 
pendance de  l'Allemagne.  Chercher  à  négocier  sur  d'au- 
tres bases  avec  Alexandre  et  Frédéric-Guillaume  eût  été 
chimérique;  et  prétendre  faire  accepter  ces  négociations 
par  Topinion  publique  en  Autriche,  à  Vienne,  eût  été  si 
périlleux  qu'il  n'y  avait  pas  à  risquer  une  pareille  ten- 
tative. 

Sans  doute  des  victoires  de  Napoléon,  de  grandes  vic- 
toires pouvaient  modifier  ces  dispositions,  décourager 
le  czar  et  le  roi  de  Prusse,  intimider  les  esprits;  cepen- 
dant cela  était  bien  peu  probable  :  au  point  où  en  était 
venue  r«*xcitation  générale,  on  devait  au  contraire  s'at- 
tendre à  voir  souverains  et  peuples  braver  les  situations 
les  plus  désespérées  plutôt  que  de  revenir  à  l'ancien  état 
de  sujétion,  d'abjection. 

Ainsi,  après  avoir  perdu  l'alliance  prussienne,  après 

4.  Instnictions  de  Mellcrnich  à  Scbwarzenbcrg. 
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avoir,  à  force  de  mauvais  traitements,  de  refus  de  toutes 
concessious,  poussé  le  roi  de  Prusse  et  sou  peuple  dans  le 
camp  du  czar,  Napoléon  venait  de  perdre  aussi  l'alliance 
autrichienne;  et  il  l'avait  perdue  par  son  obstination  à 
ne  rien  faire  qui  permît  de  négocier  sérieusement  la 
paix.  L'Autriche  se  posait  en  médiatrice  maintenant, 
mais  elle  annonçait  clairement  que  de  la  médiation  elle 
passerait  à  l'hostilité  si  Napoléon  persévérait  dans  son 
entêtement  de  domination  sur  l'Allemagne. 

Or,  celui-ci  y  persévérait  avec  un  redoublement  de 
volonté  et  d'emportement  inoui;  et  il  traitait  de  ridicuk 
prétention  la  déclaration  de  médiation  armée  faite  par 
l'Autriche.  Il  maintenait  la  politique  de  la  France,  de  la 
France  réduite  par  lui  à  l'ilotisme  à  force  de  ruse  et 
d'audace,  de  la  France  qu  il  se  gardait  bien  de  consulter, 
car  elle  l'aurait  désavoué,  renié  avec  éclat;  il  maintenait 
cette  politique  dans  la  voie  détestable  où  il  Tavait  enga- 
gée dès  son  usurpation,  où  nous  avions  soulevé  contre 
nous  la  haine  de  tous  les  peuples,  où  nous  attendaient  a 
bref  délai  leurs  assauts  furieux,  où  nous  devions  en6n 
trouver  la  défaite  absolue,  écrasante,  et  perdre  non-seu- 
lement les  conquêtes  criminelles  de  Napoléon,  mais 
encore  les  frontières  acquises  par  la  grande  République 
dans  la  plus  légitime  des  défenses. 
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Li  S«iède  gouTernée  par  Bernadotte.— Forcée  de  te  soumettre  aa  bloent  eoDti- 
Dental  qui  la  ruine,  elle  cherche  à  8*y  soustraire  par  la  ruse.— Violeneea  de 
Napoléon  à  sod  égard.  —  Il  envahit  la  Poméranie  suédoise  sans  déclaration 
de  guerre.  —  Protestation  de  Bernadotte.  —  Il  se  déclare  neutre  entre  la 
France  et  TAngleterre,  et  conclut  un  traité  d'alliance  a?ec  la  Russie.  — 
Aleiaodre  lui  promet  la  Norvège.  —  L'Angleterre  accède  à  ce  traité  et  fournit 
des  sub&ides.  —  Entrevue  d*Abo.  —  Bernadotte  déclare  la  guerre  à  la  F^rance. 
—  L*eiécution  de  son  plan  de  débarquement  en  Allemagne  est  ajournée,  à 
cause  de  la  fuiblesse  des  armées  russes.  —  Sa  lettre  à  Napoléon.  —  Son 
alliance  avec  la  Prusse.  —  Ouvertures  de  Bernadotte  et  d'Alexandre  au  Dane- 
mark. —  Ils  lui  proposent  de  céder  la  Nonrége  à  la  Suède  et  lui  offrent 
comme  compensation  la  Poméranie  suédoise  et  des  territoires  allemands. — 
flésitations  de  Frédéric  VI.  —  Mission  du  prince  Dolgorouki  à  Copenhague. 
— 11  pre-se  Fr^'déric  d'entrer  dans  la  Coalition,  et,  pour  Ty  décider,  lui  pro- 
met la  conservation  de  la  Norvège.  —  Frédéric  VI  consent  à  tout  —  Réclama- 
tions hautaines  de  Bernadotte  à  Alexandre.  —  Celui-ci  désavoue  Dolgorouki 
et  renonce  également  à  céder  au  Danemark  des  territoires  allemands.— Fré- 
déric VI  entre  néanmoins  provisoiroment  dans  la  Coalition.  —  Il  fournit  des 

troupes  à  Hambourg  insurgé. 


Tandis  que  la  Prusse  armait,  s'unissait  à  la  Russie  et 
déclarait  la  guerre  h  Napoléon,  tandis  que  T Autriche  se 
dégageait,  peu  i\  peu,  de  son  traité  avec  lui  et  se  posait 
en  médidtrice  armée,  la  Suéde  se  prononçait  aussi  et  fai- 
sait ses  dispositions  pour  Taltaquer. 

Depuis  la  fin  de  1810,  la  Suède  était  gouvernée  de 
fait  par  un  Français,  le  maréchal  Bernadotte,  que  l'élec- 
tion avait  placé,  avec  le  titre  de  prince  royal,  sur  la  pre- 
mière marche  du  trône  occupé  par  un  souverain  affaibli 
de  corps  et  d'esprit. 

Follement  et  entièrement  abandonnée  aux  armes  du 
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czar  par  Napoléon  ^  à  Tîlsit,  elle  avait  eu  le  bonliear 
relatif  de  n'être  attaquée  que  par  une  armée  peu  consi- 
dérable, le  czar  ayant  dirigé  son  principal  effort  contre 
l'empire  ottoman ,  livré  aussi  et  non  moins  follement  à 
ses  coups  par  Napoléon.  Elle  avait  eu  ainsi  le  temps  de 

.  se  reconnaître,  de  pourvoir  à  son  salut.  Elle  avait  dé- 
trôné, chassé  un  roi  à  moitié  fou  qui  la  conduisait  à 
l'abime,  et  demandé  la  paix,  tout  à  la  fois,  à  Napoléon, 
qui  s'était  emparé  de  la  Poméranie,  et  au  czar,  qui  avait 

^  conquis  la  Finlande. 

La  paix,  elle  l'avait  obtenue  et  elle  l'avait  payée  à 
la  Russie  de  la  cession  de  cette  dernière  province,  et  à 
Napoléon,  qui  lui  avait  rendu  la  Poméranie,  de  l'enga- 
gement de  s'asservir  aux  exigences  du  blocus  conti- 
nental. 

Mais  ces  exigences,  c'était  la  mine  même  de  la  Suède, 
et  elle  avait  cherché  à  s'y  soustraire  à  force  de  ruses  plus 
ou  moins  couvertes.  Il  aurait  été  d'une  politique  sage, 
habile,  de  fermer  les  yeux  sur  cette  conduite,  si  contraire 
qu'elle  fût  aux  conditions  imposées  :  la  chimère  du  blo- 
cus continental  ne  valait  pas  qu'on  risquât  de  s'aliéner 
un  peuple  qui,  après  avoir  été  un  moment  entraîné  par 

4.  Au  mois  de  février  4808,  Napoléon  adressait  à  Caulincourt,  ton 
ambassadeur  en  Russie,  une  dépêche  restée  ignorée  jusqu'ici,  qui  fui 
communiquée  au  cubinct  de  Saint-Pétersbourg  et  se  trouve  aux  archives  de 
Piussic;  elle  prouve  nettement  que  ce  n'était  pas  seulement  la  Finlande, 
mais  encore  la  Suède  tout  entière  qui  était  livrée  à  la  conquête  russe  : 
«  Quant  à  la  Suède,  écrivait  Napoléon,  je  verrais  sans  diflBculté  que  l'eaipe- 
rcur  Alexandre  s'en  emparât,  même  de  Stockholm;  jamais  la  Russie  n*aura 
un(>  (liiroillc  occasion  de  placer  Pêtersbourg  au  centre  et  de  se  dé&ire  de  cet 
ennemi  géographique,  »  (Zur  nàhercn  Aufklàrung  ûber  den  Krieg 
i8ii.  Sach  archiialischen  Quellen,  von  Friedrich  v<m  Smit,  i86i.) 
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.nn  souverain  maniaque,  était  franchement  revenu  à  son 

.  amitié  séculaire  pour  la  France.  Mais  Napoléon  en  avait 
jugé  tout  autrement  :  il  avait  assailli  la  Suède  d'injures 
lancées  par  ses  journaux,  d'observations  hautaines,  de 
réclamations,  de  demandes  impérieuses,  courroucées, 
adressées  par  lui-même,  de  vive  voix,  au  ministre  de 
Suède,  à  Paris,  ou  transmises  à  la  cour  de  Stockholm 

-  par  un  ambassadeur  qui  se  plaisait  à  exagérer  encore 
les  hauteurs  et  les  emportements  de  son  maître;  puis, 

'  passant  des  paroles  aux  actes,  il  avait  fait  courir  des 

^  corsaires  contre  la  marine  marchande  de  Suède  ;  il  avait 
fait  déclarer  de  bonne  prise  les  navires  saisis  pour  cause 
on  sous  prétexte  de  commerce  illicite  ;  et,  par  un  cri- 
minel abus  de  la  force,  il  en  avait  envoyé  les  matelots  à 
Toulon,  à  Anvers,  servir  sur  des  vaisseaux  de  guerre 
français;  enfm,  poussant  plus  loin  encore  l'injure,  il 
avait  fait  envahir  la  Poméranie  sans  déclaration  de 
guerre,  en  pleine  paix;  et,  par  ses  ordres,  les  deux  régi- 
ments qui  tenaient  garnison  dans  cette  province,  les 

•  fonctionnaires  mômes  qui  l'administraient,  avaient  été 
conduits  en  France  comme  prisonniers  de  guerre.  En  un 
mot,  à  des  infractions  en  (uirtie  réelles,  en  partie  suppo- 
sées, au  code  tyrunnique  du  blocus  continental,  Napoléon 
avait  répondu  par  d*odieux  attentats  au  droit  des  gens. 
Général  franç^iis,  Bernadotte,  tout  en  bénéficiant  lar- 
gement de  r Empire,  avait  toujours  gardé  à  l'égard  de 
rusuri>ateur  de  Brumaire  et  de  Tan  XII,  une  sorte  d'iii- 

>«  dépendance  et  comme  une  attitude  d'opposition.  Prince 
suédois,  il  avait  ressenti  tros-vivement  les  insultes  et  les 
violences  qui  atteignaient  sa  nouvelle  patrie  ;  et  celle-ci 
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n'y  avait  pas  été  moins  sensible  que  lui.  Comme  le  reste 
de  l'Europe,  elle  en  était  venue  à  détester  le  maître  de 
la  France.  Bernadotte  avait  protesté  énergiquement 
contre  l'invasion  de  la  Poméranie  ;  Napoléon  n'y  avait 
pas  pris  garde  et  avait  continué  d'occuper  ce  pays,  y  éta- 
blissant des  douaniers,  des  fonctionnaires  français,  y  vi- 
dant les  caisses  publiques,  y  frappant  des  contributions 
de  guerre. 

Le  grand  conflit  entre  la  France  et  la  Russie  était 
alors  imminent. 

Calculant  aussitôt  que,  de  Napoléon,  la  Suède  n'avait 
à  attendre  que  ruine  et  servitude  ;  prévoyant  avec  saga- 
cité que  le  sol  de  la  Russie  serait  funeste  à  l'envahisseur, 
Bernadotte  avait  notifié  au  cabinet  des  Tuileries  que  la 
Suède  se  déclarait  neutre  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre ;  et,  en  même  temps,  il  s'était  jeté  dans  les  bras 
d'Alexandre.  Le  5  avril  1812,  la  Suède  et  la  Russie  s'é- 
taient unies  par  un  traité  stipulant  la  garantie  récipro- 
que de  leurs  territoires  respectifs,  une  action  commune 
contre  Napoléon  et  une  aide  militaire  àa  second  de  ces 
États  au  premier  pour  conquérir  la  Norvège  sur  le  Da- 
nemark, allié  de  la  France. 

Agrandie  de  la  Norvège,  la  Suède,  pensait  Berna* 
dette,  n'aurait  plus  à  regretter  la  Finlande,  trop  rappro- 
chée de  la  capitale  des  czars  pour  n'être  pas  toujours 
une  tentation  pour  leur  ambition  traditionnelle  et  une 
cause  continuelle  de  querelles. 

Les  événements  n'ayant  pas  permis  aux  parties  con* 
tractantes  de  passer,  aussitôt  qu'elles  l'auraient  voulu,  à 
rexéculion  de  ce  traité,  elles  en  avaient  dissimulé  i'exis* 
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tence;  et  Bernadotte,  rusant  avec  Napoléon,  comme 
rasent  trop  souvent  les  faibl63  et  les  opprimés,  aux  dé- 
pens de  sa  dignité,  n'avait  pas  rompu  avec  lui,  s'était 
même  donné  l'air  de  vouloir  se  laisser  entraîner,  sous 
certaines  conditions,  dans  une  alliance  offensive  et  dé- 
fensive avec  la  France. 

Pourtant,  au  mois  de  juillet,  il  avait  fait  la  paix  avec 
TAngleterre  ;  et,  poussant  plus  loin  la  hardiesse,  quand 
la  fortune  sembla  se  prononcer  contre  les  armées  rus- 
ses, il  avait  fortifié  dans  une  entrevue  avec  Alexandre, 
à  Abo,  et  par  une  convention  supplémentaire,  les  liens 
qui  attachaient  la  Suède  à  la  Russie.  Mais  cette  conven- 
tion était  restée  secrète  comme  le  traité  ;  et  les  relations 
diplomatiques  entre  les  cabinets  de  Stockholm  et  de 
Paris  avaient  continué. 

Elles  duraient  encore ,  très-froides,  très-rares,  il  est 
vrai,  au  moment  où  Bcrnadotte  avait  acquis  la  certitude 
do  désastre  de  Napoléon  en  Russie.  Alors,  il  avait  jeté 
le  masque.  Rappelant  tous  les  griefs  de  la  Suède,  sa  pro- 
testation dédaignée  contre  l'invasion  de  la  Poméranie, 
l'inutilité  de  ses  réclamations,  il  avait  expédié  au  chai^ 
d'affaires  suédois,  à  Paris,  Tordre  de  prendre  sur  le 
champ  ses  passeports;  il  avait  renvoyé  avec  éclat,  de 
Stockholm,  le  chargé  d'affaires  de  France;  et,  quelques 
jours  après,  le  7  janvier  1813,  le  gouvernement  de  Suède 
avait  fait  la  déclaration  publique  que,  «  fiers  de  leurs 
droits,  unis  à  leur  souveraiu,  ie^  Suédois  allaient  mar- 
cher à  la  rencontre  de  leurs  ennemis.  » 

En  parlant  ainsi,  ce  gouvernement  croyait  à  l'arrivée 
très*prochaine  d'un  corps  auxiliaire  russe  d'une  trentaine 
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de  mille  hommes  qiii,  joint  à  un  nombre  égal  de  Sué- 
dois, irait  débarquer  sur  les  côtes  d'Allemagne  et  opérer 
sur  les  derrières  de  Tarmée  française.  C'était  Bemadotte 
lui-même  qui  avait  proposé  et  devait  commander  cette 
expédition  fort  bien  conçue.  Mais  la  faiblesse  des  armées 
russes  ne  leur  ayant  pas  permis  de  faire  aussitôt  un  déta- 
chement si  considérable,  il  était  resté  en  Suède  obser- 
vant le  cours  des  événements  et  surtout  négociant  avec 
l'Angleterre. 

Il  voulait  obtenir  de  cette  puissance  qu'elle  accédât 
aux  conventions  déjà  existantes,  au  sujet  de  la  Norvège, 
entre  la  Russie  et  la  Suède  ;  qu'elle  promit  de  concourir, 
au  besoin,  à  en  assurer  rexéculion;  et,  de  plus,  qu'elle 
lui  accordât  un  subside  de  vingt-cinq  millions  de  francs 
pour  rentrclien  des  trente  mille  Suédois  qu'il  devait 
mettre  en  campagne,  subside  très-précieux  pour  les 
finances  délabrées  de  la  Suède.  L'Angleterre  avait  salis- 
fait  à  toutes  ces  demandes  par  un  traité  signé  le  3  mars; 
et,  même,  elle  avait  cédé  à  la  Suède  la  Guadeloupe, 
tombée  assez  récemment  en  son  pouvoir. 

Cette  cession  précipitée  et  rengagement  pris  relati- 
vement à  la  Norvège  étaient  une  bien  grave  offense  au 
droit  public  européen  ;  et  il  était  odieux  de  disposer  du 
peuple  norvégien  comme  d'une  chose  quelconque.  Rien 
n'est  moins  contestable,  l'histoire  doit  le  proclamer; 
mais  aussi ,  lorsqu'elle  voit  les  apologistes  de  Napo- 
léon blâmer  violemment  ici  l'Angleterre,  la  Russie,  la 
Suède,  elle  doit  leur  imposer  silence  et  leur  dire  qu'eux 
soûls  n'ont  pas  droit  de  reproche,  car  ils  n'ont  pas  une 
parole  de  blâme  quand  Napoléon  donne  à  la  Pnuse 
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Télectorat  de  Hanovre,  quand  il  consent  par  avance  à 
Fannexion  de  la  Moldavie,  de  la  Yalachie  et  de  la  Fin- 
lande à  la  Russie;  et  même  ils  ont  des  éloges  pour 
Fannexion  à  l'Empire  de  la  Hollande,  de  l'Oldenburg, 
des  villes  Uanséaliques,  du  Valais,  de  Rome ,  opérée  en 
pleine  paix,  au  mépris  des  traités,  par  une  série  de 
crimes  contre  le  droit  des  gens. 

On  retournait  contre  la  France  et  le  Danemark,  son 
allié,  Tabominable  politique  de  Napoléon. 

Renégat  de  la  patrie  pour  Tamour  d'une  couronne, 
détestable  Français,  mais  excellent  Suédois,  Bernadotle, 
ainsi  muni  des  promesses  les  plus  fortes  d'agrandisse- 
ment territorial  et  pourvu  d'argent,  fit  [)usser,  dès  le 
18  mars,  une  division  de  ses  troupes  dans  la  Poméranio 
suédoise,  d'où  se  relirait  alors,  ou  le  verra  prochaine- 
ment, la  petite  division  française  de  Alorand;  et  il  se 
prépara  à  y  porter  bientôt  assez  de  troupes  encore  pour 
former  le  contingent  de  trente  mille  Suédois  qui,  réuni 
à  un  corps  russe  de  même  effectif,  devait  opérer  sous  ses 
ordres  dans  l'Allemagne  du  nord. 

En  attendant  ce  moment,  que  divers  incidents  de- 
vaient retarder  beaucoup,  et  prenant  occasion  d'une 
dernière  note  remise  par  Maret  au  chargé  d'affaires 
suédois,  quand  celui-ci  avait  quitté  Paris,  Bernadotte 
avait  adi'essé  à  Napoléon  une  lettre  qui  montrait  à  quel 
point  il  était  ulcéré  et  engagé  contre  lui. 

La  note  de  Maret  était  hautaine,  dure;  la  lettre  de 
Bernadotte  était  un  acte  d'accusation  fier,  rigoureux, 
froid,  implacable,  dressé  contre  Napoléon,  contre  sa 
conduite  à  l'égard  de  la  Suède  et,  en  général,  contre  su 
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tyrannie  et  son  insatiable  ambition,  cause  de  ces  gaerres 
où  avaient  péri  «  un  million  de  Français  ^.  » 

Bientôt  livré  à  la  publicité,  ce  document  remar- 
quable produisit  une  impression  profonde  en  Europe. 
Mais  la  France  ne  le  connut  pas.  Napoléon  avait  élevé 
autour  d'elle  une  sorte  de  muraille  de  la  Chine  que  la 
vérité  ne  devait  pas  franchir.  Elle  croyait  la  Suède 
neutre  lorsque  déjà  elle  l'avait  pour  ennemie  ;  et  il  fal- 
lut cinq  mois  encore  pour  qu'il  se  décidât  à  lui  en  faire 
l'aveu. 

Allié  à  la  Russie  et  à  l'Angleterre,  Bemadotte  ne 
tarda  pas  à  s'allier  aussi  à  la  Prusse,  comme  sa  situation 
l'exigeait.  Le  28  avril,  il  conclut  avec  cette  puissance 
un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  par  lequel  elle 
s'engngeait  à  mettre  à  sa  disposition  un  corps  auxiliaire 
prussien  de  vingt-sej)t  mille  hommes,  dans  le  nord  de 
l'Allemngne.  Ainsi,  trente  mille  Suédois,  trente  mille 
Paisses,  vingt  sept  mille  Prussiens,  telles  étaient  les 
forces  avec  lesquelles  l'ancien  maréchal  français  devait 
tenir  la  campagne  contre  Napoléon.  Mais  elles  ne  furent 
pas  rassemblées  aussi  rapidement  que  ses  alliés  et  lui- 
môme  l'avaient  espéré. 

Tout  en  garantissant  à  Bernadotte  qu'il  entrerait  en 

4.  Dans  les  Mémoires  de  Sainte  Hélène,  monument  d'infidélité  histo- 
riquo.  Napoléon  a  prétendu  n*avoir  jamais  rrçu  cette  lettre,  qu'il  qualifie 
s  ns  façon  do  libolle;  et  il  dit  que  «  ce  n'était  pas  un  mois  avant  LUtien 
qu'on  écrivait  ainsi  à  T empereur  des  Français;  >  mais,  malheureusement 
pour  son  assertion,  la  copie  de  cette  dépêche  fut  déposée  aux  archi\ea  de 
Sut'de  ;  et  on  a  p:ar(lé  le  nom  du  courrier  qui  porta  la  dépêche  à  Paris.  La 
texte  môme  de  cette  dépt^che  du  prince  royal  ù  Na|X)lcon  so  trouve  imprimé 
en  entier  dans  Lellers  and  dUpuiches  of  viscunt  Castlereogh,  tome  tiu, 
pa^c  3o0. 
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possession  de  la  Norvège,  Tempcreur  Alexandre  avait 
stipulé,  d'accord  avec  lui,  qu'on  n'aurnit  recours  à  la 
force,  pour  annexer  ce  pays  à  la  Suède,  qu'après  avoir 
tenté  d'en  obtenir  la  cession  pacifique;  et,  l'un  et 
Fantre,  ils  avaient  espéré  qu'ils  y  décideraient  le  roi  dî* 
Danemark  par  l'offre  d'indemnités  territoriales  consi- 
dérables, et  que,  du  môme  coup,  ils  le  détacheraient  de 
Napoléon  et  l'adjoindraient  à  leur  alliance. 

Au  mois  de  janvier  1813,  ils  avaient  donc  fait  faire  à 
ce  souverain  des  ouvertures  dans  ce  sens  par  leurs  am- 
bassadeurs à  Copenhague.  Le  moment  paraissait  bien 
choisi.  Voyant  la  ruine  de  l'armée  de  Napoléon  et,  par 
suite,  l'impossibilité  pour  celui-ci  de  donner,  avant  plu- 
sieurs mois,  aucune  protection  au  Danemark,  appre- 
nant la  marche  en  avant  des  armées  russes,  menacé 
d'une  attaque  combinée  et  prochaine  de  la  Suède  et  de 
l'Angleterre,  connaissiint  l'excitation  de  l'opinion  pu- 
blique en  Allemagne  depuis  la  défection  d'York,  se 
sachant  en  butte  à  la  haine  des  patriotes  allemands  pour 
son  attachement  persévérant  h  l'alliance  française,  pour 
l'aide  fournie  naguère  contre  le  duc  de  Brunswick  et 
rhéroique  Schill,  entendant  les  plaintes  de  ses  sujets 
ruinés  par  le  blocus  continental,  exaspérés  contre  Napo- 
léon *,  Frédéric  VI  devait,  selon  toute  apparence,  acceji- 
ter  avec  empressement  l'échange  de  territoires  qui  lui 
était  proposé  et  se  h&ter  de  se  réfugier  dans  la  coalition 
russo-suédoise  comme  dans  un  port  de  s^ilut. 

4.  Le  tl  janvier  48n,  M.  Aiquior,  ambai^sailcur  de  Franco  à  Co|)cn- 
higoe,  écrivait  au  nnni»lre  Mjn*l  :  a  U'  rui  o>(,  a  nnn  scas,  le  seul  liuiniiio 
d»  iM  ÊU's  qui  soil  franchement  du  [xirti  franr;ais.  • 
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On  lui  offrait  de  prendre  immédiatement  la  Pomé- 
ranîe  suédoise,  à  laquelle  la  Suède  renoncerait,  les  villes 
Hanséatiques ,  très -faiblement  occupées  alors  par  les 
Français,  quelques  territoires  voisins,  non  compris  dans 
l'ancien  électorat  de  Hanovre ,  et  même  une  partie  du 
Meklenburg.  Mais  heureusement  pour  l'Allemagne,  qu'on 
voulait  dépecer  au  profit  d'un  souverain  étranger 
d'une  manière  qui  rappelait  le  mépris  de  Napoléon 
pour  les  peuples  et  contrastait  fort  avec  les  proclama- 
tions où  Alexandre  s'annonçait  comme  le  libérateur  dn 
continent,  Frédéric  VI  hésita  à  se  prononcer  et  cher- 
cha à  obtenir  que  rien  ne  fût  changé  aux  limites  de  ses 
États.  Malgré  le  cruel  souvenir  de  l'enlèvement,  de  l'in- 
cendie de  sa  flotte,  du  bombardement  de  sa  capitale, 
ces  crimes  contre  le  droit  public  européen,  il  s'adressa 
à  l'Angleterre,  lui  demandant  d'intervenir,  en  sa  faveur, 
auprès  des  cours  de  Stockholm  et  de  Saint-Pétersbourg, 
se  disant  prêt  à  abandonner  l'alliance  de  Napoléon,  à 
se  soustraire  aux  obligations  du  blocus  continental,  et 
disposé  à  se  joindre  plus  tard  à  la  Russie;  et,  comme 
préliminaires  h  sa  demande,  il  interdit  ofliciellement  la 
course  aux  corsaires  danois  qui  faisaient  beaucoup  de 
mal  à  la  marine  marchande  anglaise,  il  ouvrit  à  celle-ci 
les  ports  de  son  royaume,  à  la  grande  joie  de  son  peuple, 
et  il  expédia  aux  troupes  qu'il  avait  sur  la  frontière  du 
Ilolstein,  Tordre  de  garder  la  neutralité  la  plus  absolue, 
quoi  qu'il  pût  arriver.  Il  prévint,  en  même  temps,  Napo- 
léon de  la  nécessité  où  il  était  de  changer  la  politique 
du  Danemark. 

Mais  ni  sa  demande,  ni  les  mesures  dont  il  la  faisait 
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précéder,  n'empêchèrent  rAngleterre  de  conclure  avec 
la  Suède  le  traité  du  3  mars  ;  et,  à  quelques  jours  de  là, 
Fagent  diplomatique  qu'il  avait  envoyé  à  Londres  pour 
essayer  des  négociations,  revint  rapportant  pour  toute 
réponse  que  toute  négociation  devait  passer  par  le  cabi- 
net de  Stockholm.  Cet  agent  n  avait  même  pu  obtenir 
de  remettre  une  lettre  autographe  du  roi  au  prince  ré- 
gent d'Angleterre. 

La  Norvège  semblait  donc  perdue,  irrévocablement 
promise  à  la  Suède  quand  arriva  à  Copenhague  le 
prince  Dolgorouki,  envoyé  du  czar.  Ce  fut  le  22  mars. 
Il  venait  presser  le  roi  de  se  joindre  à  la  Coalition;  et, 
pour  mieux  l'y  déterminer,  il  lui  adîrma,  sans  souci  de 
la  vérité,  que  rien  n'était  encore  décidé  au  sujet  de  la 
Norvège;  que,  s'il  consentait  à  unir  ses  armes  à  celles 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  il  assurerait  l'intégrité  de 
SCS  Él/its,  il  recevrait,  pour  prix  de  sa  coopération,  les 
mômes  territoires  (pi'au  commencement  de  raiinée  on 
lui  avait  ofl'crts  |K)ur  la  cession  de  la  Norvège,  et  qu'on 
pourrait  mrine  un  jour  Finveslir,  en  outre,  de  la  sou- 
veraineté de  la  Hollande.  Suivant  Texpression  d*un 
diplomate  danois,  Dolgorouki  semblait  être  «  l'ange 
gardien  »  du  Danemark  appani  pour  le  sauver. 

Frédéric  VI  accéda  a  tout  ce  qui  lui  était  propose»; 
et  il  expédia  au  czar  un  envoyé  chargé  de  régler,  en 
conséquence,  Tontrée  du  Danemark  dans  la  Coalition. 

Mais  Tambassadeur  de  Suède  à  Copenhague  avait  eu 
connaiss^uice  des  oirres  faites  par  Dolgorouki  ;  il  en  avait 
instruit  le  gouvernement  suédois;  IVniadotte  s'était  hâté 
de  réclamer,  près  d'Alexandre  et  avec  beaucoup  de  liau- 
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teur,  Tobseryation  des  traités  qui  unissaient  la  Russie 
à  la  Suède  ;  et,  craignant  aussitôt  de  voir  la  Suède  se  re- 
tirer dans  sa  neutralité  et  peut-être  entreprendre  contre 
la  Finlande  dégarnie  de  troupes,  tenant,  d'ailleurs,  ex- 
trêmement à  avoir  dans  les  armées  de  la  Coalition  un 
ancien  maréchal  de  France  renommé  et  populaire  dans 
l'armée  française,  Alexandre  avait  déclaré  tout  d'abord 
à  l'envoyé  danois  que,  si  le  prince  Dolgorouki  avait 
promis  au  Danemark  la  conservation  de  la  Norvège,  il 
avait  outre-passé  ses  pouvoirs.  C'était  déjà  un  cruel  mé- 
compte pour  la  politique  danoise.  Mais  ce  ne  devait  pas 
être  le  seul.Bernadotte  avait  fait  trop  de  bruit  de  ses 
réclamations* pour  que  les  patriotes  allemands  ne  fussent 
pas  mis  en  éveil  sur  les  propositions  portées  à  Copen- 
hague; bientôt  la  presse,  même  le  journal  officiel  de 
Danemark,  parlèrent  des  indemnités,  en  terre  alle- 
mande, offertes  à  Frédéric  VI.  Les  deux  duchés  de 
Mcklcnburg  venaient  précisément  alors  de  se  détacher 
de  la  Confédération  du  Rhin,  Hambourg,  Lûbeck  de  se 
révolter;  le  feu  de  l'insurrection  gagnait  tout  le  bas 
pays,  de  TElbe  à  TEms.  Comment  pouvait-on  songera 
mettre  sous  le  joug  d'un  souverain  étranger  les  géné- 
reux Allemands  qui  s'affranchissaient  audacieusement 
de  la  servitude  imposée  par  Napoléon?  Si  un  traité  se 
signait,  les  retranchant  de  la  patrie,  qui  croirait  désor- 
mais à  la  parole  de  l'empereur  de  Russie?  Il  s'étut 
annoncé,  il  s'annonçait  comme  le  libérateur  de  l'Alle- 
magnc  ;  et  il  trafuiuerait  du  sol  allemand  avec  rétran- 
ger!  Fallait-il,  d'ailleurs,  tant  s'inquiéter  de  ce  que 
ferait  ou  ne  ferait  pas  le  roi  de  Danemark?  Que  pou- 
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vaîtril  pour  ou  contre  la  Coalilion  avec  sa  petite  armée 
et  sans  un  général  connu  ?  Mieux  valait  Favoir  conti*e 
soi  que  pour  soi ,  car,  après  la  victoire,  on  lui  repren- 
draittle  Holstein,  ce  pays  allemand  qu'il  tyrannisait.j     j 

Ainsi  parlèrent,  s' adressant  à  Alexandre,  Stein  et 
ses  amisi  et  sans  doute  aussi  les  hommes  d'État  prus-  ' 
siens.  L'Angleterre  parla  comme  eux;  et   Alexandre 
renonça  à  la  malencontreuse  idée  d'acheter,  avec  un 
morceau  de  l'Allemagne,  l'alliance  du  Danemark. 

Le  3  mai ,  Dolgorouki  reçut  un  rcscrit  impérial  dé- 
savouant toute  sa  négociation,  blâmant  sévèrement  sa 
conduite  et  lui  intimant  l'ordre  de  quitter  Copenhague 
sans  délai.  C'était  une  satisfaction  donnée,  aux  dépens 
de  la  vérité,  au  patriotisme  allemand  alarmé,  indigné. 
Mais  ce  fut  un  coup  de  foudre  pour  le  cabinet  de  Co- 
penhague. 

Frédéric  VI  avait  laissé  passer,  dans  l'indécision,  le 
moment  favorable  pour  entrer,  sans  grand  désavantage, 
dans  la  Coalition,  |K)ur  y  entrer  à  la  grande  joie  des 
Danois  ;  et  il  se  trouvait  compromis  au  plus  haut  point 
envers  Napoléon,  par  ses  négociations  manquées  avec 
eUe. 

Quel  parti  devait-il  prendre  maintenant?  Se  joindre 
à  la  Coalition  avec  la  certitude  de  perdre  la  Norvège  et 
de  ne  recevoir  aucune  compensation  à  cette  perte,  c  était 
une  résolution  bien  dure,  mais  qui  lui  conserverait  ses 
États  de  terre  ferme,  si  Na|K)léon  était  vaincu.  Mais  Na- 
|ioléon  serait-il  vaincu? 

Il  {mrailrait  que  Frédéric  VI  crut  alors  à  sa  défaiio, 
car  il  se  laissa  aller,  nous  le  verrons,  à  fournir  un  nio- 
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ment  des  troupes  à  Hambourg  insui^  ;  et  il  ne  les  en 
retira  qu'au  bruit  des  premiers  succès  de  Napoléon. 

Ainsi  la  Suède  alliée  à  l'Angleterre,  à  la  Russie, 
à  la  Prusse  ;  la  Suède  fournissant  à  la  Coalition  trente 
mille  hommes  et  son  prince  héréditaire,  général  re- 
nommé; le  Danemark  se  joignant  à  peu  près  à  elle; 
telle  était,  au  commencement  du  mois  de  mai  1813,  la 
situation  produite  sur  la  vieille  terre  des  Scandinaves 
et  des  Cimbres  par  la  politique  de  Napoléon  et  le  dé- 
sasti*e  de  ses  armes  en  Russie. 
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taitioBt  de  l*armée  russe  le  Jour  de  la  signature  du  traité  de  Kalisch.  ~  Forçat 
qd  lui  restent  pour  avancer  en  Allemagne.  —  Forces  immédiatement  dispo- 
Bibles  de  la  Prusse.  —  Plan  vicieux  d*opérations  arrêté  à  Kalisch  par  las 
alliés.  —  Koutousof  réunit  le  commandement  de  Tarmée  prussienne  à  celui  de 
IVmée  russe. — Mouvements  ordonnés  aux  différents  corps  russes  et  prussiens. 
—Mouvements  spontanément  opérés  par  York,  Bûlow,  Borstell,  avant  la  récep- 
tion de  ces  ordn>s.  —  Marche  de  Wittgenstein  sur  Berlin.  —  Son  entrée  dans 
eette  capitale.  —  Eugène  a  déjà  battu  en  retraite.  —  11  arrive  à  Wittenberg 
et  Reynier  à  Dresde.  —  Réunion  du  corps  d*obwrvation  de  TElbe  sur  Magde- 
borg.  —  i"  corps  sous  Davout;  2*  corps  sous  Victor.  —  Corps  de  cavalerie 
de  réserve  de  Latour-Maubourg  et  de  Sébastiani.  —  Forces  dont  dispose 
Eugène.  —  Mesures  qu'il  prend  |)0ur  défendre  la  ligne  de  TEIbe.  —  Reprocher 
et  instructions  que  lui  adresse  Napoléon.  ^  Arrivée  du  maréchal  Davout  à 
Dresde.  —  Fn^iéric-Aucuste,  roi  de  Saxe.  —  Son  éloignement  de  sa  capitale. 

—  Son  trouble,  ses  hésitations.  —  Émeute  à  Dresde.  —  Dispositions  hostiles 
de  Tannée  et  de  la  population  saxonnes.  —  Refus  de  concours  du  général 
Tbielmann,  commandant  la  place  de  Torgau.  —  Davout,  sur  Tordre  d'Eugène, 
lUt  sauter  deux  arches  du  pont  de  Dresde  et  se  rend  à  Magdeburg.  —  Les 
troupes  saxonnes  reçoivent  du  roi  de  Saxe  Tordre  de  se  rendre  à  Toipiu.  — 
Dwutte,  qui  a  succédé  à  Reynier  dans  le  commandement  du  7*  corps,  réduit 
par  leur  abandon  à  sa  propre  diviHÎon,  é\acue  Dresde  et  se  replie  sur  la  Saale. 

—  Nouvelles  dispositions  prises  par  Eugène  :  il  ordonne  la  concentration  de 
«i  forces  sur  la  rive  droite  de  TElbe,  en  avant  de  Magdeburg.  —  Marche 
de  Tettenbom  sur  Hambourg.  —  Les  ducs  de  Mccklcnburg-Schwerin  et  de 
Mecfclenburg-Strélitz  se  Joignent  à  la  Coalition.  —  Émeute  à  Hambourg.  — 
Esécutioos  à  mort.— Le  général  Carra  Saint-Cyr  évacue  cette  ville  et  se  retira 
•or  Brème.  — Tettenborn  attaque  le  général  Morand  qui  revient  de  la  Pomé- 
raaia  suédoise,  à  Bergedorf  et  à  Zollenspiekcr.  —  Celui-ci,  après  avoir  passé 
TElbo,  se  retire  sur  Brème.  —  Entrée  de  Tettenbom  dans  Hambourg.  ^ 
bwurrections  de  Lobeck,  du  Lauenburg,  du  Loneburg  et  de  presque  tout  le 
bta  pays  Jusqu'à  TEms.  —  Arrivée  des  généraux  Carra  Saint-Cyr  et  Morand 
à  LObeck.  —  Répression  de  l'insurrection  à  Brenierlehe  et  Blexen.  —  San* 
glaotes  exécutions.  —  Organisation  do  corps  de  volontaires  dans  le  pays 
lasnrgé.  —  Le  général  Durubi-rg.  à  la  tète  d'un  corps  h'ger,  passe  TElbt*  pour 
te  porter  sur  Hanovre.  —  Eugène  renonce  tout  à  coup  à  la  cooceotratioo  aa 
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avant  de  Magdeburg  et  réunit  la  masse  de  ses  troupes  sur  l'Ohre.  —  Cooihat 
de  Lûneburg;  DOrnberg  et  Czernichef  y  détruisent  toute  la  colonne  da 
^Déral  Morand.  ~  Eugène  ramène  ses  troupes  de  POhre  sur  Magdebarf  et 

y  passe  l*£lbe  le  2  aTril.  —  Son  projet 


Au  dernier  jour  du  mois  de  février,  quand  se  signa, 
à  Kalisch,  le  traité  d'alliance  entre  la  Prusse  et  la  Russie, 
l'armée  du  czar  était,  il  faut  se  le  rappeler,  considéra- 
blement diminuée.  Obligée  de  bloquer  Danzig  et  les 
places  fortes  du  duché  de  Varsovie,  d'observer  le  corps 
autrichien  et  Poniatowski,  elle  se  trouvait  réduite  à  ciu- 
quante-six  mille  hommes,  y  compris  dix  mille  Cosaques; 
et  ces  cinquante-six  mille  hommes  se  trouvaient  alors 
divises  en  deux  masses  inégales,  éloignées  l'une  de 
l'autre  de  cinquante  lieues.  Wittgenstein  commandait  la 
première  ;  l'autre  était  immédiatement  sous  la  main  de 
Koutousof. 

Wittgenstein  était  à  Driesen,  à  vingt-cinq  lieues  en 
deçà  de  l'Oder,  à  une  distance  double  de  Berlin,  avec 
huit  mille  hommes;  et  il  venait  d'en  détacher  quatre 
mille  autres  sens  le  général  Repnin,  pour  appuyer  ses 
Cosaques,  qui  voltigeaient  sur  Berlin  et  causaient  à  Eu- 
gène les  inquiétudes  si  étrangement  exagérées  que  nous 
avons  dites.  Koutousof  avait  son  quartier  général  à  Ka- 
lisch  et  tenait  eu  cantonnements,  entre  cette  ville, 
Rawitsch  et  Gostyn,  le  corps  de  Tormasof  et,  sur  ces  deux 
derniers  points,  le  corps  de  Miloradowitch  et  celui  de 
Wintzingcrode,  qui  avait  jeté  quelques  partis  de  cava- 
lerie au  delà  de  TOder. 

Cet  efleclif  de  cinquante-six  mille  Russes,  disponi- 
bles pour  niaivhiT  en  avant,  ne  concordait  guère  avec 
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les  pompeuses  affirmations  dont  les  généraux  du  czar  et 
le  czar  lui-même  avaient  été  si  prodigues,  jusque-là, 
dans  leurs  relations  avec  la  Prusse,  et  qu'en  ce  moment 
même  ce  dernier  faisait  répéter  au  cabinet  de  Vienne 
sur  la  force  des  armées  russes  ^ 

A  la  vérité,  il  avait  récemment  ordonné  la  réunion 
d'une  armée  de  réserve  dans  le  grand-duché  de  Varsovie 
et  les  provinces  russes  limitrophes;  et  cette  armée,  dont 
le  commandement  était  confié  au  prince  Labanof  Ros- 
towski,  devait  compter  cent  soixante-treize  bataillons, 
quatre-vingt-douze  escadrons  et  une  nombreuse  artil- 
lerie *.  Mais  elle  ne  pouvait  se  former  que  lentement  à 
cause  de  la  saison,  des  longues  distances  à  parcourir, 
d'un  manque  assez  sensible  d'officiers  ;  et  c'était  tout  au 
plus  s'il  y  avait  certitude  qu'elle  donnerait  à  l'armée 
active,  sur  l'Elbe,  vingt-cinq  mille  hommes  vers  la  mi- 
mai, douze  mille  de  plus  quinze  jours  plus  tard,  et  six 
mille  encore  vers  le  15  juin  \ 

I.  Bernhardi,  dans  lo  remarquable  livre  qu'il  a  publié  soas  le  titre  do 
Denkwirdigkeiten  aus  dem  Leben  des  K.  R,  Gênerait  Cari  Friedrich 
Grafem  von  Toll,  donne  à  ce  sujet  des  détails  fort  précis  et  fort  curieux. 

S.  Ordre  impérial  du  M  7  février  1813^  cité  par  Bogdanowitch. 

3.  Un  tableau  des  marches  établi  à  Ralisch  par  le  quaKier-maltre  général 
ToO  et  publié  dans  le  livre  de  Bomhardi,  nous  sert  pour  donner  œs  chiffres 
H  cm  dates.  Nous  évaluons  le  bataillon  à  cinq  cents  bommeSi  Tescadron  à 
cmi  vingt,  au  moment  de  l'arrivée  à  Tarméo  active. 

Bogdanowitch  écrivant  sur  pièces  ofTicielIcs  dit  que,  du  commencement 
de  mars  k  la  fin  de  juillet,  il  fut  envoyé  de  l'armée  de  résenre  à  l'armée 
active  toixante-sept  mille  sept  cent  sept  liommos  d'infanterie>  quatorxe  millo 
Tiogi-quatre  de  cavalerio  et  dix-huit  compagnies  et  demie  d'artillerie.  Main 
il  n'arriva  pas  même,  d'après  ce  qu'il  rapporte,  les  deux  tiers  de  cette  forro 
à  destination,  par  suite  do  la  désertion,  des  mala^lies,*  et  surtout  du  typhus 
qui  sé\  issait  en  Polo;;ne. 
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Tout  ce  qu'on  avait  à  espérer  pendant  deux  mois  et 
demi  encore,  c'était  de  se  maintenir  au  faible  effectif  de 
cinquante-six  mille  hommes,  en  compensant  les  pertes 
journalières  par  le  ralliement  successif  des  traînards 
et  des  convalescents. 

On  a  raconté  que,  quand  Alexandre  reçut  le  traité 
qui  lui  assurait  l'alliance  de  la  Prusse,  il  s'écria  :  «  C'est 
un  secours  que  la  Providence  m'envoie.  »  La  Providence, 
ici,  c'était  le  patriotisme  prussien,  qui,  lui-même,  devait 
à  l'arrivée  des  armées  du  czar  d'avoir  pu  se  manifester 
avec  tant  d'éclat  et  de  force. 

Cependant,  en  dépit  de  sa  passion,  de  sa  fureur  d'ac- 
tivité et  de  sacrifice,  la  Prusse  n'avait  pu  suppléer  au 
temps.  Les  dépôts  de  tous  les  corps  étaient  pleins  de  re- 
crues, de  volontaires,  de  soldats  en  congé  rappelés  sous 
le  drapeau  ;  beaucoup  de  bataillons,  d'escadrons,  étaient 
en  formation  et  promettaient  des  renforts  plus  ou  moins 
prochains  ;  mais  les  forces  immédiatement  prêtes  à  entrer 
en  ligne  no  dépassaient  guère  encore  celles  du  czar. 

En  Silosie,  où  le  roi  s'était  fait  suivre  par  la  garnison 
de  Potsdam  et  où  se  trouvaient,  avant  son  arrivée,  huit 
ou  neuf  mille  hommes,  on  avait  complètement  organisé 
im  beau  corps  d'armée  de  vingt-sept  mille  hommes,  et 
on  lui  avait  donné  un  chef  déjà  renommé,  le  général 
Bhicher,  qui  conservait  à  soixante-dix  ans  toute  la  force, 
toute  l'activité,  tout  le  feu  de  la  jeunesse. 

Les  généraux -majors  Bûlow  et  Borstell  avaient  formé, 
le  premier,  à  Neu  Stettin,  une  division  de  huit  mille 
hommes,  le  second,  à  Colberg,  une  autre  division  de 
six  mille  hommes. 
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Enfin  York  avait  porté  son  corps  à  vingt  mille 
hommes. 

C'était  donc»  en  tout,  soixante  et  un  mille  hommes 
que  la  Prusse  pouvait  joindre  sur  le  champ  ^  aux  cin- 
quante-six mille  de  la  Russie. 

Dans  ce  moment,  ces  cent  dix-sept  mille  hommes 
donnaient  une  force  suffisante  pour  pousser  la  guerre 
avec  vigueur.  C'était  l'avis  de  Schamhorst  ;  et,  tout  de 
swte,  il  voulut  le  faire  prévaloir  dans  la  discussion  du 
plan  de  campagne  dont  on  avait  à  convenir  à  Kalisch. 

Il  semblerait  que  sur  ce  plan  même  il  n'y  eût  guère 
d'hésitation  possible. 

Porter  quinze  ou  seize  mille  hommes  en  observation, 
partie  sur  Glogau,  qui  avait  à  peine  quatre  mille  hommes 
de  garnison,  partie  sur  Toi^u,  qui  n'en  avait  guère 
plus',  partie  enfin  devant  Reynier,  dont  le  corps  d'armée, 
bien  diminué  à  Kalisch  et  fondant  à  vue  d'œil  sous  l'ac- 
tion du  typhus,  ne  comptait  pas  six  mille  combattants  ; 
masquer  par  une  dizaine  de  mille  hommes  Stettin,  qui 
était  gardé  par  huit  mille;  envoyer  devant  Cûstrin  le 
corps  volant  de  Woronsof,  inutile  à  Posen  et  inutile  aussi 
à  Barclay  de  ToUy  pour  le  siège  projeté  de  Thom  ;  avec 

I.  DiDS  une  communication  confidentielle  signi^  par  Scbarnhorst  M 
remise  aa  général  anglais  Robert  Wilson,  sous  la  date  du  4  mars,  TefllKtif 
des  troupes  prussiennes  dUponihlu  à  ce  jour  est  fixé  à  soixante  el  un 
mille  six  cent  trente  et  un  hommes.  (  Pritate  Diary,  etc.,  6jf  generml  $ir 
Bohmrt  WiUon,) 

t.  Le  S4  février,  la  garnison  de  Glogau  était  de  quatre  mille  trois  cents 
iKmimes,  recrues  pour  la  plupart.  (Lettre  du  lieutenant-colonel  Ludwig 
Aster  à  Langenau,  datée  de  Torgau  le  S4  fé\rier  tSI3  dans  Erymerungem 
muM  den  Freiheilskriegen  von  Friedrich  Heller  von  lleUwald,  A',  à'.  Feld* 
nmnchailieutenani,  Siuitgard  Wii.) 
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lout  le  reste  de  r armée,  c  est-à-dire  avec  quatre-vingt-dix 
mille  hommes,  prendre  sa  ligne  d'opération  par  Francfort 
et  Posen  sur  Varsovie ,  s'avancer  résolument,  prompte- 
inent,  contre  Eugène,  timidement  établi  avec  le  gros  de 
ses  forces  sur  Berlin,  l'attaquer  vigoureusement,  le  re- 
jeter sur  l'Elbe,  ce  qui  serait  facile  si  des  renforts  con- 
sidérables ne  lui  survenaient  pas;  une  fois  là,  s'efforcer 
d'absorber  son  attention  et  ses  forces  par  de  grandes, 
d'incessantes  démonstrations;  et,  en  même  temps,  lancer 
au  delà  de  l'Elbe,  vers  Hambourg,  par  Hambourg  môme, 
qui  était  à  peine  gardé,  un  corps  de  vingt  mille  hommes 
dont  quatre  ou  cinq  mille  cavaliers,  qui  provoqueraient, 
en  lui  offrant  une  base  solide,  l'insurrection  des  popula- 
tions impatientes  du  joug,  frémissantes,  de  l'Elbe  au 
Wcsor,  à  l'Ems,  au  Rhin  ;  telles  étaient  les  opérations  que 
la  situation  même  des  choses  indiquait  aux  deux  souve- 
rains coalisés  et  à  leurs  généraux;  et  le  résultat  pouvait 
eu  être  considérable.  Un  soulèvement  de  la  Basse-Alle- 
magne appuyé  par  un  gros  corps  d'armée  devait,  en 
eflct,  exciter  les  Hollandais,  intimider  les  princes-escla- 
ves, exalter  leurs  sujets  et  forcer,  en  outre.  Napoléon  à 
envoyer  contre  elle  cinquante  ou  soixante  mille  hommes, 
dont  il  ressentirait  cruellement  l'absence  sur  la  Saale  ou 
sur  l'Elbe. 

Si  on  n'adoptait  pas  ce  plan,  on  pouvait,  non  sans 
avantage,  opérer  sur  la  gauche  comme  on  aurait  opéré 
sur  la  droite,  c'est-à-dire  se  porter  en  masse  sur  Dresde. 
Kugène  s'y  laisserait  peut-être  attirer  ;  on  le  battrait  faci- 
loment  &'il  voulait  tenir  pied  et  n'avait  pas  été  considé- 
rnbloment  renforcé  ;  en  tout  cas,  on  avancerait  le  plus 


CBAPITRE  NEUVIÈME.  393 

poaiible  en  soulevant  le  pays  saxon,  ce  qui  ébranlerait 
la  Bavière  ;  et,  pendant  ce  temps,  une  grande  partie  de 
la  cavalerie  légère,  des  hussards  et  des  Cosaques  fran- 
chiraient l'Elbe,  entre  Magdeburg  et  Hambourg,  et 
r  iraient  appeler  aux  armes  les  sujets  opprimés,  tyran- 
nisés, de  Jérôme  Bonaparte  et  de  Napoléon. 

On  pouvait  hésiter  entre  ces  deux  plans;  mais  en 
dehors  d'eux  il  n'y  avait  rien  de  rationnel  à  tenter,  rien 
qui  répondit  à  la  haute  opinion  qu'on  voulait  donner, 
qu'il  était  nécessaire  de  donner  à  l'Europe  de  soi,  de  ses 
forces,  de  son  action,  rien  qui  pût  conduire  à  un  succès 
notable  et  prochain. 

Le  premier  de  ces  deux  plans,  le  meilleur,  à  notre 
sens,  fut  proposé  par  le  colonel  Knesebeck,  officier  très- 
instruit  et  réfléchi  ;  le  second  le  fut  par  Schamhorst. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre,  on  était  sûr,  en  agis- 
sant immédiatement  et  avec  célérité,  que  la  concentra- 
tion générale  serait  accomplie  du  18  au  20  mars;  mais, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre,  la  célérité  de  la  concen- 
tration et  la  rapidité  des  opérations  subséquentes  étaient 
des  conditions  essentielles  pour  la  réussite  :  il  fallait 
attaquer  avant  qu'Eugène  fût  appuyé,  renforcé  par  les 
corps  d'armée  que  Napoléon  organisait  avec  tant  d'acti- 
vité et  de  bruit. 

Or,  Knesebeck  et  Scharnhorst  se  heurtaient,  tout 
d'abord,  à  la  résolution  signifiée  par  leur  roi  de  ne  |»as 
encore  déclarer  la  guerre  à  Napoléon,  d'attendre,  pour 
le  faire,  qu'Eugène  eût  évacué  en  quelque  sorte  sponta- 
nément Berlin  et  la  Prusse  ;  et,  de  plus,  ils  eurent  i\ 
compter  avec  les  objections  entêtées  de  Koutousof. 
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Moins  que  jamais  le  vieux  maréchal  était  disposé  à 
marcher  vers  l'ouest.  A  Kalisch,  il  se  trouvait  déjà  trop 
éloigné  de  sa  base  d'opérations.  Il  voulût  attendre  des 
renforts  russes,  et  il  savait  que  ces  renforts  ne  pouvaient 
arriver  de  sitôt.  Il  n'avait  pas  de  confiance  dans  l'en- 
thousiasme,  dans  la  force  de  la  nation  pnissienne,  ne 
comprenait  pas  la  révolution  morale  qui  s'était  opérée 
chez  elle  depuis  six  ans,  et  voyait  volontiers  dans  les  sol- 
dats du  jour  les  tristes  soldats  de  1806.  Il  prétendait 
savoir  que  la  Pologne,  laquelle,  en  fait,  n'y  pensait 
guère,  méditait  un  soulèvement  général  et  prochain  ^. 
11  montrait  les  places  fortes  de  la  Vistule  toujours  dans 
les  mains  des  Français,  le  corps  de  Poniatowski  adossé  à 
la  frontière  gallicienne  de  l'Autriche  et  appuyé  au  con- 
tingent autrichien,  la  Moravie,  la  Bohême,  se  garnissant 
(le  troupes  autrichiennes,  et  le  cabinet  de  Vienne  par- 
lant, il  est  vrai,  au  czar  d'alliance,  maintenant  Tarmis- 
ticc,  mais  évitant  toute  parole  précise,  se  refusant  à  tont 
engagement,  cherchant  à  gagner  du  temps,  et  pouvant, 
ù  toute  heure,  être  entraîné  par  de  séduisantes  pro- 
messes à  servir  encore  l'ambition  de  Napoléon,  à  se 
jeter  dans  le  flanc  et  sur  les  derrières  de  l'armée  russe; 
et  il  soutenait  que,  dans  une  pareille  situation,  la  pru- 
dence exigeait  impérieusement  qu'on  ne  se  livrât  à  au- 
cune grande  entreprise.  Usé  par  l'âge,  la  guerre,  la  ma* 
ladie,  toujours  aspirant  au  repos,  obstiné  dans  l'idée  que 
la  Russie  ne  devait  profiter  de  ses  succès  que  pour 

4.  Des  rapports  socrels  indiquèrent,  à  quelque  temps  de  tt,  le  vendivdi 
avant  Pâques  (16  avril}  comme  le  jour  do  ce  soulèvement*  {Denkwirdig' 
kcUen  atu  dem  Leben  des  Gênerais  von  ToU,  etc.) 
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s'agrandir  en  traitant  avec  Napoléon,  il  ne  voulait  pas 
comprendre  que  le  moyen  d'ôter  à  la  Pologne  toute  idée 
de  soulèvement,  de  fixer  promptement  et  sûrement  les 
incertitudes  de  rAutriche,  c'était  de  faire  voir  à  Tune  et 
à  Tautre  les  Français  repoussés  au  loin,  la  Confédération 
du  Rhin  disloquée,  une  grande  partie  de  F  Allemagne 
insurgée. 

L'empereur  Alexandre  partagea  l'avis  émis  par 
Schamhorst  ;  mais  il  ne  sut  pas  obtenir,  ne  tenta  même 
pas  d'obtenir  que  Frédéric-Guillaume  ne  retardât  pas  sa 
déclaration  de  guerre  à  la  France  ;  et  il  ne  voulut  pas 
peser  du  poids  de  son  autorité  sur  l'entêtement  de  Kou- 
tousoL 

Dans  cette  divergence  d'opinions,  on  rejeta  le  plan 
de  Knesebeck  comme  celui  de  Schamhorst,  on  se  laissa 
aller  à  tout  mener  sans  aucune  hâte  ;  et  on  s'arrêta  à  des 
demi-mesures  et  à  des  mesures  fausses  ;  et  même  on  en 
aggrava  le  tort  en  étendant  sur  l'armée  prussienne  le 
commandement  de  Koutousof. 

C'était  bien  mal  inaugurer  l'alliance. 

Il  fut  décidé  que  les  forces  alliées  opéreraient,  provi- 
soirement, sur  deux  colonnes  d'effectif  à  peu  près  égal 
et  ayant  chacune  son  objectif. 

A  droite,  Wittgenstein  reçut  l'ordre  de  marcher  tout 
de  suite  sur  l'Oder  et  de  là,  si  c'était  possible,  sur  Berlin. 
York,  BQlow  et  Borstell  durent  s'avancer  derrière  lui 
pour  être  prêts  à  prendre  part  à  ses  opérations,  dès  hi 
déclaration  de  guerre  de  la  Prusse.  Woronsof  fut  détaché 
de  l'armée  du  Danube  et  mis  à  la  disposition  de  Witt- 
genstein. 


30G  CHAPITRE  NEUVIÈME. 

A  gauche,  le  corps  de  Wintziiigerode  fut  placé  sons 
les  ordres  de  Blûcher,  qui  eu  forma  sou  avant-garde.  Il 
lui  fut  prescrit  de  lever  ses  cantonuements,  le  8  mars,  et 
de  se  porter  par  Kôben  et  Bunzlau  sur  Dresde;  et 
Rlûcher  lui-même,  cantonné  autour  de  Breslau,  eut 
Tordre  d'en  partir  le  16  mars. 

Miloradowitch  fut  envoyé  sur  Glogau,  avec  mission 
d'en  former  le  blocus  et  de  le  maintenir  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  relevé  dans  cette  opération  par  un  corps  prussien, 
(jue  le  général  Schuler  de  Wenden  formait  très-active- 
ment en  Silésie  môme,  avec  des  bataillons  de  réserve; 
et  il  devait  ensuite  gagner  Sagan,  où  il  était  prévenu 
([u'il  trouverait  de  nouveaux  ordres. 

Tormasof  devait  se  mettre  en  mouvement  et  se  diriger 
de  manière  à  servir  de  réserve  à  Blûcher  aussi  bien  qu'à 
Wittgenstein,  ce  qui  ne  devait  être  possible  que  lorsque 
ces  deux  gc^néraux  se  rapprocheraient  l'un  de  Vautre. 

L'ordre  destiné  à  Wittgenstein  lui  parvint  le  2  mars, 
h  Dricsen.  Ce  général  y  était  depuis  le  27  février  atten- 
dant des  instructions;  et,  tout  en  les  attendant,  nous 
Tavons  rappelé  dans  les  premières  lignes  de  ce  chapitre, 
il  avait  détaché  trois  ou  quatre  mille  hommes,  sous  le 
général  Repnin,  pour  appuyer  ses  Cosaques  voltigeant 
autour  de  Berlin. 

York,  Bûlow,  Borstell,  qui  devaient  s'avancer  sur  ses 
traces,  être  prêts  à  l'appuyer  dès  la  déclaration  de  guerre 
(le  la  Prusse,  auraient  été  encore  loin  de  lui,  le  premier 
surtout,  si,  pour  se  mouvoir,  ils  eussent  attendu  les 
instructions  <le  leur  souverain.  Mais  ils  les  avaient  de- 
vancées; et  la  conduite  que,  depuis  quelque  temps,  ils 
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ETaient  tenue  et  celle  que  le  roi  avait  tenue  à  leur  égard 
caractérisent  si  bien  la  situation  morale  de  la  Prusse  à 
cette  époque,  qu'on  ne  saurait  se  dispenser  d'en  parler 
arec  quelques  détails. 

Dès  le  23  janvier,  York  avait  porté  son  corps  d'année 
des  environs  de  Tilsit  et  de  Kônigsberg  sur  Elbing  et 
Marienburg,  pour  profiter  des  approvisionnements  aban- 
donnés par  Murât  et  Macdonald  dans  ces  deux  dernières 
villes  et  pour  se  mettre  en  position  d'appuyer,  suivant 
sa  promesse,  en  cas  d'extrême  nécessité,  soit  le  corps 
russe  qui  bloquait  Danzig ,  soit  Wittgenstein  lui-même  ; 
et  ce  mouvement  s'était  achevé  au  moment  même  de  la 
réunion  des  états  convoqués  par  Stein. 

Le  corps  d'York  était  remonté  alors  au  chiffre  de 
vingt  mille  hommes;  et  l'effectif  des  dépôts  dans  la 
Prusse,  entre  la  Vistule  et  le  Niémen ,  était  de  treize 
mille  hommes  ^• 

La  session  des  états  terminée,  toutes  les  mesures 
arrêtées  pour  assurer  l'exécution  de  \c\xvs  décrets,  tout 
le  pays  courant  aux  armes,  York  avait  jugé  sa  présence 
désormais  inutile  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule  ;  et  con- 
vaincu, d'ailleurs,  par  la  situation  générale  des  choses, 
par  l'exaltation  populaire,  que  l'alliance  de  la  Prusse  et 
de  la  Russie  était  inévitable  et  imminente,  il  avait  voulu 
se  rapprocher  du  théâtre  de  la  guerre,  de  Wittgenstein, 
qui  venait  d'avancer  de  Preussisch  Stargard  à  Konitz, 
qui  devait  aller  plus  loin  et  le  suppliait  d'avancer  aussi. 

Le  17  février,  il  avait  donc  fait  partir  d'Elbiug  et  de 

I.  Lellre  d  York  en  dalc  du  <0  février. 
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Marienbui^  son  corps  d'armée  pour  Konitx;  et,  InU 
même,  Ty  précédant  de  plusieurs  jours,  s'y  étût  trouvé 
le  22  février,  pour  conférer  avec  Wittgenstein  et  BQlow. 

On  doit  s'en  souvenir,  Bûlow,  opérant  une  retraite 
soigneusement  isolée  avec  quelques  milliers  d'hommes 
réunis  en  route,  de  Kônigsbei^  à  la  Vistule,  avait  passé 
ce  fleuve  à  Neuenbui^. 

De  là,  continuant  de  son  mieux  à  éviter  Français  et 
Cosaques,  il  s'était  dirigé  sur  Neu  Stettin,  en  Poméranie, 
et  il  s'y  était  établi  en  cantonnements  le  17  janvier. 

A  peine  arrivé,  il  avait  adressé  au  roi  une  lettre 
remarquable  pour  le  conjurer,  par  l'intérêt  de  la  Prusse, 
par  le  vœu  unanime  de  la  nation  exaspérée  et  prête  à 
tous  les  sacrifices,  de  s'allier  avec  la  Russie  et  de  faire 
immédiatement  la  guerre  à  Napoléon*. 

Ses  instances  étaient  restées  sans  réponse  ;  et,  quel- 
ques jours  plus  tard,  une  dépèche  ministérielle  était 
venue  lui  apporter  l'ordre  renouvelé  de  n'entretenir 
aucunes  relations  avec  York,  et  l'avis  «  de  se  défier  des 
menées  russes.  » 

Sans  avoir  l'audace  d'York,  Bûlovir  était  de  carac- 
tère ferme  et  décidé.  En  outre,  à  un  sens  fort  droit,  il 
joignait  une  grande  perspicacité  et  l'expérience  d'une 
vie  de  cinquante-huit  ans.  La  dépêche  ministérielle  ne 
Tavait  guère  plus  ému  que  le  silence  du  roi.  11  avait 
compris  que  celui-ci  était  aux  prises  avec  ses  irrésolu- 
tions habituelles;  il  avait  prévu  qu'il  ne  tarderait  pas  à 
céder  sous  la  pression  croissante  de  l'opinion  populaire, 

4.  Letire  datée  de  Neu  Stellin  le  48  janvier. 
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à  ia  force  des  circonstances,  u  ses  propres  seutimeiits,  u 
aet  intérêts;  et  non-seulement  il  était  resté  en  rappoit 
avec  York,  mais  encore,  après  quelques  différends,  il 
s'était  mis  sur  le  pied  de  l'amitié  avec  Wiltgenstein  et 
les  chefs  de  ses  Cosaques. 

En  vain  Eugène  lui  avait  expédié  ordre  sur  ordre 
pour  l'attirer  dans  son  rayon  d'opérations.  Bûlow  avait 
d'abord  éludé,  puis  repoussé  ces  ordres;  et  l' officier  qui 
était  venu  lui  remettre  le  dernier  avait  rapporté  à 
'  Eugène  qu'il  avait  vu  des  Cosaques  au  milieu  des  can- 
tomiements  prussiens,  et  leurs  officiers  à  un  bal  donné 
au  quartier  général  de  Bûlow*. 

Pendant  ce  séjour  obstiné  à  Neu  Stettin,  Bûlow  avait 
travaillé  activement  à  Torganisation  de  ses  troupes,  à 
peine  ébauchée  de  l'autre  côté  de  la  Vistule  ;  et,  à  force 
d'activité  et  d'industrie  de  sa  part,  de  sacrifices  em- 
pressés de  la  part  des  habitants  du  pays,  au  moyen  de 
quelques  ressources  tirées  de  la  place  de  Graudenz,  il  les 
avait  habillées  et  équipées,  il  avait  monté  sa  cavalerie 
et  s'était  créé  une  artillerie,  si  bien  qu*au  moment  où 
Yoik  et  Wittgenstein  l'appelèrent  en  conférence  ù 
Konitz,  ses  forces  disponibles  s'élevaient  à  huit  mille 
hommeSt  ainsi  qu'on  l'a  vu. 

Dans  cette  conférence  de  Konitz,  les  trois  généraux 
étaient  convenus  d'un  mouvement  commun  vers  l'Oder, 
Wittgenstein,  parce  qu'il  venait  de  recevoir  de  Koutousof 
l'ordre  de  s'en  rapprocher,  York  et  Bûlow,  parce  que  les 
nouvelles  qui  leur  arrivaient  du  quartier  général  du 

I.  I^llre  d'Eu;;iîne  à  N\i|K)liH)n  daUN»  du  15  fi'vrier.  • 
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czar,  leur  patriotisme,  le  cri  des  soldats  et  du  peuple,  les 
poussaient  irrésistiblemeut  en  avant.  Les  deux  généraux 
prussiens  s'étaient,  néanmoins,  réservé  de  ne  pas  prendre 
immédiatement  part  aux  hostilités  contre  les  Français. 

Après  cet  accord,  Wittgenstein  était  parti  de  Konitz, 
suivant  la  grande  route  de  Berlin  par  Driesen;  mais 
arrivé  le  27  février  à  ce  dernier  point,  il  avait  dû  y 
faire  halte  par  ordre  du  czar;  et  il  y  était  encore  le 
2  mars,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut.  Par- 
venu à  Konitz  le  27  février,  le  corps  d'York  n'y  avait 
pas  séjourné,  et  y  avait  pris  la  direction  de  Soldin  par 
Schloschau  et  Markisch  Friedland.  EnGn,  la  veille  de 
ce  dernier  jour,  Bùlow,  levant  ses  cantonnements,  s'était 
mis  en  mouvement  pour  gagner  directement  Stargard; 
et,  le  2  mars,  il  avait  atteint  cette  ville,  où  il  ne  se 
trouva  plus  qu'à  deux  marches  de  Stettin. 

A  Stargard,  il  fut  rejoint  par  le  général-major 
Borstell ,  à  la  tête  de  six  mille  hommes  de  toutes  armes. 

Commandant  militaire  de  la  Poméranie,  Borstell 
avait  réuni,  à  Colberg  et  aux  environs,  les  soldats  de 
réserve  et  en  congé  rappelés  sous  les  drapeaux,  les 
recrues,  les  volontaires  de  cette  province,  et  en  avait 
précipité  rorganisiitiou,  Thabillement  et  l'équipement 
avec  le  concours  dévoué  de  la  population.  Lui  aussi,  il 
avait  adressé  au  roi  ses  supplications  pour  la  guerre  à 
la  France;  lui  aussi,  il  avait  vu  ses  lettres  rester  sans 
réponse  ;  et  lui  aussi ,  las  des  indécisions  royales,  il  avait 
voulu  se  rapprocher  du  théâtre  de  la  guerre.  A  la  Gu  de 
février,  il  avait  quitté  Colberg,  avec  tout  ce  qu'il  avait 
de  troupes  disi>ouil>les;  et  il  avait  annoncé  au  roi  cet 
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acte  d*initiative  personnelle  en  lui  disant  qu'il  se  por- 
tait sur  Kônigsberg  *  et  y  attendrait  ses  ordres.  Il  avait 
fait  bien  plus,  il  avait  expédié  son  propre  aide  de  camp 
à  Londres  pour  demander  au  gouvernement  anglais 
des  subsides,  des  armes,  des  munitions!  Et  il  en  avait 
également  prévenu  le  roi. 

Telles  étaient  les  extrémités  auxquelles  l^s  terçiver- 
sationsde  Frédéric-Guillaume,  Timpatience  du  joug,  la 
soif  de  la  vengeance,  le  soulèvement  général  des  esprits, 
entraînaient  les  généraux  prussiens.  Après  York,  Bûlow; 
après  Bûlow,  BorstelL 

Ils  en  étaient  là  tous  les  trois  quand  Wittgenstein 
reçut  Tavis  officiel  de  la  signature  du  traité  de  Kalisch 
et  Tonlre,  que  nous  avons  meutionné,  de  partir  de 
Driesen ,  de  reprendre  sa  marche.  Il  la  reprit  sur-le- 
champ,  fît  part  à  York  et  à  Bûlow  de  la  grande  nou- 
velle qui  lui  parvenait,  les  invita,  de  son  chef,  à  le 
suivre;  et  puis,  ayant  appris  que  ses  troupes  légères 
étaient  entrées  dans  Berlin  sans  coup  férir,  il  annonça 
à  Tun  et  à  Tautre  qu'il  y  courait,  demandant  au  pre- 
mier de  s  y  porter  rapidement  sur  ses  traces,  et  au 
second  d'aller  s'établir  sur  la  rive  gauche  de  TOder,  de 
manière  à  tenir  en  respect  la  garnison  de  Stettin,  qu'il 
savait  assez  nombreuse. 

York,  continuant  son  mouvement  en  avant,  Bûlow, 
attendant  à  Stargard  que  celui-ci  fût  arrivé  à  sa  hau- 
teur, ré()ondirent  à  Wittgenstein  qu'ils  n'avaient  encore 
reçu  ni  avis  ni  ordres;  qu'il  était  iin])0ssible  maintenant 


4.  Il  **.ij;il  ici  de  Kuni^'^lxTg  près  <1«»  l'Oder. 
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qu'il  ne  leur  en  parvînt  pas  de  très-prompts;  et  qu'ils 
voulaient,  en  conséquence ,  ne  pas  franchir  l'Oder  a  vaut 
de  connaître  la  volonté  de  leur  souverain. 

York  était  toujours  sous  le  coup  d'une  destitution 
publique,  d'une  accusation  criminelle.  Depuis  deux 
mois,  le  gouvernement  ne  lui  avait  envoyé  ni  instruc- 
tions, ni  communications,  hormis  l'injonction,  tout  ré- 
cemment faite,  d'adresser  au  roi  un  mémoire  justificatif 
de  sa  conduite  à  Tauroggcn^.  Bûlow  ignorait,  comme 
Borstell,  si  le  roi  approuverait  ou  non  son  mouvement 
vers  l'Oder. 

Par  un  retard  assez  peu  explicable,  en  telles  conjonc- 
tures, ces  instructions,  qu'attendaient  avec  impatience  les 
généraux  prussiens,  ne  leur  parvinrent  que  le  6  mars^. 

Sans  parler  du  passé,  sans  y  faire  la  moindre  allu- 
sion, sans  lui  exprimer  ni  blâme,  ni  satisfaction,  le  roi 
annonçait  à  York  le  traité  de  Kalisch ,  lui  recommandait 
d'en  taire  la  nouvelle,  mettait  sous  ses  ordres  Bûlow 
et  Borstell ,  et  lui  prescrivait  de  concerter  ses  opérations 
avec  Wittgenstein,  mais  d'éviter  toute  hostilité  avec  les 
Français  jusqu'à  la  déclaration  de  guerre;  à  quoi,  écri- 
vant d'une  façon  un  peu  moins  réservée,  Schamhorst 
ajoutait  qu'il  fallait  avancer  le  plus  rapidement  pos- 
sible vers  roder  et  le  franchir  vers  le  10  mars,  si  rien 
ne  s'y  opposait. 

4 .  Il  lui  fut  recommandé  do  se  justifier  au  point  de  vue  militaire  seu* 
lemcnl;  et  on  voit  par  son  Mémoire  qu'il  se  conforma  à  la  recomman- 
dation. 

2.  Prittwitz  et  B('i(/.ke,  d'après  lui,  disent  le  5  mars,  ce  qui  aurait  déjà 
été  tard,  mais  Dro}S(Mi  dit  le  (>,  et  il  a  pris  cette  date  écrite  de  la  main 
d'York  sur  la  dépiVlie  iiiénie. 
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A  la  réception  de  ces  dépêches,  York  venait  d'ar- 
river à  Amswalde.  11  prévint  Wittgenstein,  qui  conti- 
nuait de  courir  vers  Berlin,  qu'il  allait  poursuivre, 
par  Kônigsbei^  et  Schwedt,  sa  marche  pour  le  rejoindre  ; 
et  il  ordonna  à  Bûlow,  aidé  de  Borstell,  de  se  porter 
sur  Stettin  pour  l'observer  et  sur  Damm,  tête  de  pont 
de  cette  place,  pour  l'investir,  ce  qui  dépassait  la  me- 
sure des  instructions  reçues. 

Mais  cet  ordre  commençait  à  peine  à  s'exécuter, 
qu'York  fut  subordonné  à  Wittgenstein,  en  conservant 
toutefois  le  commandement  sur  Bûlow  et  Borstell. 

Le  1 1  mars,  le  général  russe  arriva  à  Berlin,  à  la 
tête  de  six  mille  hommes,  car,  dans  sa  marche,  il  venait 
d'en  laisser  deux  mille  devant  Cûstrin.  Ses  Cosaques  ^ 
et  le  détachement  de  Repnin  l'avaient  précédé  de  sept 
jours  dans  la  capitale  de  la  Prusse.  Une  joie  délirante, 
un  enthousiasme  inouî,  les  avaient  accueillis;  il  y  trouva 
le  même  accueil  et,  de  plus,  toute  la  pompe  d'une  en- 
trée triomphale.  Douloureux  contraste  et  plus  éloquent 
cent  fois  que  tous  les  discours,  Napoléon  avait  désho-  > 
noré  la  France  de  la  Révolution  à  ce  point  que  les 
peuples  saluaient  les  Russes,  les  Cosaques,  comme  des 
libérateurs,  et  nous  maudissaient,  à  bon  droit,  comme  ^ 
des  oppresseurs.  i 

Repnin  était  resté  à  Berlin.  Les  Cosaques  de  Czemi- 
chef  et  de  Benkendorf  n'avaient  fait  qu'y  passer  et 
s'étaient  jetés  sur  les  traces  d'Eugène,  qui  se  retirait 
vers  r  Elbe. 

Ou  a  vu  précédemment  qu'après  avoir  abandonné 
roder  inférieur,    contrairement  à   toute   raison  |>oli- 
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tique  et  mîlitaîre,  Eugène  avait  pris  position  d'abord, 
assez  maladroitement,  en  avant  de  Berlin,  puis,  pins 
maladroitement  encore,  à  une  lieue  en  deçà  de  cette 
ville,  ne  la  gardant  plus  que  par  une  simple  avant- 
garde. 

11  reconnaissait  combien,  à  tous  les  points  de  vue, 
il  était  important  de  se  maintenir  en  Prusse,  de  garder 
en  son  pouvoir  la  capitale  de  ce  royaume  et  de  retarder 
la  marche  de  l'ennemi  ^.  Les  moyens  de  le  faire  ne  lui 
manquaient  pas.  11  avait,  en  effet,  sous  la  main  trente- 
huit  mille  hommes  2,  force  qu'il  pouvait  porter  à  qua- 
rante et  un  mille  en  appelant  Morand  de  la  Poraéranîc 
suédoise  et  qui  était  suffisante  pour  imposer  au  pays 
et  contenir  Wittgcnstcin,  qui  n'avait  que  douze  mille 
hommes  de  troupes  régulières  et  six  mille  Cosaques; 
et  avant  que  la  Prusse  déclarât  la  guerre  à  la  France, 
comme  il  s'y  attendait  alors,  et  joignît  ses  armes  à  celles 
de  la  Russie,  il  pouvait,  on  va  le  voir  bientôt,  se  ren- 
forcer en  peu  de  jours,  jusqu'à  se  donner  plus  de 
soixante  mille  baïonnettes  sur  Berlin  '.  Il  aurait  donc 

4.  «  Je  tiens  beaucoup  à  Toccupation  de  Berlin;  car  je  ne  doute  pas 
que  l'occupation  de  cette  capitale  par  rcnnomi  ne  soit  un  prétexte  de  plu? 
pour  le  roi  de  se  déclarer  contre  Votre  Majesté.  En  tenant  ici.  Je  donne  h 
temps  à  mes  divisions  de  s'organiser,  à  ma  cavalerie  de  se  remonter,  v 
710S  renforts  d'arriver.  »  (Lettre  d'Eugène  à  Napoléon,  datée  de  Kopenicl 
le  24  février.) 

2.  Le  corps  de  Gouvion  Saint-Cyr,  c'est-à-dire  les  divisions  Grenier, 
Charpentier,  Lagrango,  comptaient  encore  vingt-sept  mille  hommes,  y  com- 
pris trois  bataillons  de  la  dernière  laissés  à  Stettin  et  faciles  à  en  retirer;  ot 
les  troupes  ramenées  do  Posen  sur  Berlin,  c'e-t-à-dire  les  divisions  Roguet, 
Girard,  Gérard,  et  la  cavalerie,  n'avaient  pas  moins  de  onze  mille  hommes  dis- 
ponibles. 

3.  L'n  attendant  que  nous  revenions  sur  ce  point,  nous  citerons  a  l'appui 
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dû  y  tenir,  y  tenir  obstinément  jusqu'au  moment  où 
Russes  et  Prussiens  seraient  venus  déployer  contre  lui 
des  forces  notablement  supérieures.  Or,  ceux-ci,  nous 
venons  de  le  rapporter,  ne  se  disposaient  guère  à  pa- 
reille entreprise. 

Consulté,  Gouvion  Saint-Cyr,  qui  avait  déjà  re- 
gretté qu'Eugène  ne  se  fût  pas  établi  sur  l'Oder  infé- 
rieur, conseilla  vivement  de  se  maintenir  à  outrance 
sur  Berlin  ;  mais  son  avis  ne  fut  pas  écouté  ^. 

Fort  ému  de  l'attitude,  chaque  jour  plus  hostile,  de 
la  population  prussienne  ;  étourdi  par  le  bruit  que  fai* 
saient  autour  de  lui  les  Cosaques;  ne  sachant^ pas  dis- 
cerner la  vérité  à  travers  des  rapports  faux^ou  exagé- 
rés; craignant  de  voir  les  Russes  déboucher,  par 
masses,  de  la  Silésie  dans  son  flanc  droit,  après  avoir 
longtemps  redouté  d'eux  une  manœuvre  tout  opposée  '; 
se  croyant  compromis  s  il  restait  plus  longtemps  en 
Prusse,  si,  suivant  ses  expressions,  il  ne  se  mettait 
promptemcnt  en  mesure  d'arriver  avant  les  Russes  sur 
les  grandes  communications  de  Leipzig  ^,  le  jeune  supé- 
rieur de  rhabile  Gouvion  Saint-Cyr  avait  reculé  jusqu'à 
^  la  rive  gauche  de  TElbe. 

Commencée  le  4  mars  et  menée  avec  une  rapidité 

de  notre  assertion  le  dire  d'Eugène  lui-même  :  c  Je  peux,  en  quatre  jours 
de  marche,  eo  me  réunissant  au  général  Lauriston,  avoir  plut  de  ioixanle 
^  mille  baïonnettes  bien  animées.  »   (Lettre  d*£ugèoe  à  Napoléon,  Scbën- 
ber^  11  février.  ) 

4.  Mémoires  pour  servir  à  l'Histoire  militaire  du  Omtulai  et  de 
l'Empire,  par  le  marcchal  Gouvion  Saint-Cyr. 

2.  \o:r  cli.ipitn'  iv. 

3.  Lettres  d'Lu^enc  à  Napoléon,  Schuiiberg,  2  mars,  et  à  Jérùme  Bona- 
parte, 3  mars. 
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ÎDCODsidéréc,  cette  retraite  que  les  Russes  importunè- 
rent assez  peu,  s'était  terminée,  le  8,  à  Wittenberg. 

Ainsi  la  capitale  de  la  Prusse  et  tout  le  pays  entre 
roder  et  l'Elbe  avaient  été  abandonnés  par  Eugène  sans 
motifs,  contrairement  même  à  toute  raison  militaire  et 
politique,  à  quelques  milliers  de  Cosaques  qui  n'étaient ^ 
soutenus  immédiatement  que  par  les  quatre  mille 
hommes  du  général  Repnin  ^. 

Les  places  de  Stettin,  Gûstrin,  Glogau  et  Spandau 
étaient  désormais  livrées  à  elles-mêmes.  Elles  étaient, 
d'ailleurs,  en  bon  état  de  défense  et  venaient  de  s'appro- 
visionner par  le  dur  moyen  des  réquisitions  précipitées 
et  non  payées.  Napoléon  ayant  cassé,  sous  le  prétexte 
commode  qu'il  les  trouvait  trop  onéreux,  les  marchés 
passés  pour  leur  approvisionnement  par  l'intendant  gé- 
néral de  l'êu^mée  *. 

Stettin  avait  huit  mille  hommes  de  garnison  qu'Eu- 
gène aurait  dû  réduire  à  six  mille';  Custrin  en  avait  trob 
mille  cinq  cents  ;  Spandau ,  où  l'on  avait  jeté  dix*hait 
cents  conscrits  polonais  ramenés  de  Posen  et  à  peine 
habillés,  était  défendu  par  trois  mille  cinq  cents  hommes, 
et  Glogau  Tétait  par  quatre  mille.  On  se  rappelle  que  le 
fond  de  toutes  ces  garnisons  était  formé  des  bataillons 

1.  GouvioD  Saint-Cyr  a  écrit  à  ce  propos  :  «...  Le  vice-roi  (Eagène)  se 

ctira  sur  la  rive  gauche  de  l*EIbe augmentant  ainsi  la  faute  commise  en 

f.'vrier  par  l'évacuation  de  TOder;  il  n'attendit  aeulement  pas  que  renneinî 
eût  effectué  un  mouvement  d'attaque  qui  excusftt  ou  motivât  au  moins  oelto 
marche  rétrograde,  aussi  inutile  qu'impolitique,  et  dont  rinopportanité  avait 
été,  du  reste,  si  bien  appréciée  par  lui.  b  (Mémoirei  pour  iervir  à  tHii* 
toire  milUaire,  etc.,  par  le  maréchal  Gouvitm  Saint-Cyr.) 

S.  Voir  Lettres  do  Napoléon  à  Eugène,  4  et  45  février. 

3.  Lcllre  de  Nupoléon  ù  Eugène,  du  4  février. 
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qu'on  avait  oi^anisés,  an  commencement  de  février, 
avec  une  partie  des  débris  des  quatre  premiers  corps 
d'armée  revenus  de  Russie;  et,  peu  après,  on  y  avait 
ajouté  quelques  compagnies  dites  des  vaisseaux  et  venues 
du  Texel  et  de  T Escaut. 

Napoléon  ne  voulant  pas  renoncer  à  ses  plans  ambi- 
tieux de  domination,  de  conquête,  il  était  tout  à  fait 
logique,  quoi  qu'on  en  ait  dit  souvent,  qu'il  gardât,  sinon 
peut-être  Spandau,  au  moins  les  trois  forteresses  de 
roder,  qui,  au  premier  succès,  devaient  lui  offrir  le 
moyen  précieux  de  manœuvrer  à  volonté  sur  les  deux 
rives  de  ce  fleuve,  et  ne  pouvaient  manquer,  au  surplus, 
de  retenir  devant  leurs  murs  des  forces  ennemies  à  peu 
près  égales,  sinon  supérieures  à  leurs  garnisons. 

La  retraite  d'Eugène  sur  l'Elbe  nécessitait  un  mou* 
vement  pareil  de  Reynier  et  de  la  petite  division  bava- 
roise de  Rechbei^  qui  était  chaîne  de  maintenir  les 
communications  entre  ces  deux  généraux.  Reynier  se 
replia  donc  de  Bautzen  sur  Dresde  ;  et  il  appela  Rechberg, 
de  Guben,  sur  Meissen. 

Eugène  pensa  aussi,  et  un  peu  tardivement,  à  pres- 
crire au  général  Morand  d'évacuer  la  Poméranie  sué- 
doise avec  ses  tiH}is  mille  hommes,  et  il  lui  ordonna  de 
gagner  Uamboui^.  Il  aurait  mieux  fait  de  le  rapprocher 
de  lui. 

Dès  son  arrivée  à  Wittenberg,  il  opéra  quelques 
changements  nécessaires  dans  le  commandement  et  l'or- 
ganisation de  ses  troupes. 

Berlhier,  encore  malade,  ayant  été  rappelé  à  Paris, 
fut  remplacé  dans  les  fonctions  de  major  général  par  le 
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général  Monthion,  chef  de  son  état-major*;  et  le  maré- 
chal Gouvion  Saint-Gyr  étant  subitement  atteint  du 
typhus,  le  commandement  de  son  corps  d'armée  fut  pro- 
visoirement conQé  au  général  Grenier. 

Ce  corps,  on  doit  s'en  souvenir,  se  composait  des 
divisions  Grenier,  Charpentier  et  Lagrange.  Mais  il  man- 
quait à  celle  de  Lagrange  trois  de  ses  bataillons,  fort  mal 
à  propos  laissés  à  Stettin.  Eugène  lui  adjoignit  les  cinq 
bataillons  qui  formaient  seuls  la  division  de  Gérard  de- 
puis qu'il  en  avait  retiré  les  Westphaliens  ;  et  il  donna  à 
ce  dernier  le  commandement  des  deux  divbions  ainsi 
fusionnées  en  une  seule. 

La  division  polonaise  de  Girard  fut  dissoute.  On  en 
tira  deux  mille  hommes  bien  encadrés  qui  formèrent  la 
garnison  de  Wittenberg  sous  les  ordres  du  général 
Lapoype.  Le  reste,  qui  comprenait  beaucoup  d'hommes 
de  cadre  et  tout  ce  qu'il  y  avait  encore  de  conscrits 
polonais  ramenés  de  Posen ,  ne  tarda  pas  à  être  dirigé 
sur  la  Westphalie,  où  il  devait  être  utilisé.  Située  sur 
la  rive  droite  de  l'Elbe  et  à  quelques  pas  de  ce  fleuve,  la 
petite  ville  de  Wittenberg,  en  partie  démantelée  depuis 
la  guerre  de  Se[)t  ans,  devenait  un  bon  poste  et  une  tête 
(le  pont  avantageuse,  grâce  aux  travaux  que,  par  ordre 
(le  Napoléon,  on  y  exécutait  depuis  quelques  jours,  et 
f^ràce  à  des  restes  de  ses  anciennes  fortiCcations,  et  no- 
la  niment  à  ses  fossés,  dans  lesquels  on  pouvait  mettre  six 
pieds  d'eau. 

Ces  dispositions  faites,  les  troupes  ramenées  sur  TElbe 

■ 

4.  Montliion  portail  le  titre  do  chef  do  1  ctat^major  du  nuyor  général. 
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[présentèrent  un  effectif  disponible  pour  manœuvrer  d'à 
peu  près  treute^piatre  mille  hommes,  formant  quatre 
divisions  d'infanterie,  dont  une  de  la  garde  impériale 
sous  Roguet,  et  une  petite  division  de  cavalerie. 

Mais  le  résultat  du  grand  travail  qu'opérait  Napoléon 
pour  réparer  le  désastre  de  Russie  et  que  nous  avons 
exposé  en  détail,  dans  un  précédent  chapitre,  commen- 
çait déjà  à  se  faire  sentir  jusque  sur  les  rives  de  l'Elbe. 

Depuis  la  fin  de  février,  le  corps  d'observation  de 
FElbe  commandé  par  le  général  Lauriston  se  rassem* 
blait  sur  Magdeburg.  Dès  le  5  mars,  sa  3*  division  était 
à  Dessau;  le  9,  sa  1"*  et  sa  2""  divisions  étaient  à  Mag- 
deburg même,  à  l'exception  d'un  régiment,  le  152% 
retenu  sur  le  bas  Elbe  à  cause  de  l'effervescence  des 
populations;  et  ce  même  jour,  sa  4*  division,  venant 
de  Mayence  par  Cassel,  commençait  à  arriver  à  Hal- 
berstadt,  et  devait  y  être  réunie  tout  entière  le 
16  mars  ^. 

Composé  de  douze  des  vingt-doux  régiments  à  quatre 
bataillons  organisas  avec  les  cohortes  de  garde  nationale, 
ce  corps  de  TElbe,  auquel  on  avait  joint  le  3*  régiment 
étranger,  comptait  ciu(|uanto  et  un  bataillons.  Au  com- 
plet, il  aurait  présenté  quarante-deux  mille  baïonnettes; 
l'absence  du  152*  régiment,  les  pertes  de  route,  quel- 
ques maladies  et  des  désortions  faisaient  qu'il  n'en  avait 
que  trente-six  mille '.  H  était  muni  d'une  bonne  partie 

I.  Journal  des  opérations  du  corps  (l'ol)sorvalion  de  l'Elbe,  commandé 
par  le  général  Lauri^ton.  {Archives  du  Dépôt  de  ta  guerre,  à  Paris.] 

S.  Ces  bataillons  étaient  en  p*néral  partis  do  France  au  complet  régle- 
mentaire de  huit  cent  quarante-six  hommes,  officiers  compris;  mais,  sur- 
TEIbe,  ils  n  avaient  plus,  en  moyenne,  que  sept  cent  cinquante  hommes.      ^ 


;'"  '  '  C 
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(le  la  nombreuse  artillerie,  des  quatre-vingt-seize  bou- 
ches à  feu,  qu'il  devait  posséder,  et  devait  l'avoir  reçue 
toute  sous  très-peu  de  jours^.  Chacune  de  ses  divisions 
avait  sa  compagnie  du  génie. 

Le  maréchal  Davout  cu^rivait  à  Leipzig  avec  les  seiie 
bataillons  constituant  la  r*  division  de  son  futur  corps 
d'armée,  lesquels  venaient  de  se  former  à  Erfurt,  avec 
des  conscrits  de  1813  envoyés  des  dépôts  et  une  partie 
des  débris  des  cadres  échappés  de  Russie  ;  et  le  maréchal 
Victor  était,  en  ce  moment  même,  en  marche  vers  la 
Basse-Saale  avec  les  douze  bataillons  constituant  la 
r^  division  de  son  futur  corps  d'armée  et  venant  comme 
ceux  de  Davout,  de  se  former  à  Erfurt  et  avec  des  élé- 
ments pareils. 

Davout  avait  ainsi  douze  mille  hommes,  Victor  neuf 
mille,  car  leurs  bataillons  n'étaient  que  de  sept  cent  cin- 
quante hommes.  La  fatigue  de  la  route  et  la  désertion 
avaient  un  peu  éclairci  leurs  rangs. 

EnGn,  les  deux  premiers  corps  de  cavalerie  que 
Napoléon  faisait  organiser  de  la  manière  que  nous  avons 
dite  2  à  Hanovre  et  à  Brunswick,  avec  les  cavaliers 
revenus  de  Russie  et  un  certain  nombre  de  conscrits, 
avaient  déjà  pu  envoyer  sur  Magdebui^,  l'un  seize 
cents  cavaliers,  l'autre  dix-huit  cents.  Le  premier  de 
ces  corps  était  sous  les  ordres  du  général  Latoar- 
Maubourg,  le  second  sous  ceux  du  général  Sébastian!. 

4.  Le  32  mars,  lo  corps  de  Lauriston  eut  toute  son  artillerie.  (Journal 
dos  opôrutions  du  corps  d'obsenalion  do  l'Elbe,  commandé  par  le  généfil 
Lmriston.) 

2.  Cliapitre  vi. 
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Tous  ces  renforts  portaient  les  forces  d'Eugène  à 
quatre-vingt-dix  mille  hommes,  dont  cinq  mille  à  peu 
près  de  cavalerie,  sans  compter  la  petite  division  bava- 
roise portée  à  Meissen  et  les  restes  du  corps  de  Reynier 
réunis  à  Dresde.  En  supposant  même,  ce  qui  eût  été 
assez  convenable,  qu'il  eût  voulu  donner  quelque  temps 
de  repos  sur  TElbc,  sur  Magdeburg,  aux  jeunes  soldats 
de  Davout  et  de  Victor,  on  voit  donc  qu'Eugène,  restant 
sur  Berlin  ou,  mieux,  sur  l'Oder,  aurait  pu,  comme  nous 
l'avons  affirmé,  y  réunir  promptement  soixante-quinze v 
mille  combattants,  dont  soixante-mille  fantassins  et  plus, 
tandis  qu'il  n'aurait  eu  d'abord  en  face  de  lui  que  Witt- 
genstein  avec  ses  douze  mille  hommes  de  troupes  régu- 
lières et  ses  Cosaques,  et  plus  tard,  quand  serait  venue  ' 
la  déclaration  de  guerre  de  la  Prusse,  York,  Bûlow  et 
Borstell.  11  aurait  été  ainsi  à  même  de  profiter  largement 
de  la  faute  qu'allaient  commettre  les  coalisés  en  divisant 
leurs  forces.  Mais  il  ne  comprenait  pas  la  guerre  de  cette  ^ 
fSiçon.  11  était  décidé  h  ne  plus  défendre  que  l'Elbe;  et  il 
prit,  pour  le  défendre,  des  dispositions  qui  ne  témoi- 
gnent pas  en  faveur  de  sa  capacité. 

Il  confirma  à  Morand  l'ordre  de  se  retirer  sur  Ham- 
bourg. Il  prescrivit  à  Lauriston  de  laisser  deux  de  ses 
divisions  sur  Magdeburg,  et  de  porter  les  deux  autres 
Fane  à  quelques  lieues  au-dessous,  l'autre  un  peu  au- 
dessus  de  cette  grande  forteresse,  mais  en  les  tenant 
toutes  sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe  ;  et  il  lui  adjoignit  la 
cavalerie  de  Sébastiani. 

Grenier,  auquel  il  retira  momentanément  la  division 
Gérard  et  donna  la  cavalerie  de  Latour-Maubourg,  dut 
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rester  sur  Wittenberg,  se  reliant  par  sa  gauche  avec  Lau- 
riston,  par  sa  droite  à  Torgau,  forteresse  qui  était  alors 
saxonne  comme  Wittenberg,  et  où  se  rassemblaient  toutes 
les  recrues  de  la  Saxe. 

Les  Bavarois  de  Rechberg  durent  demeurer  à 
Meissen,  y  gardant  le  pont  de  l'Elbe. 

Gérard  fut  dirigé  sur  Dresde  pour  y  renforcer 
Reynier. 

Enfin  la  garde  se  rendit  à  Leipzig,  et,  le  9  mars, 
Eugène  porta  son  quartier  général  dans  cette  ville  afin, 
écrivait-il  à  Napoléon,  a  d'être  mieux  en  relation  avec 
Mng(lel)urg,  Wittenberg  et  Dresde  *•  » 

A  Leipzig  même,  il  compléta  ses  dispositions  après 
une  conférence  avec  Davout. 

Il  fit  partir  immédiatement  ce  maréchal  pour  Dresde, 
lui  confiant  le  commandement  de  la  ligne  de  TElbe, 
depuis  les  montagnes  de  la  Bohême  jusqu'à  Toi^u,  et 
le  faisant  suivre  par  six  des  seize  bataillons  qui  compo- 
saient la  1"  division  de  son  corps  d'armée  ;  et  il  envoya 
les  dix  autres  bataillons  de  cette  division  sur  Bcm- 
burg  et  Magdeburg  avec  l'ordre  de  s'y  réunir  aux  douze 
l)ataillons  de  la  T®  division  de  Victor  qui  allaient  y  ar^ 
river  et  de  passer  provisoirement  sous  le  commande» 
ment  de  celui-ci. 

On  le  voit  donc,  Eugène  négligeait  l'Elbe  inférieur, 
voulait  défendre  l'Elbe  moyen  et  supérieur*,  et,  pour  y 
roussir,  il  ne  trouvait  rien  de  mieux  que  de  placer  ses 
troupes  en  deçà  de  ce  fleuve  et  de  les  y  disséminer 

1,  Lettre  d'EuLèno  à  Napoléon,  Willcnbcrg^  7  mars. 

2.  Nous  ne  {urlons  ici  quo  de  l'Elbo  allemand. 
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f  comme  dans  le  fameux  système  des  cordons  où  l'on  est 

[  présent  un  peu  partout  et  fort  nulle  part. 

Hais  il  ne  persévéra  pas  longtemps  dans  sa  faute.  Les 
blâmes,  les  instructions  de  Napoléon  et  les  événements 
vinrent  l'en  empocher. 

Napoléon  lui  avait  déjà  écrit,  de  Paris,  pour  lui  re- 
procher durement,  nous  l'avons  rapporté,  d'avoir  aban- 
donné l'Oder,  précipitamment,  sans  coup  férir.  Peu 
après,  il  lui  avait  expédié  l'ordre  de  se  maintenir,  le 
plus  longtemps  possible,   en  Prusse,  à  Berlin,  et  d'y 

'  employer,  au  besoin,  la  terreur,  la  dévastation.  «  A  la 
moindre  insulte  d'une  ville,  d'un  village  prussien,  lui 
avait-il  écrit  avec  une  véritable  ^ocité,  faites-le  brûler, 

.fût-ce  mi^mc  Berlin*.  »  Simultanément,  il  lui  avait 
prescrit,  en  cas  d(î  retraite  absolument  obligée,  de  so 
replier  sur  Magdeburg,  de  réunir  la  plus  grande  partie 
de  ses  forces  à  deux  ou  trois  lieues  en  avant  de  cette 
belle  forteresse,  dans  un  camp  couvert,  au  besoin,  par 
quelques  retranchements  ;  de  prolonger  sa  gauche  en 
dcçji  du  fleuve  entre  Mag^leburg  et  Hambourg;  de  ne 
donner  qu'une  importance  trés-secon<laire  ii  Dresile  <  t 
à  l'Elbe  supérieur;  de  considérer  NVesel  comme  sa  bare 
d'opérations,  et  de  se  préoccupor,  avant  tout,  de  dé- 
fendre le  royaume  de  WVstphalie  et  la  32*  division  mi- 
litaire, c'est-à-dire  les  départements  de  TKms  supérieur, 
des  Bouches-du-Weser  et  des  Bouolies-de-l'Elbe.  «  Ap- 
puyé à  Magdeburg,  lui  avait-il  dit,  je  ne  pense  pas 
que  vous  puissiez  avoir  la  crainte  crélre  tourné,  vous 

I.  b'ilro  ilti  5  mar-s. 
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trouvant  à  cheval  sur  une  si  forte  rivière  (l'Elbe);  et,  à 
moins  que  l'ennemi  ne  déploie  une  force  considérable, 
comme  cent  mille  hommes,  je  ne  pense  pas  qu'il 
puisse  vous  obliger  d'abandonner  Magdebui^.  »  D'ail- 
leurs, anticipant  un  peu  sur  la  réalité,  il  avait  fait 
remarquer  à  Eugène  que  l'armée  qui  voudrait  le  tour- 
ner par  sa  droite  serait,  sans  doute,  contenue  par  la 
crainte  d'être  tournée  elle-même  par  sa  gauche,  par  le 
.1"  corps  d'observation  du  Rhin  qui  commençait  à  se 
réunir  de  Francfort  à  AschalTenburg.  Ensuite,  admettant, 
mais  à  grand*peine,  qu'Eugène  pût  être  forcé  de  quitter 
l'Elbe,  il  lui  avait  prescrit,  dans  ce  cas  même,  de  laisser 
une  très-forte  garnison  à  Magdebui^,  et  de  se  retirer 
dans  les  montagnes  du  Harz  en  couvrant  Cassel  et  Ha- 
novre et  en  prenant  toujours  Wesel  pour  base  d'opé- 
rations *. 

Ces  instructions,  il  n'avait  pas  douté  un  instant 
qu'elles  ne  trouvassent  encore  Eugène  sur  Berlin  et 
ne  fussent  mises  à  exécution;  mais  à  peine  venait-il 
de  les  expédier,  que  des  dépêches  mêmes  d'Eugène  lui 
arrivèrent,  annonçant  et  l'évacuation  de  Berlin  et  la 
retraite  sur  Wittenberg. 

Alors,  son  mécontentement  redoubla  et  s*exhala  en 
termes  amers  et  sarcastiques.  «  Je  ne  vois  pas,  écrivit-il 
a  Eugène,  ce  qui  vous  obligeait  à  quitter  Berlin.  Vos 
mouvements  sont  si  rapides  que  vous  n'avez  pas  pu 
prendre  la  direction  qui  vous  était  indiquée  (celle  de 
Magdeburg),..    11    faut   enfin  commencer   à   faire  la 

4.  Lettres  de  Napoléon  ù  Dujrène  des  5,  0,  7  mars. 
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^  guerre...  Nos  opérations  militaires  sont  les  objets  de 
risée  de  nos  alliés  h  Vienne  et  de  nos  ennemis  à 
Londres  et  à  Saint-Pétersbourg,  parce  que  constamment 
l'armée  s'en  va  huit  jours  avant  que  Vinfanterie  ennemie 

^  toit  arrivée,  à  l'approche  des  troupes  légères  et  sur  de 
simples  bruits.  11  est  temps  que  vous  travailliez  et  agie- 
siex  militairement  ^.  » 

A  ces  remontrances  méritées,  Napoléon  joignit  des 
plaintes  fort  vives  suri^l'insigni&ance,  le  vide  de  la  cor- 
respondance d'Eugènejet  des  rapports  de  son  chef  d'état- 
major;  et  il  répéta,  en  les  développant,  ses  instructions 
précédentes  sur  la  nécessité  absolue  d'aller  prendre  la 
position  indiquée  en  avant  de  Magdeburg,  sur  la  ma- 
nière de  l'occuper,  sur  les  avantages  qu'elle  présentait. 
Il  terminait  ainsi  une  de  ses  déi)êches  :  «  C'est  là  qu'il 
faut  tenir...  En  suivant  fidèlement  les  plans  que  je 
vous  ai  tracés,  en  faisant  marcher  (de  là)  des  avant- 
gardes  dans  toutes  les  directions,  vous  tiendrez  l'en- 
nemi en  alerte,  et  vous  reprendrez  lattitude  qui  vous 
convient;  c'est  vous  qui  porterez  partout  l'alarme*.  » 
Dans  une  autre  dépèche,  il  disait  encore  :  «  Ce  que 
je  considère  comme  le  plus  important  de  tout,  c'est  le 
bas  Elbe  ^.  » 

I       Défendre   le  bas  Elbe,  le  défendre  obstinément, 

-c'était,  en  effet,  le  moyen  d'empêcher  l'explosion  du 
patriotisme  et  des  haines  bouillonnant  au  fond  de  ces 

.  {lopulations  du  nord  de  l'Allemagne,  les  unes  courbées 

I .  Lettroâ  «h»  Na)»oiôon  ii  Euj:i'ne  dis  9  et  II  mars. 
1.  \jL*{\xv  di*  N.»|K»Ic()n  à  Mu;:rm»  ,  du  H  inanj. 
3.  LHlro  du  13  mars. 
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par  la  conquête  sous  le  sceptre  honni  et  abhorré  de  Jé- 
rôme Bonaparte,  les  autres  faites  françaises  par  un  de 
ces  crimes  contre  le  droit  des  gens,  si  communs  dans  la 
vie  de  Napoléon.  Et  si  une  pareille  insurrection  n'était 
pas  prévenue,  où  s' arrêterait-elle?  Aux  confins  de  la 
terre  germanique  était  la  Hollande,  victime,  elle  aussi,* 
d'un  attentat  contre  le  droit  des  gens  et  impatiente  de 
la  servitude,  et,  à  côté  d'elle,  la  Belgique  désaffectionnée 
de  la  France  par  les  excès  de  la  tyrannie!  «  En  vous 
retirant  sur  Wittcnberg,  en  prenant  votre  ligne  d'opéra- 
tions sur  Maycnce,  écrivait  Napoléon  à  Eugène,  non- 
seulement  vous  compromettez  la  32*  division  militaire, 
mais  môme  vous  compromettez  la  Hollande  et  mon 
escadre  de  l'Escaut.   » 

11  voyait  mieux  ce  qu'il  lui  importait  le  plus  de 
défendre  que  ses  ennemis  ce  (ju'ils  auraient  du  atta- 
quer de  tous  leurs  eflbrts.  «  Je  préférerais,  disait-il,  voir 
l'ennemi  à  Leipzig,  Erfurt  et  Gotha  plutôt  qu'à  Hanovre 
et  à  Brème  ^.  » 

Plein  de  ces  idées  fort  justes  au  point  de  vue  pure- 
ment militaire,  non  moins  justes  à  celui  de  sa  politique 
d'ambition  égoïste  et  si  funeste  à  la  France,  Napoléon, 
on  le  comprend  sans  peine,  reçut  avec  un  vif  déplaisir 
et  un  surcroît  d'inquiétudes  le  rapport  par  lequel  Eu- 
gène lui  rendait  comjite  de  son  arrivée  à  Leipzig  avec 
son  quartier  général  et  des  étranges  dispositions  qu'il 
venait  de  prendre  pour  la  défense  de  l'Elbe. 

Aussitôt,  et  sans  se  lasser  de  se  répéter,  il  écrivit  à 

4.  Lellre  à  Eugène,  15  mars. 
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son  jeune  lieatenaDt  qu  il  devait  absolument  porter  la 
giude  masse  de  ses  forces  en  avant  de  Magdeburg; 
et  loi  montrant  la  faiblesse,  le  ridicule  du  système  qu'il 
adoptait  pour  la  défense  de  l'Elbe,  lui  exposant  en  traits 
rapides,  incisifs,  les  vc^ritables  principes  de  la  défense 
des  fleuves  ^,  les  appliquant  même  à  celle  de  l'Elbe  et 
calculant  sur  les  moyens  disponibles,  il  finit,  pour  ainsi 
parler,  par  placer  lui-même  les  troupes,  bataillon  par 
bataillon,  sur  le  terrain  à  occuper  *. 

Ainsi  blâmé,  réprimandé,  enseigné,  pressé,  Eugène 
n'avait  plus  qu'à  suivre  la  ligne  de  conduite  minutieu- 
sement tracée  par  Napoléon;  et  cela  lui  était  et  devait 
lai  rester  facile,  grâce  à  la  faiblesse  de  l'armée  du  czar, 
an  retard  de  la  déclaration  de  guerre  de  la  Prusse  et  au 
vice  radical  du  plan  d'opérations  adopté  à  Kalisch  pour 
le  moment  où  l'armée  prussienne  entrei*ait  en  cam- 
pagne- 

Cependant,  Davout,  exécutant  les  premiers  ordres 
d*Eugène ,  avait  marché  sur  Dresde.  Passant  par  Meis- 
sen,  il  en  avait  fait  brûler  le  pont  et  avait  prescrit  la 
destruction  de  tous  les  moulins,  bateaux  et  barques 
flottant  sur  l'Elbe.  En  proie  au  typhus,  les  Bavarois  % 
de  Rechberg  étaient  réduits  h  quatorze  cents  fan- 
tassins et  h  deux   cents   cavaliers,   non  compris  un^ 

I.  Dans  cet  exposé.  Napoléon  écrivait  entre  autres  choses  non  moins 
eiœllentes  :  c  Rien  n'est  plus  dangereux  que  d'essayer  de  défendre  une 
rÎTière  en  bordant  la  rivo  op(K>!tée  (à  celle  sur  laquelle  est  l'ennemi)  ;  car, 
vue  fois  que  rcnncmi  a  suqiris  le  passage,  et  il  le  surprend  toujours,  il 
trouve  l'armée  sur  un  ordre  défonsif  très-étendu  et  Tempèchede  ae  rallier.^ 
(Lettre  du  15  mars.) 

S.  Lettre  de  Na|K>léon  à  Eugène,  15  mari. 

S7 
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faible  nombre  d'ofEciers  et  d'hommes  de  cadres  sans 
emploi^.  Ces  deux  cents  cavaliers,  Davout  les  avait 
dirigés  sur  Dresde;  et  il  avait  chargé  Rechberg  de  gar- 
der avec  ses  fantassins  la  rive  gauche  de  l'Elbe,  d'uD 
côté,  jusqu'à  mi-chemin  de  Meissen  à  Dresde,  et,  de 
l'autre,  jusqu'au-dessous  de  Strehla.  Vers  Strehla,  le 
général  bavarois  devait  se  relier  aux  Saxons  de  la  place 
de  Torgau,  auxquels  Davout  demandait  de  contribuer  à 
la  défense  du  fleuve. 

Arrivé  dans  la  capitale  de  la  Saxe,  le  13  mars,  ce 
maréchal  y  avait  trouvé  Reynier  occupé  à  des  prépara- 
tifs de  défense  ;  mais  le  roi  de  Saxe  n'y  était  plus. 

Despote  vieilli  et  afiiiibli  par  l'âge,  timide,  borné, 
superstitieux,  fort  heureux  d'éviter  le  tumulte  et  le  péril 
des  armes,  efli'ayé  tout  à  coup  de  se  voir  les  mains  pleines 
des  dépouilles  de  la  Prusse;  plus  effrayé  encore  de 
l'exaltation  et  des  armements  de  ce  pays;  très-inquiet, 
d'ailleurs,  des  dispositions  de  ses  propres  sujets  mécon- 
tents de  lui  et  hostiles  à  Napoléon*,  Frédéric-Auguste, 
au  premier  bruit  de  l'apparition  des  Cosaques  de  Wiut- 
zingerode  en  Lusace,  avait  envoyé  dans  la  forteresse  de 
Kônigstein  ses  archives,  ses  objets  les  plus  précieux,  des 

4 .  Cette  petite  division  envoyait  alors  chaque  jour  quarante  ou  cinquante 
hommes  à  l'hôpital.  {KricgsgcHchichte  der  Baiem,  etc.,  von  Frh.  ton 
Vôldcrndorf  und  Warndein.) 

2.  ff  Les  circonstances  malheureuses  des  dernières  années  avaient  affaibli 
les  sentiments  qui  attachaient  autrefois  le  peuple  saxon  à  son  souverain,  dans' 
lequel  il  ne  voyait  plus  que  l'instrument  d*un  pouvoir  détesté > 

«t  Ses  rapports  (rapports  do  police)  faisaient  voir  à  cette  époque  de 
février  4813  la  fiTmontation  toujours  croissante  des  esprits»  excitée  déjà  par 
les  revers  et  le  dôcoura «cernent  des  trou{)es  françaisi*s...  La  société  et  la  cour 
ne  se  contenaient  plus.  »  (Mémoires  du  comte  de  Senfft.) 
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môme  de  son  spleudidc  musée,  et,  quittant  Dresde 

24  février,  il  s'était  acheminé  vers  la  frontière  sud- 

'  de  la  Saxe,  vers  Piauen,  avec  sa  famille,  sa  cour  et 


ministres,  escorté  par  quelque  infanterie;  et  à  peine 
arrivé  là,  il  avait  appelé  à  lui  les  deux  régiments  de  cui- 
rassiers de  sa  garde  et  six  escadrons  de  cavalerie  légère, 
c'est-à-dire  tout  ce  qui  lui  restait  de  cavalerie  en  dehors 
^  du  corps  de  Reynier. 
X  Toutes  ses  idées  étaient  troublées,  confondues.  11 
avait  cru  Napoléon  invincible,  et  Napoléon  avait  subi 
plus  qu'une  défaite,  un  désastre  sans  pareil.  11  avait  cru 
le  voir  reparaître  promptement  sur  l'Elbe,  sur  la  Vis- 
tule,  avec  une  armée  nouvelle;  et  il  ne  bougeait  pas  de 
Paris.  U  avait  cru  la  Russie  impuissante,  l'Allemagne 
subjuguée,  asservie  à  toujours;  et  les  Russes  étaient 
déjà  sur  TOder,  bien  près  d'arriver  sur  l'Elbe;  et  los 
Prussiens  allaient  se  joindre  à  eux  et  entraîner  peut-être 
FAllemague  entière  par  leur  exemple. 

A  quoi  se  décider?  Que  faire,  que  devenir,  quand  on 
avait  été  comme  lui  un  des  vassaux  les  plus  zélés  du 
conquérant  et  de  l'oppresseur,  quand  on  lui  avait  livré 
avec  empressement  le  sang  et  l'argent  de  ses  sujets  pour 
en  obtenir  le  titre  de  roi  et  des  accroissements  de  do- 
maines? 

Ne  sachant  que  résoudre,  il  cherchait  donc  à  gagner 
du  temps,  à  se  mettre  en  position  de  voir  venir  les  évé- 
nements. 

11  n'avait  pas  écouté  l'ambassadeur  français  qui 
Favait  supplié  de  ne  pas  quitter  sa  capitale,  et,  s'il  la 
quittait,  de  se  rendre  à  Francfort  ou  à  Mayence,  sur  le 
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territoire  français;  mais  il  avait  refusé  une  invitation 
de  l'empereur  François  de  se  réfugier  en  Bohême.  Il 
avait  adressé  à  ses  sujets  une  proclamation  où  il  assurait 
vouloir  continuer  la  politique  qu'il  suivait  depuis  six  ans 
et  rester  fidèle  à  son  «  grand  allié  ;  »  mais  il  ne  répondait 
que  par  des  paroles  évasives  aux  instances  mêmes  de  ce 
«  grand  allié  »  qui  lui  demandait  la  cavalerie  appelée  à 
Plauen  et  qui  aurait  été  si  utile  à  Eugène.  Il  laissait  à 
Reynier  les  restes  du  contingent  saxon  ;  mais  il  n'atten- 
dait qu'une  occasion,  un  prétexte  pour  les  lui  retirer. 
Il  résistait  aux  conseils  de  ceux  de  ses  ministres  qui  vou- 
laient lui  faire  embrasser  la  cause  de  l'indépendance 
germanique,  pousser  la  Sctxe  dans  le  camp  d'Alexandre; 
mais  il  faisait  réunir  à  Torgau  les  dépôts,  les  recrues  de 
l'armée  s£Lxonue  sous  la  main  du  général  Thielmann,  et 
il  approuvait  que  ce  général  ne  prit  aucune  part  à  la 
défense  de  l'Elbe,  et  tînt  fermées,  devant  les  troupes 
françaises,  les  portes  de  la  place  qui  lui  était  confiée.  Il 
se  ralliait  presque  à  l'idée  d'une  médiation  prochaine  à 
exercer,  de  concert  avec  l'Autriche,  entre  les  belligé- 
rants ;  et  il  taisait  à  Napoléon  ses  pourparlers  avec  cette 
puissance  et  se  confondait  envers  lui  en  protestations  de 
dévouement.  En  un  mot,  il  cherchait  lui  aussi  son  salut 
dans  la  duplicité,  mais  sans  avoir  au  cœur  la  noble  pas- 
sion d'indépendance  qui  animait  l'Allemagne.  Son  seul 
mobile,  son  seul  guide,  étaient  un  étroit  intérêt  princier. 
Cependant,  abandonnée  par  son  souverain,  excitée 
par  l'approche  des  Russes,  par  les  écrits,  les  récits 
venant  de  Kônigsberg,  de  Berlin,  de  Breslau,  par  le 
mouvement  qui  remuait  la  Prusse  jusqu'au  fond  des 
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entrailles,  la  population  saxonne,  ordinairement  A  pai* 
sible,  était  en  effervescence. 

Elle  venait  de  le  montrer  au  grand  jour. 

Peu  après  son  arrivée  à  Dresde,  Reynîer  avait  or- 
donné de  miner  une  des  piles  du  pont  sur  l'Elbe  par 
lequel  communiquent  l'ancienne  et  la  nouvelle  ville. 
C'était  une  mesure  de  défense  qui  n'excédait  en  rien  le 
droit  de  la  guerre  ;  et,  en  d'autres  temps,  tout  en  cau- 
sant des  regrets,  elle  n'aurait  pas  même  provoqué  un 
murmure.  Mais  h  peine  avait-on  mis  la  main  à  l'œuvre, 

-  qu'un  attroupement  s'était  formé  qui  avait  arraché  aux 
mineurs  leurs  outils  aux  cris  de  :  «  Vive  Alexandre  ! 
Vivent  les  Russes!  Hors  de  la  Saxe,  de  l'Allemagne,  les 

-  Français,  les  oppresseurs  I  »  Et  peu  s'en  était  fallu  que 
l'officier  français  qui  dirigeait  le  travail  n'eût  été  préci- 
pité dans  TElbe.  Promptement  et  énormément  grossie, 

^  l'émeute  s'était  portée  ensuite  devant  la  demeure  de 
Reynier,  en  avait  brisé  les  vitres  à  coups  de  pierres  et 
aurait  sans  doute  poussé  plus  loin  cette  violente  démon- 
stration sans  rintervention  de  la  garde  bourgeoise  et  du 
général  Lecoq  à  la  tête  des  troupes  saxonnes.  Ce  déploie- 
ment de  forces,  quelques  arrestations  opérées  sur  place, 
de  vives  paroles  de  Lecoq ,  officier  très-considéré  de  ses 

.  compatriotes,  rappelant  l'intégrité  et  l'humanité  de  Rey-  ^ 
nier,  son  commandement  paternel  sur  le  soldat  saxon, ^ 
avaient  mis  un  terme  au  tumulte,  mais  non  à  l'irritation 
populaire. 

Au  fond,  la  garde  bourgeoise  était  non  moins  hostile 
que  le  peuple  à  la  domination  française;  mais  elle  était 
plus  prudente  que  lui.  La  troupe  de  ligne  partageait 
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cette  hostilité^,  mais  elle  était  contenue  par  la  disci- 
pline et  par  son  respect  et  son  affection  pour  Reynier.v 

Mais  persisteraient-elles,  Tune  et  Vautre,  dans  cette 
conduite,  au  contact  de  la  multitude  irritée?  On  pouvait 
en  douter. 

Malgré  ce  doute,  Rey nier  avait  fait  reprendre  le  travail 
interrompu  par  l'émeute  ;  et  l'émeute  n'avait  pas  reparu. 

Au  moment  où  Davout  entrait  dans  Dresde,  les  choses 
en  étaient  donc  là  :  le  roi  de  Saxe  absent,  réfugié  à  l'ex- 
trémité de  son  royaume,  engagé  dans  une  politique 
ambiguë,  la  population  de  sa  capitale  surexcitée,  s'étant 
comme  essayée  au  soulèvement  contre  les  Français,  et 
les  troupes  saxonnes  fort  mal  disposées  à  combattre 
encore  à  leur  côté. 

Le  corps  de  Reynier,  incessamment  décimé  par  le 
typhus^,  ne  pouvait  plus  mettre  sous  les  armes  que 
dix -sept  cents  ou  dix -huit  cents  Saxons,  et  à  peine 


4.  c L'incerlilude  qui  planait  sur  le  sort  de  la  patrie  à  laquelle 

protecteurs  ne  rapportaient  pas  la  paix,  mais  la  guerre,  était  encore  plus 
aflligeante.  Et  ce  n'étaient  pas  eux  (les  soldats  saxons)  qui  en  étaient  U 
cause,  mais  la  passion  insensée  de  conquiMes  de  l'homme  qui  n'avait  pas-; 
jugé  leur  conduite  digne  d'une  seule  mention  dans  ses  bulletins,  et  pour  qui  ^ 
ils  avaient  pourtant  dépensé  une  année  de  labeurs.)  L'indi:.nation  succéda 
Cans  leur  cœur  à  Tadmirution;  et  la  pensée  que  leur  patrie  allait  être  ex- 
;  osée  à  tous  les  maux  de  la  guerre,  changea  leur  colère  en  baine  contre 
::apoIéon  et  contre  tout  ce  qui  était  français.  ^{Erifmerungen  au$  dem 
leldzuge  in  Russland  im  Jahre  i8l2,  des  sàchstschen  Corps  wUer  dem 
Grafen  Reynier^  aus  den  Papieren  des  Generallieutenanls  roii  Fimi.) 
Le  général  Fuiik  commanda  la  cavalerie  du  corps  de  Reynier  pendant  nna 
punie  de  la  campagne  de  4812. 

2.  Le  43  mars,  Eugène  écrivait  à  Napoléon  :  «  Les  maladies  continnent 
à  alïliger  plusieurs  corps  do  Tarmée  et  particulièrement  le  7*  corps  (Rey- 
nier.)  C'est  une  fièvre  maligne  et  nerveuse » 


CHAPITRE  NEUVIÈME.  4X3 

trois  mille  hommes  de  la  division  Durutte  ^  ;  les  trois 
mille  Polonais  venus  à  sa  suite  avaient  besoin  de  temps 
encore  et  de  secours  de  toute  sorte  pour  devenir  utiles  ; 
la  division  Gérard  et  les  six  bataillons  de  la  1'*  division 
de  Davout,  qui  arrivaient  sur  Dresde,  comptaient  en- 
semble douze  mille  hommes;  ce  maréchal  disposait 
donc,  y  compris  les  Bavarois  postés  à  Meissen  et  à 
Strehla,  de  vingt  mille  hommes  si  les  troupes  saxonnes 
restaient  fidèles,  et  de  dix-huit  mille  si  elles  laissaient 
éclater  contre  la  domination  française  leurs  passions  pa- 
triotiques. Provisoirement,  c'était  plus  qu'il  ne  fallait 
pour  contenir  Dresde  et  garder  l'Elbe  supérieur,  ainsi 
que  le  voulait  Eugène;  car,  dans  cette  région,  comme 
vers  Willenbcrg,  l'ennemi  ne  montrait  encore  que  des 
partis  de  Cosaques  battant  le  pays  bien  en  avant  de 
tout  corps  d'armée. 

Décidé  h  une  résistance  vigoureuse,  Davout  continua 
les  prt'paralifs  de  défense  commencés  par  Reynier  et 
facilités  par  la  vieille  enceinte  de  Dresde;  et  il  fit 
achever  notamment  la  mine  destinée  à  détruire  une  des 
piles  du  pont  sur  TElbc.  Il  avait  déjà  demandé  en  vain 
au  général  Thielmann  de  concourir  à  la  garde  do  l'Elbe, 
en  amont  et  en  aval  de  Torgau  ;  il  lui  répéta  sa  demande, 
mais  sans  plus  de  succès.  Renfermé  dans  cette  place 
naissante,  comme  il  l'appelait  non  sans  justesse,  le  gé- 
néral saxon  se  refusait  h  en  laisser  sortir  soldats,  maté- 
riel, munitions.  Un  jour,  il  écrivait  qu'il  n'avait  guère 
sous  ses  ordres  que  des  conscrits  encore  incapables 

I.  Diâ  Feldzûge  der  Saehsen,  etc. 
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(l'aucun  service  de  campagne;  le  lendemain,  qu'il  avait 
Ijosoin  de  toutes  ses  troupes  pour  travailler  aux  forUfi- 
cations  inachevées  de  Torgau;  un  autre  jour  encore, 
cju'il  ne  pouvait,  sans  en  compromettre  la  sûreté,  en  re- 
tirer ni  un  canon,  ni  un  caisson*.  Et  il  faisait  les  mêmes 
réponses  à  Eugène  qui,  de  Leipzig,  le  pressait  de  mêmes 
instances  que  Davout.  Il  fallait  donc  organiser  la  dé- 
fense de  l'Elbe  sans  compter  aucunement  sur  son  aide 
et  même  en  se  défiant  de  lui,  c'est-à-dire  du  gouverae- 
ment  saxon  qui  approuvait  sa  conduite,  il  n'y  avait  pas 
à  en  douter.  Mais  Davout  n'avait  pas  encore  eu  le  temps 
d'arrêter  toutes  ses  dispositions,  qu'il  reçut  Tordre  de  se 
rendre  sur  Magdeburg  avec  les  troupes  qui  l'avaient 
suivi  à  Dresde.  Eugène,  en  effet,  se  préparait  à  exécuter 
les  instructions  de  Napoléon  que  nous  avons  rapportées; 
et  lui-même,  il  allait  évacuer  Leipzig  et  porter  son 
quartier  général  à  Magdeburg. 

Le  19  mars,  Davout  fît  mettre  le  feu  à  la  mine  pré- 
parée au  pont  sur  l'Elbe  et  commença  le  mouvement 
ordonné. 

C'était  Eugène  qui  avait  prescrit  cette  mesure  de 
défense  2.  Mais  l'opinion  publique  l'attribua  à  Davout. 

L'explosion  avait  jeté  dans  l'Elbe  une  pile  et  deox 

4.  Lettres  do  Thielmann  à  Davout  des  II,  43  et  16  mars.  On  •▼ait  loali 
f^n  tirer  quelques  bouches  à  feu  pour  rarmement  de  Wittenberg.  Bo^èv 
(  V  rivit  à  Napoléon  à  ce  propos  :  a  11  Q*a  pas  été  possible  de  tirer  ana  piècf 
(U  l'orgau.  Le  général  gouverneur  do  cette  ville  a  pria,  dans  œs  daraien 
moments,  un  ton  tout  à  fait  extraordinaire,  b  (Lettre  da  24  mars.) 

3.  <r  Je  donne  Tordre  au  général  Reynier  de  faire  sauter  le  pont  ài 

Di  esd(\  dans  \o  cas  où  il  serait  forcé  de  se  retirer h  (Lettre  d'Eagèarà 

Na|)uk'on,  Lc^'p  II;,  17  mars.) 
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arches.  Le  dommage  était  donc  bien  peu  considérable 
et  très-facile  à  réparer;  et,  de  plus,  nous  y  insistons, 

r  cette  destruction  partielle  d'un  pont,  si  beau  qu'il  fût, 
était  dans  le  droit  le  plus  absolu  de  la  guerre  et  justifiée 
par  les  circonstances.  Elle  souleva  cependant  tous  les 
esprits  du  Niémen  au  Rhin,  et  excita  une  véritable 

«  fureur  contre  Davout.  Le  roi  de  Saxe  et  sa  cour,  habi- 
tuellement si  circonspects,  si  timides,  en  jetèrent  les 
hauts  cris.  Davout  fut  traité  de  Vandale,  de  Barbare,  et 
son  nom  fut  voué  à  l'exécration  du  monde  civilisé. 

L'Allemagne,  en  vérité,  avait  d'assez  graves,  et  mal- 
heureusement d'assez  légitimes  motifs  de  colère  contre 
cet  impitoyable  agent  de  la  tyrannie  napoléonienne 
pour  ne  pas  se  laisser  aller  à  son  égard  à  des  accusa- 
tions sans  justice.  Mais  elle  en  était  venue  à  ce  point  de 
haine  où  tout  acte  de  l'oppresseur  est  tenu  à  crime  uni- 
quement parce  qu'il  est  fait  par  lui.  C'est  sa  première 
punition  et  le  sûr  indice  que  le  jour  approche  où  l'op- 
primé se  révoltera,  s'affranchira. 

Davout  emmenait  les  Polonais  qui  allaient  se  rendre 
dans  le  royaume  de  Westphalie  pour  s'y  organiser  sous 
les  ordres  du  général  Dombrowski;  et  il  laissait  la  garde 
de  l'Elbe  supérieur  à  Durutte.  Reynier,  mécontent 
d'avoir  été  subordonné  au  maréchal,  s'était  déclaré  ma- 
lade depuis  deux  ou  trois  jours  et  avait  pris  la  route  de 
France  sans  en  demander  l'autorisation  à  personne  ^.  La 

f .  Le  S7  mars,  Ea^ne  écrivait  à  Napoléon  :  c  J*adreaaa  I  Votre  Majeja^ 
la  lettre  du  général  Rcynier  par  laquelle  il  m*annonc«  tout  iimplew^eni  son 
départ  de  l'armée.  • 

Uans  une  autre  lettre  à  Napoléon,  Eugène  disait  encore  I  ce  propoe  : 
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.  discipline  n'était  plus  qu'un  mot  vide  de  sens  dans  les 

^  hautes  régions  de  Tétat-major. 

Les  forces  laissées  à  Durutte  étaient  déjà  bien  mal 
proportionnées  à  sa  mission  ;  mais  elles  le  furent  bientôt 
]>Ius  mal  encore.  Le  21  mars,  les  troupes  saxonnes  re- 

"  curent  du  roi  Frédéric-Auguste,  qui  était  toujours  à 
riauen,  l'ordre  de  se  séparer  immédiatement  des  Fran- 
çais, de  se  rendre  à  Torgau  et  de  passer  sous  le  comman- 
dement du  général  Thielmann;  et  elles  se  hâtèrent  d'y 

-  obéir. 

Cet  ordre  fut  représenté  comme  la  conséquence  de 
la  destruction  du  pont  de  Dresde;  mais,  en  fait,  l'acte 
de  Davout  ne  fut  qu'un  prétexte  saisi  par  Frédéric-Au- - 
guste  pour  se  dispenser  de  ses  obligations  militaires  en-^ 
vers  Napoléon,  pour  se  rapprocher  de  la  médiation  pro- 
jetée par  TAutriche. 

Il  n'aurait  pu,  d'ailleurs,  arriver  plus  intempestive- 
ment  pour  Durutte;  car  au  moment  où  les  troupes 
saxonnes  quittèrent  Dresde,  on  y  apprenait  la  déclara- 
tion de  guerre  de  la  Prusse  à  la  France;  et  les  recon- 
naissances poussées  sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe  ren- 
contraient non  plus  des  Cosaques,  mais  de  la  cavalerie 
régulière  munie  d'artillerie,  et  rapportaient  que  cette 
cavalerie  appartenait  au  corps  de  Wintzingerode,  avant- 
garde  du  général  Blûcher. 

A  ces  nouvelles,  Durutte  ne  devait  plus  songer  à  se 
maintenir  sur  Dresde,  à  garder  l'Elbe.  Les  Russes  lui 
ayant  offert  un  armistice,  il  l'accepta  sur  l'heure  ;  et  il 

«  Il  est  inconcevable  qu'un  officier  général  so  permette  ainsi  de  quitter 
Tarmée  sans  permission,  en  pareilles  circonstances.  > 
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pressa  Févacnation  de  ceux  de  ses  nombreux  malades 
qui  pouvaient  supporter  le  transport. 

L'armistice  livrait  aux  Russes  la  Neu-Stadt,  dès 
Taprès-midi  du  22,  s'étendait  à  deux  lieues  au-dessus  et 
à  deux  lieues  au-dessous  de  Dresde  et  ne  pouvait  être 
rompu  que  douze  heures  au  moins  après  avoir  été  dé* 
nonce.  11  le  fut  par  les  Russes,  le  24  au  soir. 

Durutte  expédia  aussitôt  aux  Bavarois  de  Rechberg 
Tordre  de  venir  se  réunir  un  peu  en  arrière  de  Dresde  ; 
et  sur  l'avis  que  de  gros  partis  de  cavalerie  ennemie  ve- 
naient de  passer  l'Elbe,  vers  Pima  sur  sa  droite,  vers 
Merschwitz  sur  sa  gauche,  il  évacua  Dresde,  à  l'entrée 
de  la  nuit,  le  26  mars.  11  rejoignit  les  Bavarois  à  Vildruf, 
les  prit  avec  lui,  et  évitant  les  grandes  plaines,  si  favo- 
rables à  la  cavalerie,  qui  s'étendent  sur  Leipzig  et  au 
delà,  il  se  dirigea  vers  la  Saalc  par  Altenburg,  la  fran- 
chit à  léna,  le  2  avril,  y  vit  cesser  la  poursuite  des 
Cosaques  qui  l'avaient  importuné  sans  lui  causer  de 
pertes  sensibles,  puis  il  gagna  le  pied  du  Ilarz  du  côté 
de  l'est,  se  portant  sur  Sonderslebcu ,  où  il  devait  se 
relier  immédiatement  a  Eugène,  suivant  les  instructions 
qu'il  en  avait  reçues.  Il  ne  lui  restait  pas  trois  mille  hom- 
mes, y  compris  les  Bavarois,  qui  n'étaient  plus  qu'un 
millier. 

Eugène  avait  quitté  Leipzig,  le  20  mars,  envoyant  les 
troupes  qui  s'y  trouvaient  sur  Magdebui^,  appelant 
aussi  sur  cette  forteresse  Grenier,  Latour-Maubourg,  et, 
comme  on  vient  de  le  voir,  Davout,  et  se  séparant  do 
la  cavalerie  de  la  garde  que  Napoléon  lui  prescrivait  de 
diriger  sur  FuUla.  Le  lendemain,  il  avait  porté  son  quar- 
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tier  général  à  Magdeburg  même  et  s'était  mis,  enfin, 
eu  devoir  de  prendre  sur  la  rive  droite  de  TElbe,  avec  la 
masse  de  ses  forces,  le  grand  camp,  la  position  offensive 
que  Napoléon  voulait  si  impérieusement  qu'il  y  prit  et 
d'où  il  devait  protéger  surtout  le  royaume  de  Westphalie 
et  la  32""  division  militaire. 

Mais  déjà  ses  fautes  avaient  produit  et  produisaient 
de  graves  résultats.  11  en  reçut  aussitôt  la  nouvelle. 

Avant  d'atteindre  Berlin  avec  le  gros  de  ses  forces, 
Wittgenstein  avait  appris  la  retraite  d'Eugène  sur  Wit- 
tcnberg  et  en  arrière  de  l'Elbe.  Excité  alors  par  la  timi- 
dité de  son  adversaire,  par  l'exaltation  du  pays  qu'il 
traversait,  par  les  rapports,  par  les  émissaires  arrivant 
sans  cesse  des  villes  Hanséatiques,  du  Hanovre,  de  l'Ol- 
denburg,  de  la  Westphalie,  en  un  mot  de  toute  la  ré- 
gion qu'Eugène  laissait  si  maladroitement  découverte,  il 
avait  pris  sur  lui  d'expédier  au  colonel  Tettenborn,  qui 
de  Berlin  s'était  porté  vers  Magdebui^,  pendant  que 
Czernichef  et  Benkendorf  poursuivaient  Eugène  sur 
Wittenberg,  l'ordre  de  gagner  rapidement  Hambourg*, 
où  l'apparition  du  drapeau  russe  devait,  selon  toute 
apparence,  déterminer  un  soulèvement. 

Badois  de  naissance,  entré  dès  sa  première  jeunesse 
au  service  de  l'Autriche,  Tettenborn  en  était  sorti  lorsque 
cette  puissance  s'était  alliée  avec  Napoléon  ;  et  il  était 
allé  combattre  en  Russie  cet  oppresseur  des  nations. 
Jeune  encore,  spirituel,  actif,  intrépide,  il  s'était  fait 
promptement  dans  l'armée  russe  une  réputation  de  par- 

4.  DenkwiirdigkeUen  aus  dem  Leben  des  kaiê.  ru$$.  GeneraUC.  F. 

Grafen  von  Toll. 
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tisan;  et  son  nom  était  devenu  par  cela  môme  populaire 
en  Allemagne. 

Entouré  d'un  essaim  de  patriotes  allemands  qu'atti* 
rait  sa  popularité,  aflilié  aux  sociétés  secrètes,  il  conve- 
nait bien  à  l'entreprise  que  lui  confiait  Wittgenstein. 

Marchant  avec  célérité,  il  était  parvenu,  le  14  mars, 
à  Ludwigslust,  résidence  du  duc  de  Mecklenburg- 
Schwerin.  11  y  avait  reçu  aussitôt  l'engagement  empressé 
de  ce  prince  de  se  séparer,  sans  délai,  de  la  Confédéra- 
tion du  Rhin,  de  faire  cause  commune  avec  la  Russie  et 
la  Prusse,  et  de  former  le  plus  vite  possible,  pour  les 
joindre  aux  armées  alliées,  un  régiment  d'infanterie  qui 
remplacerait  son  unique  régiment  perdu  en  Russie  et  un 
corps  spécialement  destiné  à  recevoir  les  jeunes  gens  du 
Mecklenbui^,  qui  demandaient  à  grands  cris  le  moyen 
de  suivre  l'exemple  patriotique  de  la  jeunesse  prus- 
sienne ^.  Le  même  jour,  il  avait  reçu  un  engagement 
analogue  du  petit  duc  de  Mccklenburg-Strclitz;  et, 
•  acclamé,  fêté  par  la  population  tout  entière ,  il  avait 
«  continué  dès  le  lendemain  sa  course  vers  Hambourg. 

Cette  ville,  chef- lieu  de  la  32""  division  militaire, 
était  alors  livrée  à  elle-même. 

Le  24  février,  une  émeute  populaire  y  avait  éclaté, 
^  provoquée  par  la  brutalité  d'un  douanier  envers  un  ci- 
toyen. Dépourvue  d'armes,  mais  très-ardente  et  nom- 
breuse, la  foule  avait  maltraité  des  soldats,  des  doua- 
niers, des  commis  des  droits  réunis,  des  agents  de  po- 

4.  Le  47  mars,  tous  les  étudiants  do  runivcrsitô  do  Rostock  adrpfférfnt 
to  dac  de  Meckleoburg  la  demande  écrite  d'être  enrôles  dans  im  coqM  de 
▼olontaires. 
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lice;  elle  avait  poursuivi,  mis  en  fuite  le  maire;  elle 
avait  abattu  partout  Técusson  impérial,  brûlé  les  bar- 
rières de  l'octroi,  démoli  des  corps  de  garde  et  la  maison 
du  commissaire  de  police,  Hambourgeois  universelle- 
ment et  justement  détesté  ;  et,  après  ces  violences  qui 
n'étaient  que  de  bien  faibles  représailles  exercées  contre 
la  tyrannie  et  qui,  même,  avaient  coûté  la  vie  à  plusieurs 
citoyens  tombés  sous  les  balles  des  douaniers,  elle  s'était 
dispersée  d'elle-même;  la  formation  spontanée  d'une 
garde  bourgeoise  et  la  présence  de  quelque  cavalerie 
danoise  venue  d'Altona,  à  la  demande  du  général  Carra 
Saint-Cyr,  avaient  empêché  le  renouvellement  de  toute 
manifestation  hostile  à  l'autorité  impériale. 

Ce  général  n'avait  alors  dans  Hambourg  que  trois 
compagnies  d'infanterie,  et  il  n'avait  pas  osé  les  ris- 
quer contre  l'émeute.  Mais  à  peine  rassuré,  il  avait 
appelé  à  lui  les  gendarmes,  les  douaniers  les  moins 
éloignés  et  deux  bataillons  du  152*  de  ligne*,  disper- 
sés Tun  à  la  garde  de  l'Elbe  au-dessous  de  Hambourg, 
l'autre  à  celle  de  la  Trave  vei*s  Lûbeck;  il  avait  réuni 
ainsi  environ  dix -huit  cents  hommes  et  avait  voulu 
frapper  de  terreur  la  population.  Il  avait  fait  saisir, 
juger  sommairement  par  une  commission  militaire ,  et 
fusiller  de  suite  six  citoyens  dénoncés  comme  ayant  pris 
part  à  l'émeute.  Mais  cette  sanglante  exécution  avait 
complètement  manqué  son  but.  Loin  de  terrifier,  elle 
avait  exaspéré  ;  et,  reconnaissant  que  désormais  il  avait 
autant  à  craindre  de  la  garde  bourgeoise  à  laquelle  il 

1.  Ce  rrfrinKMîl  fip|iiir:enail  au  corps  do  Luiriston. 
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avait  doûué  des  armes,  que  du  peuple  lui-môme,  ne  se 
.  croyant  plus  assez  fort  pour  contenir  une  ville  de  cent 
mille  âmes  prêle  à  se  soulever  à  toute  heure,  Carra 
Saînt-Cyr  avait  évacué  Hambourg,  le  12  mars,  se  reti- 
rant sur  Brème  et  emmenant  avec  lui  les  autorités  fran- 
^  çaises. 

Averti  de  celte  retraite  et  déjà  parvenu  à  Boizenburg, 
Tettenborn  i)ensait  ne  plus  trouver  un  seul  Français  sur 
la  rive  droite  de  TElbe,  lorsqu'il  fut  prévenu  que  le  gé- 
néral Morand*  venait  d'arriver  de  la  Poméranie  sué- 
doise à  Môllen  et  allait  gagner  Hambourg.  Il  précipita 
hardiment  sa  marche  vers  lui.  Mais  un  incident  fort  im- 
prévu vint  abréger  son  trajet. 

Rappelé  trop  tard  par  Eugène,  qui  aurait  dû  Tattirer 
vers  lui  au  lieu  de  Tenvoyer  vers  les  bouches  de  TElbr, 
Morand  n'avait  pu  quitter  Stralsund  que  le  9  mars. 
Ayant  cheminé  et  cheminant  très-vite,  il  s'avançait  do 
Môllen  sur  Hambourg,  décidé  à  l'occuper  malgré  la  fer- 
mentation qui  y  régnait  et  la  retraite  de  Carra  Saint-Cyr 
vers  Brème,  quand,  à  cinq  ou  six  lieues  de  la  grande 
ville  Hanséatique,  le  lieutenant  général  danois  Ewald, 
agissant  au  nom  de  son  souverain,  lui  fit  signifier  qu'il 
s'opposerait  par  la  force  à  ce  qu'aucune  troupe  fran- 
çaise entrai  dans  Hambourg. 

Le  roi  de  Danemark  cherchait,  en  effet,  en  ce  mo- 
ment à  traiter  sous  certaines  conditions  avec  la  Coali- 
tion, et  ses  toutes  récentes  instructions  à  Ewald,  si  diiïé- 

4.  La  phiprt  dos^  tVrivains  alN^m.inti-  prennent  à  lorl  ce  gôn<^nil  pour  h 
célèbre  divisionnaire  du  niAme  nom,  i|ui  avec  (iudin  et  Friant  a  tant  con- 
Uibué  à  la  rt*putalion  militaire  du  marécluil  Djvout. 
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rentes  des  précédentes,  étaient  un  moyen  de  se  faire  bien 
venir  des  monarques  alliés  et  sans  doute  aussi  d'ap- 
puyer, le  cas  échéant,  des  prétentions  sur  Hambourg. 

Ewald  avait  cinq  ou  six  mille  hommes  sur  l'extréroe 
frontière  du  Holstein  touchant  à  Hambourg.  Morand 
n'en  avait  que  deux  mille  cinq  cents  ou  trois  mille.  Il  ne 
pouvait  donc  penser  à  braver  l'opposition  du  général 
danois  pour  tenter  de  pénétrer  au  milieu  d'une  popu- 
lation hostile  et  effervescente.  Il  changea  aussitôt  de 
direction  à  gauche,  se  portant  sur  Bcrgedorf,  et  l'attei- 
gnit en  deux  ou  trois  heures.  C'était  le  1 6  mars.  Il  vou- 
lait, le  lendemain,  aller  passer  l'Elbe  sur  des  barques,  à 
deux  lieues  de  là,  à  Zollenspieker.  Mais  il  était  venu 
ainsi,  sans  le  savoir,  au-devant  de  Tettenbom;  et  il  avait 
à  peine  pris  ses  bivacs  que  déjà  ce  chef  de  Cosaques 
les  insultait.  Ce  jour-là,  pourtant,  tout  se  passa  en  tirail- 
leries sans  résultat.  Mais  le  17,  les  Cosaques  se  mirent 
à  la  poursuite  de  Morand  dans  son  mouvement  vers 
Zollenspieker,  pressèrent  vivement  son  arrière-garde 

.  avec  l'aide  de  quelques  habitants  qui  avaient  pris  le 
fusil,  et  finirent  par  la  forcer  de  leur  abandonner  six 

.  bouches  à  feu  au  bord  même  de  l'Elbe. 

Morand  une  fois  au  delà  du  fleuve,  Tettenbom  con- 
tinua sa  marche  vers  Hambourg  sans  plus  s'occuper  de 
lui.  11  y  entra  le  18  mars. 

Dès  la  veille,  à  son  instigation,  cette  vieille  métro- 
pole commerciale  de  l'Allemagne  avait  restauré  son 
ancien  sénat,  repris  son  drapeau,  proclamé  son  indé- 
pendance. 

Déchue  de  sa  [)rospérité,  ruinée  depuis  le  blocus  con* 
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tioental,  di^nationalisée ,  annexée  à  T Empire  français, 
soumise  aux  rigueurs  sans  fin  d'une  tyrannie  inquiète, i^ 
avide  et  souvent  cruelle ,  elle  reçut  Tetlenbom  et  ses 
Closaques  aux  cris  mille  et  mille  fois  répétés  de  «  Vive 
Alexandre!  Vive  notre  libérateur!  »  Elle  se  livra  à  des 
transports  de  joie,  d'enthousiasme,  qui  défient  toutes  les 
hj^rboles  du  langage.  «  Depuis  que  Hambourg  existe, 
s'écriait  un  journal^  qui,  lui  aussi,  était  affranchi  par 
les  Cosaques,  on  n'y  a  pas  vu  une  pareille  journée  de 
jubilation.  » 

A  l'exemple  de  Hambourg  et  entraînés  parles  mêmes 
ressentiments  et  le  même  patriotisme,  Lubeck,  Lûne* 
burg,  Harburg,  Buxtehude,  Stade  et  presque  tout  le 
bas  pays  entre  TElbe  et  le  Weser  arborèrent  aussitôt  le 
drapeau  de  Tindépendance  et  remirent  en  place  les  an- 
ciens fonctionnaires,  instituèrent  des  autorités  insurcc- 
tionnelles.  Lu,  douaniers,  gendarmes,  commis  des  droits 
réunis,  furent  pourchassés,  maltraités,  et  les  emblèmes 
de  la  domination  impériale  brûlés,  traînés  au  ruisseau, 
au  milieu  de  cris  d'allégresse  unanimes,  de  hourrahs 
sans  fin  en  l'honneur  de  l'empereur  Alexandre  et  des 
Russes  «  libérateurs  de  l'Allemagne.  »  L'insuiTection 
s'étendit  jusque  dans  l'Oldenburg.  Le  20  mars,  le  toc- 
sin sonnait  même  sur  les  bords  de  l'Ems^. 

4.  StaatS'Und  Gelehrte  Zeitung  des  lïamburgitchen  unparthêiiichen 
Corrtipondenlen.  Depuis  l'annoxion  de  Hambourg  à  l'Empire  français,  ce 
journal  <^lail  obIi«;é  de  parallrp  mi-f>arlie  en  français,  mi-partie  en  allemand. 
Dés  le  49  mars,  il  no  parut  plus  qu'on  allemand. 

î.  c  Le  tocsin  sonne  dans  beaucoup  do  communes  du  département 
▼oisin  (Ems-Supérieur)  ;  et  l'insurrection  peut  être  rej;ardce  comme  entiè- 
rement opeiéi*  dans  la  i>arlie  du  département  des  Boucbes-du-Weser,  qui 

S8 
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Campés  à  Helgoland ,  ayant  constamment  des  na- 
vires à  Tembonchure  de  l'Elbe  et  du  Weser,  les  Anglab 
accoururent  au  premier  signal.  Ils  débarquèrent  un  petit 
détachement  à  Cuxhaven,  l'occupèrent,  et  leurs  navires 
^  marchands  remontèrent  l'Elbe  jusqu'à  Hambourg.  Ik 
mirent  aussi  à  terre  un  détachement  sur  la  rive  droite 
du  Weser  vers  Bremerlehe,  où  les  canonniers  de  la  bat- 
terie de  côte  voisine,  soldats  de  la  7*  cohorte,  enfants 
du  pays  ^,  faisaient  cause  commune  avec  les  habitants 
insurgés  ;  et,  à  la  vue  des  uniformes  rouges,  les  canon- 
niers du  petit  fort  de  Blexen,  situé  sur  l'autre  rive  do 
fleuve,  suivirent  cet  exemple.  A  vrai  dire,  les  Anglais 
ne  pouvaient  prêter,  en  ce  moment,  qu'un  appui  insi- 
gnifiant à  l'insurrection;  car  Helgoland  était  aussi 
mal  pourvu  de  soldats  que  d'armes  et  de  munitions. 
Mais  on  s'en  inquiétait  peu  :  c'était  sur  les  Russes  qu'on 
comptait  ;  et,  de  tous  côtés,  on  annonçait  leur  arrivée 
en  masses  nombreuses,  partout  on  s'attendait  à  les  voir 
paraître  au  premier  moment. 

Naguère  libre  et  florissante  comme  Lûbeck  et  Ham- 
bourg, et»  comme  eux,  opprimée,  ruinée,  dénatio- 
nalisée par  Napoléon,  Brème  allait^  comme  eux  aussi, 
secouer  le  joug,  quand  parurent,  coup  sur  coup,  à  ses 
portes.  Carra  Saint-Gyr  et  Morand.  Ik  avaient  cheminé 
l'un  et  l'autre,  depuis  l'Elbe  jusque-là,  sans  accidents, 


avoisine  rEms-Oriental.  >  (Lettre  du  préfet  de  l'Ems-Oriental  au  gOQ?er« 
ncur  Lebrun,  datée  de  Jever,  le  20  mars.  —  Archives  de  Hollande.] 

4.  La  7*  cohorte  avait  été  recrutée  exclusivement  dans  les  départemenU 
des  Bouchcs-de-i'£lbc,  des  Bouches-du-Wcser  et  de  rfims-Sapérieur.  (Voir 
l'annexe  du  décret  de  44  mars  1842.) 
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mais  non  sans  avoir  subi  quelques  désertions ,  et  Carra 
Saint-Cyr  s'était  fait  rallier  en  route  par  les  deux  autres 
bataillons  du  152*.  La  présence  des  deux  généraux 
imposa.  Brème  ne  remua  pas. 

Hais  ainsi  réuni  à  Morand  et  un  peu  renforcé  par 
les  douaniers,  les  marins  qui  avaient  reflué  sur  cette 
ville,  Carra  Saint-Cyr  ne  voulait  pas  borner  son  rôle  à 
la  contenir. 

Il  dit  à  ses  soldats,  dans  un  ordre  du  jour  furibond; 
qu'il  les  avait  ramenés  de  l'Elbe  pour  mettre  un  terme 
aux  excès  de  bandes  de  factieux  et  de  brigands;  et,  dès  le 
23  mars,  il  dirigea  deux  colonnes  mobiles,  chacune  de 
douze  cents  hommes,  Tune  sur  Bremerlehe,  l'autre  sur 
Blexen. 

Le  surlendemain,  la  première,   arrivant  sur  Bre* 
merlehe,  se  trouva  en  face  de  quinze  ou  dix-huit  cents 
'  paysans  et  bourgeois.  Protégés  par  une  petite  rivière, 
mais  armés  seulement  de  fourches  et  de  bâtons,  sauf 
«.une  centaine  qui  étaient  munis  de   fusils,  ils  voulu- 
rent lui  disputer  l'accès  de  cette  petite  ville.  Un  lieu- 
tenant anglais  les  commandait.  Cette  colonne  les  dis- 
{>ersa  après  un  combat  d'une  heure,  leur  tuant  cent 
cinquante  hommes,  en  fusillant  sans  pitié  quatre-vingts 
faits  prisonniers  les  armes  à  la  main  ;  elle  pénétra  dans 
la  ville,  en  pilla  beaucoup  de  maisons;  et,  se  jetant 
ensuite  sur  la  batterie  de  côle,  elle  Tenleva  et  tua  les 
.  soldats  anglais  et  les  canonuiers  qui  la  défendaient  ^. 

4.  ïj»  Journal  du  dé'partement  des  Bouches-du'H'eêfr^  publié  à  Brème, 
r9Contant  lrê>-brk'vc*rnonl  ce  combat,  dit,  dans  son  numéro  du  t7  man: 
•  L»  résultais  de  celte  afTaire  sont  :  dix-neuf  Anglais  et  un  officier  luéi; 
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Le  môme  jour,  la  seconde  colonne  parut  près  de 
Blexen,  vers  midi.  A  l'appel  du  tocsin,  plusieurs  cen- 
taines de  paysans  s'étaient  réunis  dans  ce  village,  pres- 
que tous  dépourvus  d'armes  à  feu  et  voulant,  pourtant, 
le  défendre.  Mais,  à  l'approche  de  la  troupe,  le  trouble 
se  mit  parmi  eux,  et  ils  prirent  la  fuite.  Retirés  dans 
le  fort,  les  canonniers  insurgés  essayèrent  de  résister.  Ils 
eurent  à  peine  le  temps  de  tirer  quelques  coups  de 
canon.  Le  fort  fut  escaladé  et  enlevé  par  une  compagnie 

■ 

de  douaniers;  et,  tout  aussitôt,  le  chef  des  canonniers, 
un  sergent  fait  prisonnier,  fut  conduit  sur  le  glacis  et 
fusillé.  Simultanément,  la  troupe  saisissait,  çà  et  là, 
quelques  paysans  fugitifs;  Blexen  était  pillé  et  frapi^é 
d'une  contribution  de  guerre  de  cinquante  mille  francs. 
Et  la  répression  n'était  pas  finie  1  On  avait  une  vingtaine 
de  prisonniers.  Le  lendemain,  on  les  conduisit  tous  au 
cimetière,  on  en  fusilla  dix,  deux  par  deux,  à  la  face 
des  survivants  et  même  des  otages  qu'on  avait  pris  pour 
répondre  de  la  rentrée  de  la  contribution;  puis  on  se 
remit  en  route  pour  Brème ,  et  on  fusilla  encore  deux 
de  ces  malheureux  prisonniers  en  passant  par  Ovel- 
gônne,  deux  en  traversant  Oldenburg,  cinq  à  l'arrivée 
à  Brème.  Pour  les  cinq  derniers,  cependant,  la  mort 
fut  précédée  d'un  arrêt  de  commission  militaire,  d'un 
simulacre  de  justice  *. 

quatorze  Anglais  et  leur  commandant  pris;  cent  cinquante  paysans  tur^s; 
quatre-vingts  fusillés  parce  qu'ils  ont  été  pris  les  armes  à  la  main.  Douze 
canonniers  déserteurs  de  la  1*  cohorte,  trouvés  dans  le  fort,  ont  été  fusilles.  » 

4 .  liremen  unter  franzbsischer  GewaUherrtchaft,  etc.,  vcm  Johann 
Hermann  Dunlze,  Paslor  in  Rahlùtffhauscn. 

A  propos  des  deux  expéditions  sur  Brcmcrlehe  et  Blexen,  le  Momifnr 
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Cette  même  colonne  ramenait,  d'Oldenburg  à  Brème, 
deux  hommes  considérables  de  cette  ville,  doux  hommes 
entourés  de  Testime  publique,  MM.  de  Finkh  et  de  Ber- 
ger. Elle  les  ramenait  prisonniers;  et  à  peu  de  jours  de 
lu,  tous  les  deux  tombaient  sous  le  plomb  impérial,  con- 
damnés comme  rebelles  par  une  autre  commission  mi- 
litaire. 

Excité  par  les  ordres  d'Eugène  et  de  Napoléon, 
Carra  Sdnt-Cyr  cherchait  à  terrifier  le  pays  par  les 
.  massacres. 

Ainsi  coulait  à  flots  le  sang  des  infortunés  Alle- 
mands, coupables  de  revendiquer  la  patrie  que  Napo- 
léon leur  avait  ravie  ! 

Mais  Carra  Saint-Cyr,  malgré  son  zèle,  ne  fut  pas 
jugé  au  niveau  de  Tœuvre  de  répression  et  de  terreur. 
Une  proclamation  adressée  par  Yandamme,  de  Wesel, 
aux  habitants  des  contrées  où  s'était  propagée  l'insur- 
rection, leur  annonça  son  arrivée  prochaine  à  la  tête  de 
forces  considérables. 

Yandamme  était  connu  non-seulement  par  ses  talents 
militaires,  son  audace,  mais  encore  par  son  caractère 
'  violent,  impitoyable.  «  Je  serai  terrible  dans  l'accom- 
plissement de  mes  devoirs,  »  disait-il  avec  complaisance 
dans  sa  proclamation. 

(s*  da  4  avril)  dit  laconiquement  :  c  Les  chefs  des  insargés  sur  cet  points 
oui  M  pris  et  fusillés.  • 

Eugène  écrivait  i  Na()oIcon  sur  le  même  sujet  ces  mots  qui  contrastent 
singulièrement  avec  la  mansuétude  que  ses  biographes  lui  attribuent  : 
•  Dans  les  rapports  du  général  Carra  Saint-Cyr,  Votre  Majesté  verra  avec 
plaisir  qu'on  a  pu  (aire  un  bon  exemple  d'une  partie  des  séditieus.  »  (Lettre 
du  S8  mars.) 
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Cependant  Tettenborn  répandait  sa  cavalerie ,  par 
petites  bandes,  au  loin,  sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe, 
l)Our  y  entretenir  le  feu  de  la  révolte.  On  voyait  de  ces 
infatigables  coureurs  jusqu'aux  environs  de  Brème,  bra- 
vant Carra  Sainl-Cyr  dépourvu  de  cavalerie. 

De  sa  personne,  Tettenborn  restait  à  Hambourg; 
mais  il  n'y  restait  pas  inactif. 

Tout  d'abord,  il  avait  envoyé  à  Londres  un  de  ses 
officiers  pour  y  demander  des  secours  en  soldats,  en 
en  argent,  en  armes,  en  munitions.  11  avait  provoqué 
la  création  d'un  corps  de  volontaires  ;  et  ce  corps,  qui 
devait  être  de  six  mille  hommes  de  toutes  armes,  se 
formait  sous  le  nom   de   légion  Hanséatique,  armé, 
tquipé,  soldé  au  moyen  de  dons  considérables  et  spon- 
tanés. Un  citoyen  de  Hambourg  montait,  équipait,  à 
lui  seul,  deux  cents  cavaliers  volontaires,  et  entrait 
dans  leurs  rangs.  Tettenborn  avait  conseillé  aussi  de 
porter  à  sept  ou  huit  mille  hommes  la  garde  civique 
(le  Hambourg,  et  on  suivait  son  conseil.  11  faisait  exé- 
cuter, autour  de  cette  ville,  de  grands  travaux  de  dé- 
fense. Il  dirigeait  par  des  officiers  allemands  pris  autour 
de  lui  et  par  d'anciens  officiers  de  l'armée  électorale 
hanovricnne,  l'organisation  de  corps  de  volontaires  qui 
se  levaient  dans  le  Lauenburg,  le  Luneburg  et  d'autres 
parties  du  Hanovre.  Enfm  il  avait  déclaré  le  blocus 
(ontinental  aboli,  au  nom  du  czar;  le  duc  de  Mecklen- 
burg-Schwerin  et  celui  de  Mecklenburg-Strelitz  avaient 
fait  la  même  déclaration:  et  les  navires  anglais  débar- 
quaient dans  tous  les  ports  de  riches  cargaisons  qui  se 
répandaient  aussitôt  dans  le  pays,  annonçant  ainsi  la 
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réouverture  des  voies  commerciales,  le  retour  des  temps 
prospères. 

Le  soulèvement  de  Hambourg  et  les  insurrections 
qui  l'avaient  suivi  avaient  produit,  au  loin,  un  effet  con* 
sidérable.  C'était  le  premier  exemple  de  pays  incorporés 
à  l'Empire,  se  levant  ainsi  en  masse,  revendiquant  leur 
indépendance  les  armes  à  la  main,  protestant  par  la 
force  contre  la  violence.  On  ne  doutait  pas  qu'il  ne  fût 
^  suivi. 

A  Berlin,  l'entrée  de  Tettenbom  à  Hambourg  avait 
été  célébrée,  à  l'égal  d'une  victoire,  par  cent  coups  de 
canon.  Le  czar  s'était  hâté  de  nommer  Tettenbom  gé- 
néral-major et  de  faire  publier  cette  nomination. 

Wittgenstein,  qui  avait  encore  son  quartier  général 
dans  la  capitale  prussienne,  avait  pensé  à  soutenir,  à 
étendre  encore  plus  la  révolte  en  la  faisant  appuyer  au 
moins  par  quelques  corps  légers. 

11  avait  mis  sous  les  ordres  du  général  DOmberg 
quelques  troupes  régulières,  dont  im  beau  bataillon 
d'infanterie  prussienne,  car,  nous  aurons  bientôt  à  le 
dire,  les  Prussiens  étaient  enfin  entrés  en  campagne;  et 
il  l'avait  dirigé  sur  Havelberg,  près  du  confluent  de  la 
Uavel  et  de  l'Elbe.  H  avait  prescrit,  en  même  temps,  au 
général-major  Benkendorf ,  qui  était  en  observation  sur 
Wittenbei^,  d'aller  rapidement  rejoindre  Dômberg  et 
de  passer  sous  son  commandement. 

Cette  jonction  opérée,  Dômberg  se  trouva  à  la  tète 
de  douze  cents  fantassins  et  de  deux  mille  chevaux.  11 
devait  franchir  TElbe,  se  porter  sur  Hanovre,  pousser 
le  plus  loin  possible  dans  le  royaume  de  Westphalie. 
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Ses  forces  étaient  peu  considérables;  mais  il  devait 
être  appuyé,  sous  peu,  par  Czemichef  avec  deux  mille 
cavaliers;  la  contrée  où  il  devait  opérer  paraissait  dé- 
garnie de  troupes;  et  on  comptait,  il  comptait  lui-même 
beaucoup  sur  son  influence,  sur  celle  de  sa  famille,  sur 
ses  relations  fort  étendues  pour  lui  donner  une  foule 
d'auxiliaires* 

Hanovrien,  Dômberg  avait  eu  la  faiblesse  d'entrer 

"  dans  la  garde  de  Jérôme  Bonaparte,  ce  souverain  d'aven- 

.ture,  si  détesté,  si  détestable.  Mais  cette  faiblesse,  il 
Taveût  rachetée  par  un  acte  de  dévouement.  En  1809, 

.  |!cu  s'en  était  fallu  qu'une  insurrection,  en  grande  paiv 
tic  organisée  par  lui,  n'eût  délivré  sa  patrie  du  roi 

.  intrus. 

L'insurrection  avortée,  il  avait  réussi  à  gagner  l'An- 
gleterre. 11  y  avait  reçu  un  commandement  de  colonel 
dans  la  légion  allemande  du  roi  ;  et  depuis  la  guerre  de 
Uussie,  il  était  au  quartier  général  de  Wittgenstein,  avec 
la  mission  ofiicielle  du  gouvernement  anglais  de  lui  faire 
lo  rapport  de  ce  qui  se  passait  sous  ses  yeux.  Un  moment 
même  on  l'avait  mis  à  la  tête  d'un  détachement  de  Co- 
saques. Ruiné  par  la  confiscation,  condamné  à  mort  par 
contumace,  il  était  resté  cher  aux  populations  qu'il  avait 
tenté  d'afi*ranchir.  Dans  les  montagnes  du  Harx  et  de  la 
Thuringe,  dans  les  plaines  du  Hanovre  et  de  la  West- 
plialie,  au  sein  et  hors  des  sociétés  secrètse,  sou  nom 
(Hait  mêlé,  le  premier,  aux  souvenirs,  aux  projets,  aux 
espérances  des  patriotes. 

Réuni  à  Benkcndorf,  il  passa  l'Elbe,  dans  la  nuit  du 
25  au  26  mars,  près  de  Quilzôbel,  sur  des  barques  ame- 
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nées  de  la  Havel,  et  se  saisit  aussitôt  de  la  petite  ville  de 
Werben. 

Il  ne  la  garda  pas  longtemps. 

En  arrivant  à  Magdeburg,  Eugène  s'était  occupé, 
sur-le-cbamp,  des  préparatifs  du  grand  camp  en  avant 
de  cette  forteresse.  Il  avait  pris  des  mesures  pour  y  ac- 
cumuler des  vivres;  il  avait  fait  passer  sur  la  rive  droite 
de  l'Elbe  trois  divisious  du  corps  de  Lauriston,  celles  de 
Maison,  de  Lagrange  et  de  Rocbambeau,  et  il  reconnais- 
sait avec  soin  le  terrain  à  occuper  dès  qu'il  aurait  été 
rejoint  par  la  garde,  Latour-Maubourg ,  Grenier  et 
Davout ,  qui  venaient  de  Leipzig ,  de  Wittenberg  et  de 
Dresde. 

En  môme  temps,  il  avait  poussé  jusqu'à  Luderitz  la 
division  restant  du  corps  de  Lauriston,  celle  de  P&\bod, 
qu'il  laissait  sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe,  et,  plus  bas, 
sur  Stendal,  le  corps  de  cavalerie  de  Sébastiani  avec  dix 
bataillons  de  la  l'*  division  de  celui  de  Davout,  les- 
quels devaient  ôtre  rejoints  par  les  six  autres  revenant 
de  Dresde.  Ces  troupes  devaient  surveiller  le  cours  de 
l'Elbe,  notamment  son  confluent  avec  la  Havel,  à  Wer- 
ben, et  rayonner  le  plus  loin  possible  pour  contenir  le 
pays  et  menacer  l'insurrection  du  bas  Elbe.  Eugène  avait 
expédié  aussi  au  général  Morand  l'ordre  de  quitter  le 
Weser  et  de  s'avancer  sans  délai  sur  Lflneburg.  Tout 
cela  était  conforme  aux  instnictions  de  Napoléon  ;  et  ce 
fut  encore  en  y  obéissant  qu'Eugène  donna  à  Davout  le 
coromanderaenl  des  forces  qu'il  échelonnait  vers  Stendal, 
et  qu'il  lui  conûa  celui  de  la  rive  de  l'Elbe,  de  Magde- 
burg à  Hambourg,  de  la  32*  division  militaire  territo- 
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riale  et  des  troupes  que  Vandamme  y  ameDait^.  Faisant 
allusion  aux  terribles  souvenirs  laissés  par  Davout  dans 
son  gouvernement  du  nord  de  F  Allemagne,  Napoléon 
écrivait  à  Eugène  :  «  Placez  le  prince  d'Eckmûhl  sur 
votre  gauche;  il  y  sera  bon.  Il  connaît  Hambourg  et  y 
est  connu,  et  sa  proximité  de  cette  ville  sera  très- 
utile.  » 

Arrivé  de  sa  personne  à  Magdeburg,  Davout  s'y  ar- 
rêta à  peine  quelques  heures  ;  et,  dès  le  28  mars,  il  était 
à  Stendai,  son  nouveau  poste. 

Mais,  ce  jour-là  même,  Eugène  renonçait  au  grand 
camp  en  avant  de  Magdeburg,  et,  de  tous  ces  der- 
niers ordres,  ne  maintenait  que  ceux  qui  regardaient 
Davout. 

Ayant  reçu  la  nouvelle  officielle  de  Falliance  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse  ^  ;  fort  ému  de  rinsurrection  do 
bas  Elbe  et  du  bas  Weser  ;  ne  rencontrant  en  avant  de 
Magdeburg  que  des  piquets  de  Cosaques  non  soutenus; 
sachant  qu'il  en  était  de  même  devant  Wittenbei^,  mais 
que  des  détachements  de  ces  hardis  coureurs  passaient 
et  repassaient  sans  cesse  TElbe  vers  Stendal  et  Werben; 
troublé,  enGn,  suivant  son  habitude,  par  les  bruits  du 
pays,  Eugène  se  prit  à  croire  qu'une  armée  russo-prus- 
sienne se  réunissait  au-dessous  de  Werben,  craignit 
quelle  n'y  passât  l'Elbe,  voulut  se  mettre  en  mesure  de 
la  prévenir  sur  la  route  de  Hanovre,  et,  pour  cela, 
ramena  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  les  divisions  Mai- 

4.  Lettres  de  Napoléon  à  Eugène,  48  mars. 

2.  Kugène  reçut  cette  nouvelle  de  M.  de  Saint-Marean,  le  S3  mars.  (Voir 
lettre  d'Eugène  à  Napoléon,  Magdeburg,  le  t4  mars.) 
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80D,  Lagrange  et  Rochambeau,  les  porta  sur  la  petite 
rivière  de  rohre,  afQuent  de  gauche  de  l'Elbe,  un  peu 
ao*dessous  de  Magdeburg  et  y  donna  rendez-vous  à 
Grenier,  h  Latour-Maubourg  et  aux  troupes  revenant  de 
Dresde  *.  Victor,  avec  la  première  division  de  son  corps, 
fut  maintenu  sur  la  basse  Saale. 

Il  oubliait  déjà  la  leçon  de  Napoléon  :  la  plus  sûre 
manière  de  défendre  Hanovre,  c'était  de  se  hâter  de 
menacer  Berlin. 

Cependant,  la  première  reconnaissance  poussée  de 
Stcndal  sur  Werben  y  rencontrait  Dôrnberg. 

Forte  de  deux  mille  hommes  et  de  cinq  cents  che- 
vaux, elle  était  commandée  par  le  général  de  cavalerie 
Montbrun.  Vigoureusement  menée,  elle  entra  dans  Wer- 
ben, en  chassa  Dôrnberg;  le  rejeta  jusqu'à  Neukirch,  en 
lui  tuant  et  prenant  une  centaine  d'hommes  ;  et  celui-ci, 
redoutant  d'avoir  affaire  bientôt  à  des  forces  beaucoup 
plus  considérables,  n'ayant  ni  réserve,  ni  point  d'appui, 
se  hâta  de  repasser  l'Elbe  sur  des  bateaux  avec  l'aide  des 
habitants.  Mais,  appuyé  par  Czernichef ,  qui  avait  cédé 
le  teiTain  devant  Magdeburg  aux  premières  reconnais- 
sances d'Eugène  et  n'y  avait  laissé  que  quelques  poi- 
gnées de  Cosaques,  il  reparut  dès  le  31  mars  sur  la  rive 
gauche  du  fleuve,  après  avoir  effectué  son  passage  près 
de  Lenzen,  à  dix  lieues  au-dessous  de  Werben. 

Ce  jour-là,  il  occupa  Dannenberg  et  Lûckow;  et 
Czernichef  Wustrow. 

Ils  allaient  s'avancer  sur  la  route  de  Hanovre  lors* 

i.  Lettre  d*Eugénc  à  Napoléon,  Magdeburg,  Î6  mare. 
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<Tu'i)s  apprirent  que  le  général  Morand  approchait  de 
Lûneburg.  Insurgée  depuis  une  dizaine  de  jours,  cette 
ville  n'avait  pour  défenseurs  que  quelques  compagnies 
de  garde  civique  qui  venaient  de  s'oi^niser  et  étaient  à 
peine  armées,  quelques  hussards  et  chasseurs-volontaires 
en  formation  et  une  poignée  de  Cosaques  de  Tettcnbom. 

Dôrnberg  et  Czernichef  résolurent  de  la  secourir  au 
plus  vite. 

Ils  partirent  sur  l'heure  ;  ils  cheminèrent  rapide- 
ment. Néanmoins,  quand  ils  furent  en  vue  de  Lûne- 
burg, ils  reconnurent  que  le  drapeau  français  y  avait 
remplacé  l'ancien  drapeau  électoral  hanovrien. 

Le  !•'  avril,  vers  midi,  Morand  y  était  entré  malgré 
la  résistance  de  la  population;  et  une  commission  mili- 
taire y  avait  immédiatement  commencé  son  œuvre  en 
fiiisant  fusiller  deux  bourgeois  et  en  incarcérant  trente 
personne?  des  plus  notables  de  la  ville. 

Morand  avait  reçu  d'abord  Tordre  le  plus  impé- 
rieux d'Eugène  de  se  reporter  du  Weser  sur  l'Elbe  et 
d'aller  occuper  les  débouchés  de  Bergedorf  et  de  Boi- 
zenburg*.  Le  25  mars,  il  s'était  mis  en  marche  dans 
cette  direction  ;  mais  en  arrivant  à  Tostaedt,  un  nouvel 
ordre  était  venu  lui  prescrire  d'aller  réduire  l'insurrec- 
tion de  Lûneburg'.   Attaqué  en  ce  moment  par  des 

1 .  Voici  en  quels  termes  Eugène  annonçait  à  Napoléon  I'mivoî  de  cet 
ordre  :  «  J'envoie  un  officier  au  général  Morand  qui  me  parait  avoir  bit  la 
bùtise  de  quitter  la  rive  gauche  de  Tblbe-  Je  lui  prescris  d*y  retourner  pour 
garder  avec  son  infuntorie  et  son  artillerie  les  débouchés  de  Bergedorf  et  de 
IJoizcnburfî.  »  (Lettre  datée  do  Magdeburc,  le  21  mars.) 

ft.  Eugène  mentionne  ce  deuxième  ordre  dans  une  lettre  k  Napoléon,  da 
24  mars. 
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Cosaques  de  Tctteuboru,  par  le  landslurm  nombreux  du  - 
pays ,  qui  était  déjà  un  peu  organisé  et  avait  reçu  un  ^ 
certain  nombre  de  fusils  anglais ,  il  était  resté  hésitant 
trois  jours  sur  Tostaedt ,  avait  fini  pourtant  par  pousser 
vigoureusement  ses  adversaires  vers  Harburg;  puis, 
tournant  brusquement  à  droite,  il  avait  gagné  Lûnc- 
burg,  et  y  était  entré,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
le  !•'  avril. 

Réorganisée  à  Brème,  sa  colonne  se  composait  d*un 
régiment  saxon  de  deux  bataillons,  d'un  bataillon  du 
152*  de  ligne,  d'un  demi-bataillon  de  douaniers,  d'une 
cinquantaine  de  gendarmes,  de  dragons,  de  chasseurs 
français;  et  elle  avait  dix  pièces  d'artillerie.  Sa  force 
était  de  deux  mille  quatre  cents  hommes  au  plus. 

L'appeler  sur  Lûneburg  insurgé,  à  travers  des 
contrées  soulevées,  parcourues  par  les  troupes  légères 
russes,  l'appeler  sans  la  faire  soutenir  immédiatement, 
sans  être  en  mesure  de  lui  tendre  la  main  des  environs 
de  Magdeburg,  aussitôt  qu'elle  paraîtrait  vers  Lûne- 
burg, c'était  une  imprudence. 

Morand  en  fut  bien  promptement  la  victime. 

Dès  le  2  avril,  Dornberg  et  Czernichef  l'attaquaient. 

Ville  de  deux  mille  habitants,  Lûneburg  est  situé 
sur  la  rive  gauche  de  l'Ilmenau.  En  1813,  une  muraille 
percée  de  cinc{  portes  et  un  fossé  l'entouraient. 

Les  deux  généraux  ennemis  dirigèrent  une  fausse 
attaciue  eonlre  tes  portes  du  sud  et  de  l'ouest  ;  et,  à  la 
faveur  de  cette  diversion ,  ils  marchèrent»  chacun  à  lu 
tête  dun  balaillon*  eonlre  tes  deux  |>onts  de  l'Ilmenau 
et  les  deux  portes  de  Test  i{\n  y  corres|>ondent.  Malgré 
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une  résistance  énergique,  ils  forcèrent  tous  ces  pas- 
sages. 

Le  combat  se  continua  avec  acharnement  dans  Tinté- 
rieur  de  la  ville.  Les  habitants  y  prirent  part,  les  uns 
de  pied  ferme,  les  autres  en  fusillant  de  leurs  fenêtres  la 
petite  troupe  de  Morand. 

Vieux  soldat  au  cœur  intrépide  et  ferme,  Morand 
soutiut  longuement  cette  lutte  ;  puis,  voyant  l'impossi- 
bilité de  se  maintenir  dans  la  ville ,  il  en  sortit  par  la 
porte  de  l'ouest ,  se  faisant  jour  avec  cinq  ou  six  cents 
hommes  et  deux  pièces  de  canon. 

Il  allait  atteindre  le  village  de  Reppenstadt,  qui  est 
à  une  demi-lieue  de  Lûueburg,  quand  il  fut  assailli  de 
face  par  un  feu  violent  d'artillerie  et  entouré  par  une 
masse  de  cavalerie.  Pénétrant  son  dessein,  Dornberg 
l'avait  devancé  par  des  chemins  latéraux  et  lui  barrait 
la  route.  Dans  cette  extrémité ,  Morand,  désespérant  de 
forcer  le  passage,  se  détermina  à  rentrer  dans  Lûnebiirg, 
où  un  de  ses  bataillons,  qu'il  n'avait  pu  rallier,  résistait 
encore.  11  revint  sur  ses  pas.  Toujours  combattant,  il 
arriva  près  de  la  porte  même  par  laquelle  il  était  sorti  ; 
la  trouva  fortement  occupée,  munie  d'artillerie,  et  l'at- 
taqua néanmoins,  sans  hésiter,  à  cheval,  en  tête  de  sa 
petite  troupe ,  le  chapeau  au  bout  de  l'épée ,  au  bruit 
du  pas  de  charge  et  au  cri  de  «  Vive  l'Empereur  I  »  Mais 
tous  ses  efforts  furent  inutiles.  Bientôt  même  il  fut 
blessé  à  mort  ;  et  les  quelques  centaines  d'hommes  qui 
restaient  encore  debout  autour  de  lui ,  accablés  par  le 
nombre,  laissèrent  tomber  leurs  armes.  Il  était  cinq 
heures;  le  combat  avait  commencé  à  midi. 
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Dans  rintérieur  de  la  ville ,  il  De  se  prolongea  pas 
davantage.  Là  aussi  la  résistance  finit  sous  la  supériorité 
numérique  des  assaillants. 

Des  soldats  de  Morand,  aucun  n'échappa  au  vain- 
qoeur. 

Les  prisonniers  n'eurent  pas  tous  le  même  sort.  Les 
^  Français  et  la  plus  grande  partie  des  Saxons  restèrent 
captifs  ;  mais  quatre  cents  de  ces  derniers,  désertant  la 
cause  de  leur  roi  pour  la  grande  cause  de  l'Allemagne, 
s'enrôlèrent  dans  la  légion  russo- allemande^,  corps 
que  le  czar  avait  précisément  créé  pour  être  recruté  de 
la  sorte,  et  qui,  de  Russie,  avait  été  tramporté  à 
'  Kônigsbei^. 

Ainsi ,  pour  les  Russes  et  les  Prussiens ,  le  succès  ce 
n'était  plus  seulement  la  diminution  des  forces  de  leur 
ennemi,  c'était  aussi  l'augmentation  des  leurs  par  ses 
auxiliaires  mêmes.  Cela  seul  aurait  suiD  pour  montrer  à 
quel  point  la  guerre  avait  changé  de  caractère. 

Le  combat  de  Lûneburg  eut  un  retentissement  ex- 
traordinaire dans  toute  rAllemagne  et  y  exalta  les  espé- 
rances au  delà  de  toute  mesure.  Prussiens  et  Russes  se 
félicitèrent,  comme  d*une  grande  bataille  gagnée,  de  ce 
début  de  leur  alliance.  Le  peuple  y  vit  le  gage  assuré 
de  victoires  décisives  et  prochaines. 

Ainsi  raisonne  l'esprit  sous  la  flamme  du  cœur. 

Une  lettre  qu'on  se  montra  avec  admiration,  et  l'ad- 
miration n'était  pas  de  trop  là,  indique  bien  l'état  des 
esprits  dans  le  nord  de  rAllemagne.  «  Notre  fils  Georges, 

I.  Die  k'aiierlirh'RuixirhDrHische  légion,  roH  Darthold  ton  Quii» 
iorp,  llauplinann  im  A'.  Preus*.  3t.  tnf.-HegimetU. 
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uvaîent  écrit  un  Prussien  du  nom  de  Haase  et  sa 
femme,  est  mort  à  vingt-deux  ans,  frappé  d'une  balle 
dans  le  combat  à  jamais  mémorable  de  Lûneburg... 
Chasseur-volontaire...  il  est  mort  pour  la  patrie,  pour  la 
liberté  de  l'Allemagne,  pour  Thonneur  national  et  notre 
souverain  bien-aimél  La  perte  d'un  tel  enfant  est 
cruelle,  mais  c'est  une  consolation  pour  nous  d'avoir 
donné  un  fils  pour  la  grande  et  sainte  lutte  !  » 

La  suite  immédiate  de  la  défaite  de  Morand  n'était 
pourtant  pas  de  nature  à  entretenir  l'effervescence  des 
esprits;  mais  on  n'y  prenait  pas  garde. 

Dès  le  3  avril,  en  effet,  Dôrnberg  et  Czernichef  éva- 
cuèrent Lûneburg  et  allèrent  repasser  l'Elbe,  le  pre- 
mier à  Boizenburg,  le  deuxième  à  Dômitz.  Prévenus  de 
l'approche  de  Davout  avec  une  force  considérable,  ils  se 
hâtaient  de  mettre  ce  fleuve  entre  eux  et  lui.  Mais  ils  ne 
devaient  pas  tarder  à  tenter  une  nouvelle  pointe  en 
Hanovre. 

De  Boizenburg,  Dôrnberg  data  une  déclaration 
adressée  aux  généraux  français  qui  fit  grand  bruit 
alors.  Craignant  pour  les  habitants  de  l'ancien  électoral 
hanovrien  le  renouvellement  des  exécutions  sanglantes 
faites  par  Carra  Saint-Cyr  sur  le  Weser  et  par  Morand  à 
Lûneburg,  il  publiait  qu'il  était  fermement  résolu  à- 
venger,  sur  les  prisonniers  qu'il  avait  ou  ferait,  la  mort 
de  tout  Hanovrien  qui  serait  frappé  comme  rebelle  par 
les  généraux  français. 

Si  de  pareilles  représailles  eussent  été  atroces,  il  faut 
convenir  que  les  actes  de  Carra  Saint-Cyr  et  de  Morand 
étaient  al)omiuaLI^:c. 
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Tettenborn  et  bientôt  Wittgenstein  lui-même  firent 
la  même  déclaration. 

Les  avis  que  Dornberg  et  Czernichef  avaient  reçus 
étaient  exacts  :  quelques  heures  seulement  après  leur 
sortie  de  Lûncburg,  le  général  Montbrun  y  entra,  au 
milieu  de  la  stupeur  des  habitants,  à  la  tête  de  quatre 
mille  hommes  formant  Tavant-garde  de  Davout  ;  et,  le 
lendemain,  celui-ci  y  arriva  de  sa  personne,  suivi,  à 
une  marche  de  distance,  de  quatre  ou  cinq  mille 
hommes  encore. 

A  peu  de  jours  de  là,  Davout  eut  connaissance  du 
sénat  us- consulte  du  4  avril ,  qui  mettait  hors  la  consti- 
tion  la  «S2*  division  militaire;  et  il  fut  investi  par  Napo- 
léon de  pouvoirs  militaires  et  civils  illimités  pour  y 
réprimer  T insurrection. 

Il  fut  informé,  en  môme  temps,  que  les  troupes  que 
Vandamme  y  amenait  comptaient  vingt-huit  bataillons 
et  que  treule-trois  autres  bataillons  devaient  suivre 
ceux-ci.  Davout  allait  donc  recevoir  soixante  et  un  ba- 
taillons pour  accomplir  sa  terrible  mission. 

Telle  était  la  conséquence  de  cette  insurrection  que 
l'apparition  de  quelques  Cosaqifts  avait  suffi  pour 
allumer,  qui  était  à  peine  armée  et  qui  nétait  pas  sou- 
tenue. Napoléon  était  obligé  de  jeter  au  loin ,  sur  la 
gauche  de  Téchiquier  de  la  guerre,  une  masse  de  forces 
sur  laquelle  il  avait  compté  pour  ses  opérations  au 
centre,  sur  le  point  capital. 

Ce  fait  est  une  preuve  péremptoire  de  la  gravité  des 
fautes  commises  |>ar  Eugène,  depuis  TOder  jusqu'à 
TElbe  ;  et  il  prouve  aussi  nettement  combien  Frédéric- 

t9 
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Guillaume  avait  nui  a  la  cause  de  rAlleniague  en  difli*- 
rant  sa  déclaration  de  guerre,  combien  aussi  étaient  fau- 
tifs le  retard  des  armées  alliées  et  le  plan  de  campagne 
adopté  à  Kalisch.  Quel  ressort,  quelle  puissance  d'expan- 
sion n'aurait  pas  eu  Tinsurrection  si,  au  lieu  de  quelques 
détachements  de  troupes  légères,  les  alliés  eussent  porté 
sur  le  bas  Elbe  un  corps  d'armée  d'une  forte  consis- 
tance 1  Et  quel  surcroît  d'embarras  n'eût-elle  pas  donné 
à  Napoléon  ! 

Des  soixante  et  un  bataillons  que  Napoléon  dirigeait 
vers  les  pays  insurgés,  cinquante-six  étaient  ceux  qui, 
composés  de  conscrits  de  1813,  devaient  former  les  2*  et 
3*  divisions  des  corps  de  Davout  et  de  Victor,  lesquels 
n'en  possédaient  encore  qu'une  chacun,  celle  qui  avait 
été  organisée  à  Erfurt,  La  2*  division  de  Davout  avait 
pour  chef  le  général  Dumonceau;  la  2"  de  Victor,  le 
général  Dufour.  Elles  commençaient  toutes  les  deux  à 
arriver  sur  le  Wcscr  et  ne  devaient  pas  tarder  a  s'y 
trouver  tout  entières.  Les  3''  divisions  ne  pouvaient  pas 
y  être  avant  la  fin  d'avril.  Quant  aux  cinq  bataillons 
non  destinés  au  corps  de  Davout  ni  de  Victor,  ils  consti- 
tuaient la  brigade  dite  de  Hambourg  et  allaient  atteindre 
Mréme. 

En  attendant  qu'une  partie  un  peu  notable  de  ces 
forces  pût  entrer  en  action,  Eugène  laissa  provisoire- 
ment à  la  disposition  de  Davout  la  division  Puthod  et  la 
cavalerie  de  Sébastiani,  parvenue  à  l'effectif  de  deux 
mille  chevaux  ;  et  il  maintint,  échelonnés  sur  Stendal  et 
Werben.  les  seize  bataillons  constituant  la  l'*  division 
du  corps  du  maréchal. 
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D*aillcurs,  en  ce  inojûeut  môme,  il  reconnaissait 
qa*une  fois  de  plus  il  s'était  laissé  abuser  par  de  faux 
rapports  et  de  faux  bruits  ;  il  constatait  qu'aucune  armée 
n'avait  passé  ni  ne  s'apprêtait  à  passer  l'Elbe  au-dessous 
de  lui  ;  que  la  concentration  sur  l'Obrc  était  encore  une 
fausse  manœuvre  ;  et  il  en  revenait,  enfin,  à  l'exécution 
des  ordres  de  Napoléon. 

Le  2  avril,  au  point  du  jour,  ses  troupes,  ramenées 
des  bords  de  l'Ohre,  débouchaient  sur  la  rive  droite  de 
l'Elbe  par  l'ancien  pont  de  Magdeburg  et  deux  autres 
ponts  qu'il  avait  (oit  jeter  à  côté  de  celui-ci. 

Il  venait  de  recevoir  une  dépêche  dans  laquelle 
Napoléon,  résumant  ses  instructions  précédentes  si  répé- 
tées et  si  détaillées,  lui  recommandait  a  de  choisir  un 
champ  de  bataille  à  trois  ou  quatre  lieues  en  avant  de 
Magdeburg;  d*y  établir  son  camp  en  ayant  bien 
soin  de  choisir  un  endroit  sain^;  de  se  couvrir  par 
quehiues  redoutes  espacées  de  manière  qu'on  pût  ma- 
nœuvrer entre  elles;  d'étendre  la  ligne  de  ses  avant- 
postes  depuis  Dessau  jusqu'à  Tembouchure  du  canal 
de  Plauen  dans  TElbe,  en  suivant  la  corde  de  l'arc  que 
décrit  ce  fleuve,  et  de  les  retrancher  avec  des  redoutes 
ou  des  palissades  pour  les  mettre  a  Tabri  de  la  cava- 
lerie légère.  » 

C'était  donc  cette  opération  qu'Eugène  avait  en  vue 
en  débouchant  de  Magdebui'g. 

4.  Nd(>olcon  ajoutait  à  cetto  recommandation  :  c  Consultez  à  cet  égard 

le»  médocins  et  les  Ihibitants  du  pays...  Si  vous  Atos  près  de  marais  ou  de 

'  imirie?)  inondôo?*,  quoi  qu'on  puisse  dire,  rVst  un  endroit  malsain.  Il  faut 

lous  H«»vrr...  io  iW^ln*  «pio  \o\ii  con>ulliiv  moins  la  mèdecièis  que  votre 

liga  M'Os  et  !«*>  Iiabitjnts.  >» 
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Il  De  pensait  pas  trouver  d'obstacles  qui  pussent 
Fempêchcr  de  Texécuter.  Il  allait  en  trouver,  cepen- 
dant, et  même  s'en  exagérer  la  force,  sans  mesure,  au 
point  de  renoncer  définitivement  à  son  entreprise. 
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Wittg>n»teln  êtt  rejoint  à  Berlin  ptr  York.  —  Oration  faite  à  Toit  par  la  popn- 
latioD  de  cette  Tille.  —  Ditpotitioot  prises  par  WittgenstelD.  —  Il  détache 
Borstell  sar  Magdeburg  et  TaaentsieD  sur  Stettin.  -»  Bûlow  prend  le  com* 
mandement  de  la  2*  di?ision  du  corpa  d*York  et  est  détaché  sur  Magdeborf. 
—  Borstell  est  placé  sous  ses  ordres.  —  Les  antres  troupes  de  Wittgenstein 
et  d*York  sont  échelonnées  de  Postdam  sur  Wittenberg,  à  la  suite  des  instroo- 
tions  données  par  Koutousof  après  le  conseil  de  guerre  tenu  à  Kaliscb.  — 
Plan  de  campagne  arrêté  par  ce  conseil.  —  Jonction  projetée  entre  Tannée 
de  Wittgenstein  et  celle  de  BlQcher.  ^  Ligne  d'opérations  arrêtée.  —  Witt- 
genstein,  en  marche  pour  Caire  sa  Jonction  a?ec  BiQcher,  se  décide  à  combattre 
les  Français  sortis  de  Magdeburg,  sous  Eugène,  pour  prendre  roffensi?e.  — 
Infériorité  des  forces  de  Wittgenstein,  comparées  à  celles  d'Eugène.— Combat 
de  MOckem.  —  Échec  des  Français.  —  Fautes  commises  par  Eugène  pendant 
et  après  le  combat.  —  n  repasse  TEIbe,  laisse  une  garnison  à  Magdeburg  et 
pasM  dans  la  Tallée  de  la  Saale.  —  Jonction  de  Wittgenstein  atec  BlQcber. 
-»  Combats  d*aTant-postes  et  coups  de  mains  des  partisane  russes  et  prus- 
ilecs.  —  Tentative  de  Wittgenstein  sur  Wlttenberg,  repoussée  par  le  général 
Lapoype. — BQlow  prend  la  ciudelle  de  Spandan. —  Le  csar  et  le  roi  de  Prusse 
ftni?ent  à  Dresde  a?ec  le  corpa  de  Tormasof.  —  Reçus  atec  entbooaiasme 
ptr  la  popolation,  ils  tentent  de  gagner  le  roi  de  Saxe  à  la  Coalition.—  Hési- 
tations du  gouTemement  saxon.  —  Stein  conseille  de  prendre  contre  le  roi 
des  mesures  énergiques;  les  souTerains  s'y  refusent  par  ménagements  pour 
TAutricbe.  —  La  Saxe  sera  le  prix  de  la  première  bataille. 


En  entraDt  dans  la  capitale  de  la  Prusse,  lo 
ti  mars,  Wittgenstein  avait  atteint  le  but  qui  lui  était 
assigné  dans  le  plan  d*opérations  arrêté,  au  commen- 
cement môme  de  ce  mois,  à  Kalisch;  et  Berlin  oc- 
cupé, il  avait  fait  halte,  attendant  de  nouvelles  in- 
structions et  les  généraux  York,  Bûlow  et  Borstell, 
maintenant  quelque  cavalerie  légère  sur  Wittenberg 
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et  Mngdelnirg  et  lançant  Tettenbom,  Dômbe]*g9  Czer- 
nichef,  dans  les  entreprises  que  nous  avons  dites. 

Pendant  cette  attente,  pendant  qu'Eugène  opérait 
les  fausses  manœuvres  que  nous  lui  avons  vu  faire,  il 
avait  envoyé  un  détachement  en  observation  sur  Span- 
dau,  et  il  avait  rappelé  à  lui  celui  qu'il  avait  laissé 
devant  Cûstrin  et  que  Woronsof,  mis  à  sa  disposition 
et  détaché  définitivement  de  l'armée  du  Danube,  était 
venu  y  remplacer. 

Un  peu  retardé  au  bord  de  TOder  par  quelques 
échanges  de  troupes  ordonnés  de  Breslau  entre  Bûlow 
et  lui,  York  était  arrivé  à  Berlin  le  17  mars. 

La  veille,  deux  ordres  du  jour  royaux  avaient  ap- 
pris à  l'armée  qu'une  commission  d'enquête  avait  re- 
connu irréprochable  la  convention  de  Tauroggen,  et 
que  la  Prusse  et  la  Russie  s'étaient  unies  par  une  al- 
liance intime*. 

La  capitale  de  la  Prusse  avait  fait  à  York  une  ova- 
tion plus  enthousiaste  encore  qu'à  Wittgenstein.  Dans 
Wittgenstein,  elle  avait  salué  l'étranger  libérateur,  et 
la  libération,  si  enivrante  qu'elle  fût,  n'était  pas  celle 
que,  dans  l'orgueil  de  sou  patriotisme,  elle  aurait  le 
plus  souhaitée;  dans  York,  elle  avait  acclamé  le  gé-. 
lierai  prussien  qui  lui  ramenait  les  soldats  de  la  pa- 
trie, l'audacieux  qui,  le  premier,  avait  brisé  les  liens 
de  la  servitude  et  n'avait  eu,  durant  un  si  long  temps, 
d'autre  récompense  que  le  désaveu  et  la  flétrissure 
infligés  par  son  roi.  A  l'aspect  d'York,  à  la  vue  de 

4.  c  Eine  i/wige  Allianz.  • 
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ces  régiments  qui  lui  étaient  restés  fidèles  en  dépit 
des  ordres  du  souverain ,  tous  les  cœurs  battaient, 
dans  tous  les  yeux  brillaient  des  larmes  d'attendris- 
sement et  de  joie,  ont  dit  les  contemporains. 

Wittgenstein  avait  dû  attendre  davantage  Borstell 
et  Bûlow,  chargés  d'observer  un  moment  Stettin  et 
d'investir  Damm,  tôte  de  pont  de  cette  place. 

Parti  le  premier,  Borstell,  fort  de  cinq  mille  hom- 
mes* seulement,  s'était  dirigé,  par  Tordre  de  Witt- 
genstein, sur  Havelberg.  Il  devait  y  passer  l'Elbe  et 
s'avancer  aussitôt  en  Hanovre  pour  y  propager,  ap- 
puyer l'insurrectiûn.  Mais  il  n'était  pas  encore  par- 
venu à  Havelberg  que  son  rôle  avait  été  changé. 
L'incursion  dans  le  Hanovre  avait  été  confiée  au  gé- 
néral Dômberg;  Borstell  avait  dû  lui  remettre  un 
bataillon  et  une  demi-batterie,  en  recevoir  trois  faibles 
régiments  de  Cosaques,  recevoir  de  plus  un  bataillon 
pris  au  corps  d'York,  et,  ces  mutations  opérées,  se 
porter  par  Rathcnow,  en  observation  devant  Magde- 
burg.  Le  31  mars,  en  cfl'et,  il  était  venu  camper  sur 
Môckern,  à  six  lieues  de  cette  forteresse. 

Bûlow  avait  été  remplacé,  le  18  mars,  devant 
Stettin  et  Dnmm,  par  le  lieutenant  général  Tauentzien, 
tout  récemment  nommé  gouverneur  militaire  des  pays 
prussiens  entre  la  Vistule  et  l'Oder,  hormis  la  Silésie. 
Trois  jours  auparavant,  devançant  la  déclaration  de 

4.  Eiaclomenl  quatre  mille  deux  cent  cinquante  hommes,  d'après  la 
situation  délailloe  donnée  par  Prittwitz  dans  son  livre  si  minutieux  Bei- 
irâge  zur  Geschichte  des  Jahres  1813;  mais  nous  ajoutons  à  ce  chiffre  lf*s 
rhasseur»-volonLaires  omis  dans  la  situation.  (Voir  Geschichte  (1er  tleul* 
srhen  Freihnfx-fCnege  ptc,  ron  II.  lieitzke.) 
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gueii e  de  la  Prusse  et  annonçant  Talliance  russo- 
prussienne,  il  avait  sommé  Stettin.  Mais  la  réponse  du 
général  Dufresse  qui  y  commandait  avait  été  aussi 
ûère  que  la  sommation  avait  été  injurieuse^. 

Devant  Stettin  et  Damm  se  trouvaient  une  quin- 
zaine de  bataillons  de  réserve  et  quelque  cavalerie 
antérieurement  formés  parBûlowet  Borstell,  sur  Neu- 
Stettin  et  Colberg.  Ils  étaient  déjà  assez  bien  orga- 
nisés pour  faire  un  blocus,  mais  non  pour  faire  cam- 
pagne. Bûlow  les  avait  laissés  àTauentzien,  et,  fort  de 
neuf  mille  hommes  ^^  y  compris  un  millier  de  chas- 
seurs-volontaires, il  s'était  porté  sur  Schwedt.  Il  y  avait 
fait  un  court  séjour^  nécessité  par  des  soins  de  détail 
h  donner  encore  à  ses  troupes;  puis  il  les  avait  mises 
en  marche  sur  Berlin. 

11  venait  d'être  nommé  lieutenant  général;  et  elles 
formaient  désormais  sous  ses  ordres  la  2*  division  du 
corps  d'armée  d'York. 

Le  31  mars,  elles  avaient  atteint  Berlin.  Mais  elles 
n'avaient  fait  qu'y  passer.  Wittgenstein  en  avait  en- 
voyé aussitôt  le  tiers,  commandé  par  le  général* 
mojor  Thûmen,  relever  le  détachement  russe  qui  ob- 
servait Spandau;  et  il  avait  prescrit  à  Bûlow  de  se 
porter  rapidement,  par  Brandenburg,  sur  Magdeburg, 
avec  mission  de  serrer  cette  forteresse  le  plus  près 


4 .  Stettin  avait  un  gouverneur,  le  général  Grandeau,  et  un  commandant, 
l('  général  Dufresse.  Le  premier  étant  malade,  le  second  était  gonvernenr 
par  intiTiin. 

2.  L(*s  BeUràge  zur  Gesuiichte  de$  Jahres  1813,  ne  donnent  que  hait 
mille  hommes  à  BUlow,  mais  ils  omettent  les  chasseura-volontaint. 
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possible.  Il  lui  donnait,  pour  cette  opération^  le  com<* 
mandement  sur  Borstell. 

Depuis  le  27  mars,  il  avait  échelonné  de  Potsdam, 
sur  la  direction  de  Wittenberg,  ses  troupes  russes  for- 
mant un  corps  d'armée  sous  les  ordres  du  lieutenant 
général  Berg,  et  celles  d'York.  Il  avait  reçu  alors, 
en  effet,  les  instructions  qu'il  avait  dû  attendre  ;  et  il 
faisait  des  dispositions  pour  les  exécuter. 

Le  20  mars,  l'empereur  Alexandre  avait  réuni  un 
conseil  de  guerre  à  Kalisch.  Il  revenait  de  Breslau. 
n  y  avait  fait  une  entrée  triomphale,  et  il  en  revenait 
tout  enflammé  de  l'accueil  reçu,  de  l'exaltation  de  la 
Silésie,  de  ses  entretiens  avec  Scharnhorst,  avec  Stein, 
avec  les  patriotes  les  plus  ardents,  qui  l'avaient  pressé 
de  marcher  vite.  Il  voulait  délibérer  sur  la  suite  à 
donner  au  plan  d'opérations  déjà  convenu,  déjà  en 
cours  d'exécution,  quand  l'aile  gauche  de  l'armée 
alliée  aurait  atteint  Dresde  comme  Faile  droite  avait 
atteint  Berlin. 

Cette  aile  gauche  était  un  peu  en  retard.  Wint* 
singerode  était  bien  arrivé  à  Bautzen  le  20  mars 
même  ;  Blûcher,  dont  il  formait  l'avant-garde,  avait 
levé  le  16  mars,  au  jour  prescrit,  ses  cantonnements 
autour  de  Breslau;  mais  Tormasof,  qui  aurait  dû  le 
suivre  à  trois  marches  de  distance ,  n'avait  pas  encore 
bougé  de  Kalisch  ;  et  Miloradowitch  était  devant  Glo- 
gau,  attendant  que  le  général  Schuler  vînt  l'y  relever. 

A  Kalisch,  on  avait  des  nouvelles  récentes  de 
Tannée  française.  Les  avis  des  afûdés,  les  dépèches 
interceptées  concordaient  pour  indiquer  qu'elle  serait 


4:iS  CHAPITRE  DIXIÈME. 

forte  de  deux  cent  soixante  ou  deux  cent  soixante-dix 
mille  hommes,  partie  venant  de  France,  partie  venant 
d'Italie,  non  compris  ce  qu'Eugène  avait  ramené  de 
Berlin  sur  l'Elbe  et  les  contingents  de  la  Confédération 
du  Rhin.  Hanovre,  Brunswick,  Erfurt,  étaient  ses 
points  de  rassemblement,  et,  de  là,  elle  devait  être 
dirigée  sur  Magdeburg  et  Leipzig;  mais,  provisoire- 
ment, elle  ne  comptait  en  ligne  que  vingt  mille  hom- 
mes sur  chacun  de  ces  deux  derniers  points,  douze  ou 
quinze  mille  sur  Dresde,  et  elle  allait  être  rejointe 
par  quarante  mille  hommes,  qu'on  disait  réunis  à 
Erfiui. 

Assez  peu  exactes  dans  le  détail,  ces  nouvelles  ne 
s'éloignaient  pas,  en  somme,  beaucoup  de  la  vérité. 

Se  basant  sur  elles,  le  général  ToU,  quartier-maî- 
tre général  à  l'état-major  particulier  d'Alexandre, 
avait  exprimé  au  conseil  de  guerre  l'opinion  que  le 
grand  choc  contre  Napoléon  aurait  nécessairement  lieu 
sur  la  direction  de  Dresde  à  Altenburg  et  Erfurt,  et 
(pic  la  ligne  d'opérations  la  meilleure  pour  l'armée 
alliée,  celle  sur  laquelle  il  fallait  absolument  se  main- 
tenir, était  celle  de  Leipzig  et  Altenburg  par  Dresde 
et  Breslau. 

Scharnhorst  avait  formulé  la  même  opinion  dans 
un  mémoire.  Le  conseil  s'y  était  rangé,  ce  qui  prouve 
assez  clairement  qu'il  comptait  que  l'Autriche,  à  la 
frontière  de  laquelle  il  voulait  que  l'armée  appuyât 
obstinément  sa  gauche,  ne  prendrait  pas  parti  pour 
Napoléon. 

Le  conseil  avait  en  même  temps  émis  l'avis  qu'il 
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(allait  réunir^  le  plus  tôt  possible,  l'armée  sur  Leipzig 
et  Altenbui^  et  opérer  cette  réunion  avec  toutes  pré- 
cautions. Eugène  pouvait,  à  chaque  instant,  être 
rejoint  par  les  forces  qu'on  supposait  rassemblées  sur 
Erfurt;  et  il  fallait  soigneusement  éviter  de  s'exposera 
une  rencontre  avec  lui  avant  de  s'être  bien  massé.  Il 
avait  donc  été  résolu  que  Biûcher,  poursuivant  sa  route, 
irait  passer  FElbe  à  Dresde  ou  auprès  ;  que  Wittgen- 
stein,  laissant  Bûlow  et  Borstell  en  observation  sur 
Magdeburg  et  Wittenberg  et  se  couvrant  du  cours 
de  l'Elbe,  viendrait,  avec  ses  troupes  russes  et  York, 
parDhammc,  Elsterwerda,  Grossenhain,  franchir  ce 
fleuve  vers  Mcissen,  et  ne  le  franchirait  qu  au  moment 
où  Biûcher  et  lui  pourraient  se  donner  un  appui 
mutuel  et  marcher  ensemble  sur  Leipzig  et  Altenburg. 

La  conséquence  logique  de  ce  mouvement  com- 
biné de  la  droite  et  de  la  gauche  de  l'armée  alliée 
aurait  dû  être  que  le  corps  de  Tormasof  fût  mis  en 
marche  sur  l'heure  pour  aller  leur  servir  de  réserve, 
et  même,  suivant  le  plan  d'opérations  antérieurement 
arrêté,  il  aurait  dû  être  déjà  à  la  suite  de  Biûcher. 
Mais  cette  conséquence  essentielle,  que  le  conseil  l'eût 
ou  non  tirée,  n'avait  pas  passé  dans  les  ordres  expé* 
diés  à  la  suite  de  sa  délibération. 

Immédiatement  après,  Koutousof  avait  communi- 
qué à  Wittgenstein  les  résolutions  prises.  Mais  il 
avait  eu  soin  de  lui  dire  qu'elles  ne  le  liaient  pas  d'une 
manière  absolue,  qu'il  devait,  en  ce  qui  le  regardait, 
les  modifier  suivant  les  circonstances,  en  subordonner 
l'exécution  aux  nouvelles  qu'il  recevrait  de  l'ennemi. 
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Il  lui  avait  recommandé ,  d'ailleurs ,  une  extrême  pru- 
dence, soit  pour  opérer  sa  réunion  avec  Blûcher,  soit 
après  l'avoir  opérée  ;  et,  sans  doute  pour  ne  pas  lui 
laisser  trop  de  confiance ,  il  avait  eu  soin  de  lui  dire 
que  le  corps  de  Tormasof  resterait  deux  semaines 
encore  dans  ses  cantonnements  de  Kalisch,  à  cent 
lieues  de  l'Elbe  ^  ! 

Cette  prolongation  de  séjour  donnée  à  des  troupes 
et  à  des  troupes  d'élite  qui  se  reposaient  depuis  plus 
d'un  mois,  n'avait  d'autres  causes  que  les  convenances 
personnelles  du  vieux  feld-maréchal  et  sa  répulsion 
contre  tout  mouvement  en  avant.  Alexandre,  se  croyant 
toujours  obligé  à  d'extrêmes  ménagements  envers  lui, 
eut  la  faiblesse  de  le  laisser  encore  dans  l'inaction. 

Dès  qu'il  Tavait  pu,  c'est-à-dire  dès  qu'il  avait  pu 
disposer  d'York,  de  Bûlow,  de  Borstell,  Wittgenstein 
s'était  mis  en  mesure  d'exécuter  ces  instructions  de 
Koutousof;  et  c'était  ainsi  qu'il  avait  dirigé  les  deux 
derniers  sur  Magdcburg  et  échelonné  Berg  et  York, 
de  Potsdam  sur  la  direction  de  Wittenberg. 

Le  31  mars,  il  portait  lui-même  son  quartier  gé- 
néral à  Belzig,  et  il  poussait  aussitôt  le  général  Kleist 
avec  cinq  mille  Finissions  du  corps  d'York  et  deux  mille 
Russes  du  corps  de  Berg  sur  Wittenbei^,  lui  ordon- 
nant de  bloquer  étroitement  cette  place  sur  la  rive 
droite  de  l'Elbe. 

11  savait  alors  que  les  Français,  après  s'être  mon- 
trés en  force  pendant  quelques  jours  en  avant  de 

H.  lettre  du  20  mars 


CHAPITRE  DIXIÈME.  401 

Magdeburgy  avaient  tout  à  coup  repassé  TElbe.  Il 
pensait  donc  n*avoir  qu'à  continuer  sa  marche  pour 
aller  se  réunir  à  Blûcher,  quand  des  nouvelles  lui 
parvinrent  qui  le  firent  hésiter.  Borstell  lui  mandait 
qa*il  venait  de  reconnaître  Magdeburg  de  très-près  et 
avait  constaté  qu'à  côté  de  Neustadt^,  les  Français 
établissaient  deux  ponts  de  bateaux ,  que  ces  ponts 
étaient  à  peu  près  achevés ,  et  qu'on  les  couvrait 
par  des  retranchements.  Ces  travaux  parurent  à  Witt- 
genstein  Tindice  de  quelque  entreprise  prochaine 
méditée  par  Eugène  contre  Berlin  et  le  bas  Oder.  Il 
voulut  voir  ce  qu'il  en  adviendrait  avant  de  s'éloigner 
davantage.  Le  lendemain  cependant,  le  l*'  avril, 
recevant  de  Borstell  l'avis  que  rien  ne  bougeait  devant 
Magdeburg,  et  apprenant,  de  la  bouche  môme  du 
général  Scharuhorst,  qui  se  rendait  de  Dresde  à  Ber- 
lin, que  Wiutzingerode ,  arrivé  le  27  mars  dans  la 
première  de  ces  deux  villes,  venait  de  la  quitter,  se 
dirigeant  sur  Leipzig,  et  que  Blûcher  arrivait  à 
Dresde  et  allait  aussi  se  pointer  en  avant,  il  jugea 
qu'il  n'avait  pas  de  temps  à  perdre  pour  opérer  sa 
jonction  avec  lui,  et  il  voulut  l'opérer  par  le  chemin 
le  plus  court  et  sur  Leipzig  môme. 

Il  ordonna  donc  la  construction  immédiate  de 
deux  ponts  sur  TElbe,  l'un  à  Elster,  quatre  lieues  au- 
dessus  de  Witteubcrg,  l'autre  à  six  lieues  au-dessous, 
en  face  de  Rosslau.  Kleist  fut  chargé  de  construire  le 
premier,  qui  devait  lui  servir  à  communiquer  directe- 

I.  Village  en  aval  de  Magdeburg  et  tout  auprès,  sur  la  rive  gauche  do 
l'Elbe. 
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ment  avec  Wittgenstcin  quand  celui-ci  serait  sur 
Leipzig.  York  dut  détacher,  pour  rétablissement  du 
second,  un  bataillon  et  demi,  deux  escadrons  et  quatre 
pièces  d'artillerie. 

York  était  alors  sur  Gôrzke  et  en  avant  de  Belzig. 
Wittgenstcin  lui  prescrivit  d'avancer  jusqu'à  Senst,  à 
cinq  lieues  de  Rosslau,  et  le  fit  remplacer  par  Bei^ 
dans  les  positions  qu'il  quittait. 

Ce  mouvement  eut  lieu  dans  la  matinée  du  2  avril. 

Mais  il  n'était  pas  achevé  que  Taspect  des  choses 
devant  Magdeburg  changeait  complètement. 

Le  2  avrils  en  effet,  nous  l'avons  raconté,  Eugène, 
ramenant  ses  troupes  des  bords  de  TOhre,  et  résolu 
enfin  à  exécuter  les  ordres  de  Napoléon,  avait  débou- 
ché de  Magdeburg  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe,  dès  le 
point  du  jour. 

BorstcU  se  trouvait,  ce  jour-là  même,  campé  sur 
Nedlitz,  à  quatre  lieues  seulement  de  Magdebui^, 
tenant  des  postes  à  Gommern,  Gûbs  et  Kônigsbom. 

Vers  neuf  heures  du  matin ,  celui  qui  occupait  ce 
dernier  point  était  attaqué  par  l'avant -garde  de  la 
division  Maison,  du  corps  de  Lauriston,  laquelle  pas- 
sait l'Elbe  sur  deux  ponts  promptement  jetés  par  les 
sapeurs  du  génie  ;  et  il  se  repliait  aussitôt  sur  Nedlitz. 
Presque  eu  même  temps,  les  postes  de  Gûbs  et  de 
Gommern,  attaqués  aussi  par  les  avant-gardes  de  La- 
grange  et  de  Rochambeau,  se  retiraient  également 
vers  Nedlitz. 

Liuiriston  s'avançait  ainsi,  ayant  Maison  à  gauche, 
Lagrange  au  centre,  Rochambeau  à  droite.   Derrière 
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lui  marchait  le  corps  de  cavalerie  de  Latour-Man- 
bourgy  et  à  assez  grande  distance  encore  venaient  le 
corps  de  Grenier  et  la  division  de  la  garde  impériale. 

Mais  Eugène  arrêta  bientôt  le  mouvement,  et  fit 
établir  Lauriston  sur  les  petites  hauteurs  de  Kônigs- 
born,  sur  Wahlitz,  village  à  une  lieue  en  deçà  de 
NedlitZy  et  sur  Gommern,  Grenier  restant  en  deuxième 
ligne,  la  garde  en  troisième,  la  cavalerie  de  Latour- 
Maubourg  avec  Lauriston. 

Borslell,  ne  se  voyant  pas  pressé  davantage  et  ne 
découvrant  pas  encore  quelles  forces  se  trouvaient 
devant  lui,  demeura  massé  tranquillement  sur  Nedlitz. 
Mais  à  la  nuit,  des  rapports  sûrs  lui  apprirent  qu'il 
avait  à  compter  avec  pres(jue  toutes  les  troupes  d'Eu- 
gène, et  il  s'empressa  d'en  expédier  l'avis  à  Wittgen- 
stein  et  d'écrire  à  Bulow  pour  le  prier  de  hâter  sa 
marche;  puis  il  attendit,  prêt  à  battre  en  retraite  au 
premier  pas  en  avant  que  ferait  Eugène. 

Ce  pas  ne  fut  fait  (jue  dans  l'après-midi  du  lende- 
main, laissant  Lauriston  dans  ses  positions  de  la 
veille,  Eugène  se  porta  vers  deux  heures,  avec  le  corps 
de  Grenier  et  celui  de  Latour-Maubourg,  sur  Nedlitz; 
et,  à  son  approche,  Borstell  quitta  ce  village  et  se  re- 
tira, en  tiraillant,  sur  la  petite  ville  de  Mockern,  qui 
n*en  est  qu'à  deux  lieues  environ,  mais  où  pourtant  il 
ne  fut  pas  poursuivi.  Eugène  ne  faisait  encore  qu'une 
reconnaissance  pour  achever  de  déterminer  l'empla- 
cement du  cmip  à  établir.  Il  fit  hivaquer  Grenier,  son 
centre  à  Nedlitz,  tout  son  corps,  en  première  ligne, 
devant  Lauriston. 


464  CHAPITRE  DIXIÈME. 

A  Môckern,  Borstell  ne  fut  pas  rejoint  par  Bûlow, 
et  ne  pouvait  pas  l'être  encore;  mais  il  y  reçut  des 
ordres  de  Wittgenstein. 

Dès  qu'il  avait  appris  que  Tarmée  française  était 
sortie  en  masse  de  Magdeburg,  le  général  russe  s'était 
résolu  à  l'attaquer.  11  voulait  l'attirer  loin  de  cette 
place  en  la  faisant  provoquer,  de  face,  par  Bûlow  et 
Borstell,  et,  lorsqu'elle  aurait  assez  avancé,  débou- 
cher sur  ses  derrières  et  son  flanc  droit,  avec  York  et 
Berg. 

Il  ordonnait  en  conséquence  à  Borstell,  dès  qu'il 
ne  pourrait  plus  tenir  à  Môckern,  de  se  retirer  vers 
Gôrzke  ;  à  Bûlow ,  qui  devait  être  à  Brandenburg  le 
3  avril ,  d'en  partir  le  lendemain  pour  se  porter  sur 
Zicsar;  à  Berg  et  à  York,  qui  avaient  passé  la  jour» 
née  du  3,  l'un  sur  Belzig,  l'autre  sur  Senst,  d'en  partir 
aussi  le  lendemain,  en  changeant  de  direction  à  droite 
et  de  gagner,  le  premier  Leitzkau,  le  second  Zerbst. 

Mais,  tout  en  se  disposant  ainsi  à  attaquer  l'armée 
française,  Wittgenstein  n'avait  voulu  ni  retarder  ni 
compromettre  la  construction  de  ses  ponts  sur  l'Elbe. 
Il  avait  laissé  Kieist  devant  Wittenberg  et  à  Elster, 
et,  renforcé  de  deux  bataillons  et  d'une  batterie,  pris 
encore  à  York  le  détachement  envoyé  à  Rosslau.  Il 
avait  prescrit  aussi  de  jeter,  de  là,  sur  la  rive  droite 
de  l'Elbe  un  régiment  de  Cosaques,  qui  irait  lier,  sur 
Leipzig,  les  communications  avec  Wintzingerode. 

Borstell  ne  pouvait  songer  à  rester  à  Môckern,  en 
présence  des  forces  que  déployait  Eugène.  Il  Tévacua 
sans  bruit,  deux  heures  avant  le  jour,  le  4  avrilj  et 
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bien  lui  en  prit,  car,  au  point  du  jour  même,  les 
Français  arrivaient  sur  Môckern,  au  nombre  de  sept 
ou  buit  mille,  espérant  le  surprendre.  Eugène  en  per- 
sonne les  conduisait.  Il  lança  sans  résultat  sa  cava- 
lerie contre  quelques  centaines  de  cbevaux,  extrême 
arrière-garde  du  général  prussien  ;  et,  d'une  bauteur 
au  delà  de  Môckern ,  il  découvrit  bientôt  au  loin  l'in- 
fanterie prussienne  quittant,  à  Hobenziatz,  la  cbaussée 
de  Berlin  sur  laquelle  elle  avait  commencé  sa  retraite, 
et  prenant  la  direction  de  Gôrzke.  Il  se  replia  alors 
sur  Nedlitz.  On  commença  ce  jour-là,  dans  le  camp 
français,  à  travailler  aux  retrancbements  dont  on  vou- 
lait se  fortifier*. 

Le  4  avril,  à  la  nuit,  Borstell  bivaquait  à  Gloina,  à 
mi-cbcrniu  de  Hobenziatz  à  Gôrzke  ;  Bùlow,  assez  en 
arrière  de  Zicsar,  mais  occupant  ce  point  par  son 
avant-garde;  Berg  sur  Leitzkau;  York  à  Zerbst,  où 
Wittgenstein  transporta  son  quartier  général  dans  la 
soirée. 

Écrivant  au  nom  de  ce  dernier,  ce  soir  même,  à 
onze  beures  et  demie,  York  précisa  à  Borstell  et  à 
Bùlow  la  manière  dont  devait  s'opérer  l'attaque  pro- 
jetée contre  Tarmée  française. 

Après  leur  avoir  indiqué  la  position  qu'il  occu- 
pait et  celle  de  Berg,  il  leur  recommandait  de  se  ré- 
unir le  lendemain  sur  Hobenziatz,  puis  de  s'avancer 
de  façon  à  occuper  les  Français,  à  les  .attirer,  en  évi- 
tant toutefois  (le  se  compromettre,  et  le  surlendemain 
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6  avril,  de  les  aborder  le  plus  vigoiirciisomont  pos- 
sible,  dès  que  le  canon  gronderait  vers  Leitzkau,  car 
ce  jour-là,  et  de  ce  côté-là,  le  général  Wittgenstcin 
attaquerait.  York  ajoutait  que  les  Français,  sortis 
de  Magdeburg  en  forces  très  -  considérables ,  avaient 
poussé  en  avant  dans  toutes  les  directions,  mais  pa- 
raissaient s'être  portés  principalement  sur  ceUe  de 
Môckern. 

Ayant  détaché  deux  mille  hommes  devant  Wit- 
tenberg  et  à  Elster,  quelques  centaines  d'hommes  sur 
Rosslau,  et  n'ayant  pas  encore  été  rejoint  par  le  déta- 
chement fait  sur  Spandau,  Berg  disposait  de  huit  mille 
hommes  à  peine  *.  Borstell  n'en  avait  que  cinq  mille, 
non  compris  les  Cosaques,  Bûlow  que  six  mille  au 
plus,  et  il  n'en  restait  guère  que  neuf  mille  à  York-; 
c'était  donc  avec  vingt-huit  mille  hommes  environ  que 
Wittgenstcin  allait  attaquer  Eugène,  à  qui  il  suppo- 
sait quarante  mille  hommes',  et  qui  en  avait  plus  de 
soixante  mille  ^.  L'entreprise  était  audacieuse;  et  cette 
audace  même  est  la  mesure  de  la  confiance  que  les 
revers  de  nos  armes  inspiraient  aux  alliés. 

Le  5  avril,  Bûlow  et  Borstell  n'avaient  pas  encore 
opéré  leur  jonction,  qu'une  lettre  d'York  les  avertit 
({ue  Tattaque  projetée  aurait  lieu  le  jour  même  et  non 
le  lendemain. 

4.2.4.  Notes  indiquées  sur  le  manuscrit,  mais  non  écrites^  à  Pappuî 
des  chiiïres  donnés  par  le  colonel  Cbarras,  et  qui  n*ont  pu  élre  rétablies. 

(Xole  de  V éditeur,) 

3.  Lo  général  Scharnhorst,  écrivant  à  Knesebeck,  le  S  avril,  du  quartier 
général  do  Wittgonsloin,  dis^ait  .  «  Près  de  Magdeburg  il  y  a  quaraota 
nille  honnnes  ;  combien  sur  Erfurt  ?  Nous  l'ignorons.  » 
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Wittgenstcin  venait  de  recevoir  l'avis  que  Tannée 
française  se  disposait  à  repasser  l'Elbe,  et  il  ne  vou- 
lait pas  la  laisser  exécuter  paisiblement  cette  nouvelle 
retraite.  Il  était  onze  heures. 

Comme  la  veille ,  York  écrivait  au  nom  du  com- 
mandant en  chef.  Il  était  très -laconique  :  «L'ennemi, 
disait-il,  est  derrière  Danigkow,  Vehlitz  etZehdeuick. 
Le  comte  Wittgenstcin  marche  pour  l'attaquer.  Le 
général  York  se  porte  sur  Gommem  par  Danigkow; 
le  général  Bcrg  sur  Vehlitz.  Le  général  Bûlow  tâchera 
de  s'approcher  de  Zehdenick  pour  déborder  l'ennemi 
par  le  flanc  gauche  et  l'occuper.  Il  se  dirigera  en  cela 
d'après  le  bruit  du  canon.  » 

Wittgenstcin  était  si  pressé  d'en  venir  aux  mains 
qu'il  ne  prit  pas  même  le  temps  de  faire  agir  ses  gé- 
néraux avec  ensemble. 

En  sortant  de  Magdeburg  à  l'est,  on  trouve  deux 
chaussées,  Tune  à  gauche,  l'autre  à  droite.  Celle  de 
gauche  conduit  par  le  village  de  Gerwisch  et  par  Burg 
à  Brandenburg;  celle  de  droite  franchit  sur  une  digue 
appelée  le  Clussdanim  un  bas-fond  marécageux,  puis 
se  bifurque  a  deux  lieues  de  la  forteresse;  et  Tun  de 
ses  embranchements  passe  par  le  village  de  Nedlitz, 
par  Muckern  et  Ziesar,  pour  aboutir  à  Berlin,  tandis 
que  l'autre,  remontant  la  vallée  de  l'Elbe,  traverse 
Gommern,  le  village  de  Danigkow,  les  petites  villes  de 
Leitzkau,  de  Zerbst,  et  continue  par  Rosslau  jusqu'à 
Wittenberg. 

Au  moment  où  les  colonnes  russes  et  prussiennes 
marchaient  contre  Eugène,  ses  troupes,  loin  d'être  ei* 
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retraite,  comDie  le  croyait  Wiltgensleîii ,  étaieut  au 
bivac  travaillant  aux  retranchements  commencés. 

Le  corps  de  Grenier  occupait  un  plateau  très-peu 
élevé,  d'une  lieue  de  large,  sa  gauche  à  Nedlitz,  sa 
droite  vers  Gommern.  Lauriston  avait  deux  de  ses 
divisions  sur  Gerwisch  et  Woltersdorf ,  se  reliant  par 
sa  droite  à  Grenier.  Sa  troisième  division,  celle  de 
Lagrange,  était  en  seconde  ligne  sur  Wahlitz,  à  l'em- 
branchement des  routes  de  Berlin  et  de  Wittenberg, 
tenant  Gommern  par  un  détachement.  La  garde  était 
en  troisième  ligne,  à  la  tète  du  Clussdamm. 

Grenier  était  couvert  sur  son  front  par  la  Ehle, 
qui  n'est  ni  large  ni  profonde,  mais  que  ses  bords 
marécageux  rendent  difficile  à  passer.  Apres  avoir 
coulé  de  l'est  à  l'ouest  jusqu'au  village  de  Zehde- 
nick,  cette  petite  rivière  prend  brusquement  son 
cours  au  sud,  passe  devant  Vehlitz,  derrière  Danig- 
kow,  reprend  sur  ce  dernier  point  la  direction  de 
l'ouest,  va  longer  Gommern,  bâti  sur  la  rive  droite, 
tourne  au  nord  à  une  lieue  et  demie  de  là,  passe  aus- 
sitôt après  sous  un  pont,  en  tête  du  Clussdamm,  et 
va  disparaître  dans  l'Elbe  à  quelques  lieues  au- 
dessous  de  Magdeburg.  Elle  protégeait  donc  aussi  la 
gauche  de  la  position  d'Eugène. 

Des  avant-postes  de  deux  compagnies  étaient  a 
Danigkow  et  Vehlitz,  qui  ont  chacun  un  pont,  et  a 
Zeluleuick,  qui  est  à  mi-distance  entre  Nedlitz  et 
iMockcrn. 

York  avait  deux  brigades  à  sa  disposition^  celles 
de  llûiierbeiu  et  de  Ilorn.  La  première,  qui  avait 
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bîvaqué  la  nuit  précédente  sur  Schorau,  avait  été 
poussée  dans  la  matinée  jusqu'à  Leitzkau,  pendant 
que  la  seconde  restait  immobile  sur  Zerbst  avec 
York.  11  en  résulta  que,  quand  à  onze  heures  celle-ci 
se  mit  en  marche,  elle  était  à  cinq  lieues  de  l'autre. 
Mais  Wittgenstein  n'en  expédia  pas  moins  à  Hûner- 
bein  Tordre  d'avancer,  dès  une  heure,  sur  Danigkow 
et  de  l'attaquer  immédiatement. 

L'ordre  fut  obéi.  A  deux  heures,  le  général  prus- 
sien ouvrait  le  feu  sur  ce  village. 

En  ce  moment,  Eugène  était  à  cheval  parcourant 
le  terrain  de  son  camp  *.  Il  galopa  vers  le  canon, 
reconnut  que  l'attaque  était  sérieuse,  prévit  qu'elle 
ne  resterait  pas  isolée,  et  prescrivit  aussitôt  à  Grenier 
de  faire  ai)procher  deux  bataillons  vers  Danigkow, 
autant  sur  Vehlitz,  autant  encore  sur  Zehdenick. 

Les  deux  compagnies  qui  défendaient  Danigkow 
appartenaient  au  131'  de  ligne,  régiment  formé  de 
cohortes.  C'était  Umr  début  au  fou.  Attacpiées  avec 
beaucoup  de  vif^ucur,  elles  se  défendirent  de  mc^me; 
et  après  plus  de  deux  heures  de  lutte,  n'ayant  encore 
été  renforcées  que  d'une  seule  compagnie  de  leur 
régiment,  venue  de  Gonimcrn,  elles  continuaient  vail- 
lamment la  résistance. 

York,  marchant  avec  la  brigade  de  Ilorn,  était  en- 
core à  une  lieue  de  Danigkow,  et  on  n'entendait  ni 
le  canon  de  Ber^ç  ni  celui  de  Bulow.  Mais  ce  silence 
ne    se    prolongea    i)as.   Vers    (juatre    heures   et  de- 

4.  L'tlrc  (rFii;:iMio  u  N.i|»')!r(»!î,  *i  a\ril. 
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mie,  Vehlitz  recevait  les  premiers  boulets  ennemis. 
.  Borslell,  obéissant  à  un  ordre  de  Bûlow,  s'était 
porté  sur  Zeppernick,  pour,  de  là,  aller  attaquer  le 
posle  de  Zehdenick  par  la  droite,  pendant  que  Bûlow 
lui-même  l'attaquerait  par  la  gauche.  Cependant, 
arrivé  sur  le  premier  de  ces  points,  et  entendant  la 
canonnade  qui  retentissait  à  Danigkow,  il  avait  pro- 
fité, dans  sa  fougue,  de  l'ordre  d'York,  qui  prescrivait 
de  se  diriger  d'après  le  bruit  du  canon.  Il  avait 
marché  dans  cette  direction.  Mais  bientôt  un  feu  d'ar- 
tillerie ayant  éclaté  beaucoup  plus  près  de  lui,  vers 
Vehlitz,  il  y  avait  couru,  avait  vu  que  c'était  le  gé- 
néral Berg  qui  canonnait  ce  village;  et  il  en  avait 
immédiatement  concerté  l'attaque  avec  lui. 

Vehlitz  communique  avec  la  rive  gauche  de  l'Ehle 
par  un  pont  dont  le  seul  débouché  est  une  digue 
étroite  construite  sur  un  marais  large  de  trois  à 
quatre  cents  mètres. 

Pendant  que  vingt-quatre  bouches  à  feu  battaient 
le  village,  le  général  russe  et  le  général  prussien  for- 
mèrent deux  colonnes,  chacune  de  deux  bataillons 
I)russiens,  et  les  dirigèrent,  la  première  un  peu  au- 
dessus,  la  seconde  un  peu  au-dessous  de  la  digue;  et 
ils  disposèrent  deux  bataillons  russes  pour  les  ap- 
[iuyer. 

Ces  deux  colonnes  franchirent  le  marais,  puis 
l'Ehle  à  gué,  ayant  de  l'eau  jusqu'à  la  ceinture, 
malgré  un  feu  violent  d'artillerie  et  de  mousqueterie, 
et  elles  prirent  pied  de  l'autre  côté.  Celle  de  gauche  se 
jeta  aussitôt  sur  une  batterie  de  quatre  pièces  qui  la 
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mitraillait  et  lui  en  enleva  une^  puis  elle  se  porta  sur 
Vehlitz  pour  attaquer  ce  village  au  sud  pendant  que 
la  colonne  de  droite  Fattaquait  déjà  au  nord. 

Il  était  défendu,  en  ce  moment,  par  trois  compa- 
gnies du  corps  de  Grenier,  qui  avaient  pour  soutien 
immédiat  deux  bataillons  de  la  brigade  italienne  de 
Zucchi.  Il  fut  enlevé  après  une  énergique  résistance, 
et  ses  défenseurs  furent  recueillis  par  Zucchi.  Mais 
les  assaillants  ne  voulurent  pas  s'en  tenir  là.  Ren- 
forcés par  les  Russes,  ils  se  précipitèrent  sur  ce  gé- 
néral, Tentourèrent,  le  sommèrent  même  de  se 
rendre.  Ils  ne  reçurent  pour  réponse  que  des  coups 
de  fusil  ^.  La  nuit  était  venue.  Zucchi  se  dégagea, 
et,  appuyé  par  le  reste  de  la  brigade  descendu  du 
plateau,  il  s'y  retira  sans  être  poursuivi  par  Tennemi. 
Au  dernier  moment  de  ce  combat  acharné,  le  général 
Grenier,  venu  pour  l'observer  au  milieu  du  feu,  avait 
été  grièvement  atteint  d'une  balle  à  la  figure. 

Danigkow  avait  eu  le  même  sort  que  Vehlitz  et  à 
peu  près  au  même  moment.  Ilûnerbein  l'avait  em- 
porté sous  les  yeux  d'York.  Mais  bien  que  celui-ci 
eût  pu  appuyer  alors  la  brigade  de  Ilûnerbein  par 
celle  de  Ilorn,  il  lui  ordonna  de  s'arrêter,  à  la  vue 
de  la  division  Gérard  et  de  cinq  ou  six  cents  chevaux 
qui  étaient  en  avant  de  Gommern  et  recueillaient  les 
braves  conscrits  défenseurs  de  Danigkow. 

Pendant  qu'Eugène  se  laissait  ainsi  prendre  ses 
avant-postes  et  ses  ponts  sur  l'Ehle,  il  éprouvait  une 

I,  LoUrc  dTujrAno  à  Napoléon,  5  avril. 
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sensible  mésaventure  vers  Zehdenick.  Là,  il  avait  eu 
affaire  à  Bûlow. 

\  Ne  disposant  plus  de  Borstell  que  nous  avons  vu 
attaquer  Vehlitz,  ce  général  n'avait  plus  qu^une  bri- 
gade avec  lui.  Pourtant,  comme  elle  n'avançait  pas 
assez  vite  au  gré  de   son  ardeur  surexcitée   par  le 

canon,  il  ne  l'avait  pas  attendue;  et,  à  la  tète  d'une 
simple  avant-garde,  il  avait  couru  sur  Môckcrn,  l'avait 
traversé,  puis  s'était  porté  sur  Zehdenick  tout  d'une 
traite.  Ce  village  venait  d'être  évacué.  Mais,  un  peu 
au  delà,  Bûlow  avait  aperçu  de  l'infanterie  et  de  la 
cavalerie.  C'étaient  deux  bataillons  du  corps  de  Gre- 
nier et  huit  cents  chevaux  environ  de  la  l'*  division 
de  cavalerie  légère  du  corps  de  Latour-Maubourg. 

Établir  sur  Zehdenick  son  infanterie  et  son  artil- 
lerie, c'est-à-dire  un  bataillon  et  une  batterie  à  cheval, 
et  lancer  sa  cavalerie ,  c'est-à-dire  six  ou  sept  cents 
chevaux,  contre  la  cavalerie  française  qui  restait  im- 
mobile, tout  cela  n'avait  été  pour  Bûlow  que  l'affaire 
d'un  instant.  Rangés  derrière  un  léger  obstacle  de 
terrain,  nos  escadrons  avaient  attendu  la  charge  de 
])ied  ferme  et  avaient  été  sabrés,  culbutés,  mis  en 
déroute^,  laissant  entre  les  mains  de  l'ennemi  une 
centaine  de  morts,  de  blessés,  et  autant  de  prison- 
niers. Fort  heureusement  nos  deux  bataillons,  instun- 
lanément  formés  en  carrés,  leur  avaient  fourni  un 
abri  pour  se  rallier;  et  ils  s'étaient  repliés  avec  eux 
sur  Nedlitz  sans  autre  accident.  La  nuit  s'était  faite. 

1.  Co  sont  les  expressions  m(>mcs  d'Eugène  dans  sa  lettre  du  5  avril  à 

Napoléon. 
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La  cavalerie  prussienne  avait  regagné  Zehdenick 
sans  essayer  une  nouvelle  entreprise. 

Ainsi  y  dans  cette  après-midi  du  5  avril ,  on  s'était 
rencontré  sur  Danigkow,  sur  Vehlitz,  près  de  Zehde- 
nick  ;  et  partout  Eugène  avait  reçu  des  échecs. 

Wittgenstein,  dans  sa  précipitation  ^  avait  pour- 
tant manœuvré  de  manière  à  se  faire  tailler  en  pièces. 
Il  avait  attaqué  en  trois  points  espacés  sur  une  ligne 
de  deux  lieues ,  chacune  de  ses  colonnes  s'engageant 
à  la  hâte,  dès  son  arrivée  sur  le  terrain,  ici  vers 
deux  heures  y  là  vers  quatre  et  demie,  ailleurs  deux 
heures  plus  tard  encore,  et  aucune  ne  pouvant 
donner  appui  aux  autres. 

Si  Eugène  eût  cédé  peu  à  peu  à  Danigkow,  il 
aurait  attiré  vers  Gommern  les  deux  brigades  d'York; 
s'il  eût  cédé  de  môme  à  Vehlitz,  il  aurait  attiré  jusque 
sur  le  plateau  Borstell  et  Berg;  et  eu  faisant  rapide- 
ment changer  de  front  à  Grenier,  l'aile  gauche  en 
avant,  le  jetant  avec  la  garde  impériale  et  Lagrangc 
sur  les  audacieux  qui  venaient  le  braver  avec  tant 
d'imprudence,  il  les  aurait  accablés  sous  le  nombre, 
repoussés  sur  l'Elbe  en  dehors  de  toute  ligne  de  re- 
traite; il  aurait  trouvé,  ensuite,  tout  ouverte  devant 
lui,  la  route  de  Berlin  et  du  bas  Oder;  il  serait  entré 
dans  la  capitale  de  la  Prusse,  aurait  débloqué  Steltin 
et  Cûstriu;  il  aurait  frappé  ainsi  des  coups  qui  au- 
raient retenti  d'une  façon  terrible  u  Kalisch,  a  Breslau, 
dans  toute  la  Prusse,  à  Hambourg,  dans  l'Allemagne 
entiriv. 

Cette  manœuvre,  avec   ces  résultats,  était,  pour 
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^  ainsi  dire,  écrite  sur  le  terrain  ;  il  ne  Taperçut  pas  ou 
ne  l'osa  pas. 

En  cette  absence  de  clairvoyance  ou  d'audace,  il 
aurait  dû  au  moins,  ce  que  la  bravoure  de  ses  sol- 
dats, sa  supériorité  numérique,  lui  rendaient  facile,  il 
aurait  dû  empêcher  la  prise  de  Danigkow  et  de  Veh- 
^  litz,  et,  au  pis  aller ,  les  reprendre  après  les  avoir 
laissé  enlever.  Et  il  n'en  avait  rien  fait. 

La  journée,  d'après  son  rapport,  lui  coûtait  neuf 
cents  hommes,  dont  une  centaine  de  prisonniers,  ces 
derniers  presque  tous  de  la  T*  division  de  cavalerie^. 
Les  alliés,  au  dire  des  écrivains  prussiens  et  russes, 
n'eurent  qu'environ  six  cents  hommes  hors  de  combat. 

L'occasion  d'un  succès  facile  et  considérable  ainsi 
perdue  pouvait  se  retrouver  le  lendemain,  car  Witl- 
genstein  était  bien  décidé  à  renouveler  ses  attaques. 
Slais  Eugène  ne  les  attendit  pas. 

Pendant  la  nuit,  il  battit  en  retraite  sur  Magdc- 
burg,  rompit  en  passant  le  pont  du  Clussdamm,  et 
mit  l'Elbe  entre  ses  adversaires  et  lui  sans  avoir  été 
inquiété. 

Ainsi,  devant  un  ennemi  moins  fort  que  lui  de 
moitié,  il  renonçait  à  ce  camp  en  avant  de  Magde- 
burg,  à  cette  position  offensive  que  Napoléon  lui 
avait  si  impérieusement  ordonné  de  prendre;  il  y  re- 
nonçait après  les  avoir  occupés  quatre  jours,  ce  qui, 
sous  le  rapport  de  l'effet  moral,  était  plus  fâcheux 
que  s'il  ne  les  eût  pas  occupés  du  tout. 

4.  Lollrc  d'Eiii^ènc  à  Napoléon,  5  avril. 
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Pour  expliquer  à  Napoléon  cette  désertion  subite 
de  ses  ordres,  pour  s'en  excuser,  il  lui  écrivit  qu'il 
n'avait  pas  voulu  risquer  «  une  affaire  dont  le  résultat 
•pouvait  être  douteux,  vu  le  peu  de  cavalerie  qu'il 
.  avait,  et,  plus  que  tout  cela  y  le  peu  de  confiance  de 
réussir.  »  Il  ajouta  «  qu'il  pensait  qu'il  était  de  son 
devoir  de  ne  rien  compromettre  jusqu'à  ce  qu'il 
trouvât  une  occasion  heureuse  *.  » 

Mais  si,  pour  combattre,  il  fallait  attendre  beau- 
coup de  cavalerie,  une  occasion  plus  favorable  que 
celle  de  se  trouver  deux  contre  un,  et  sur  un  terrain 
choisi,  quand  ferait-on  tôte  à  l'ennemi,  quand  lui 
livrerait-on  bataille? 

Nous  avons  dû  exposer  avec  détails  dans  le  cha- 
pitre précédent  et  dans  celui-ci  les  manœuvres  d'Eu- 
gène sur  les  bords  de  l'Elbe  et  en  deçà  et  au  delà  de 
Magdoburg,  et  leurs  causes;  car,  jusqu'ici,  ni  les 
unes  ni  les  autres  n'ont  été  exposées  avec  exactitude. 
Restées  inexplicables  pour  certains  écrivains*,  elles 
ont  été  systématiquement  expliquées  par  d'autres 
contrairement  à  la  vérité. 

La  vérité  se  trouve  dans  la  correspondance  d'Eu- 
gène et  de  Napoléon  et  dans  les  ordres  donnés  dans 

I.  Loltro  (i*nu;:t'no  à  Na|>oîôon,  5  avril. 

î.  Parmi  ces  <^rrivain^  nous  cilorons  \o  judicieux  Gouvion  î^int-Cyr. 
Ne  sachant  comment  o\i>Ii(]uor  rationnellement  l'api^irition  (1*Ru;;èno  devant 
Ha^deburg,  et  sa  retraite  suhite  (iexaiil  un  ennemi  si  inférieur  en  forces,  il 
se  contente  de  nipnorter  «  qu'une  jHTsonnf  «]ui  était  asi^sez  a\ant  dan.-*  h 
confiance  du  prince  Kuirène  lui  a  as>un'»  <,ue  ce  dernier  n'avait  eu  d'autie 
^  motif  que  celui  d'es-i.iyer  tm  de  s<'>  ijencraux.  »  [Mcmoirei  pour  servtr  à 
l'hiêtotre  du  Consahit  et  de  VLtnpive,  etc.) 
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le  camp  ennemi.  Nous  l'avons  prise  là;  et  elle  ne  con- 
corde guère  avec  la  prétention  de  certains  biographes 
d'Eugène  de  le  faire  passer  pour  un  général  de  pre- 
mier rang. 

Continuant  la  série  des  fautes  qui  l'avait  ramené 
sitôt  sur  l'Elbe,  Eugène  avait  imaginé,  pour  en  dé- 
fendre le  cours,  d'en  occuper  la  rive  gauche  en  y 
disséminant  ses  troupes  sur  un  long  cordon  dépourvu 
de  force.  Il  avait  ainsi  facilité  la  course  de  Tettenbom 
sur  Hambourg ,  la  défection  des  duchés  de  Mecklen- 
burg,  l'insurrection  des  villes  Hanséatiques  et  du  bas 
pays  entre  l'Elbe,  le  Weser  et  l'Ems,  soulèvement  qui 
])oule versait  les  remontes  de  la  cavalerie  française  en 
Hanovre,  obligeait  Napoléon  à  y  envoyer  plus  de  qua- 
rante mille  hommes  et  portait  une  grave  atteinte  au 
prestige  de  la  domination  impériale.  Il  avait  changé 
de  système  sur  les  ordres  détaillés,  répétés,  pres- 
sants de  Napoléon;  et  s'était  massé  sur  Magdeburg. 
!\Iais  cette  concentration  à  peine  opérée,  il  s'était 
laissé  tromper  par  quelques  incursions  de  Cosaques, 
et,  déjà  oublieux  de  ses  instructions,  était  allé  se 
concentrer  sur  l'Ohre.  Au  bout  de  quelques  jours, 
il  avait  reconnu  son  erreur.  Il  était  revenu  à  Magde- 
burg et  avait  débouché  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe. 

Son  apparition  en  avant  de  cette  forteresse  avait 
suffi  pour  attirer  sur  lui  Wittgenstein.  Cela  lui  prou- 
vait la  justesse  des  calculs  de  Napoléon  et  lui  mon- 
trait l'excellence  de  la  position  offensive  qu'il  venait 
(le  prendre.  Mais,  au  lieu  de  la  garder,  il  s'était  hâté 
(îc  rabandonner;  au  lieu  de  profiter  de  l'heureuse 
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fortune  que  lui  avait  oITerle  rimprudente  audace  de 
Wittgenstein  venant  le  combattre  à  forces  considéra- 
blement inégales  y  il  avait  laissé  battre  ses  avant- 
postes ,  évité  la  bataille^  décampé  nuitamment^  aban-^ 
donné  ses  retranchements  ébauchés ,  et  repassé  TElbc , 
se  donnant  les  apparences  d'un  vaincu. 

Tel  est  le  résumé  exact,  fait  sur  pièces,  de  la 
conduite  d*Eugène  depuis  le  8  mars,  jour  où  il  re- 
passa l'Elbe  à  Wittenberg  après  l'abandon  de  Berlin, 
jusqu'au  6  avril,  jour  où  il  le  repassa,  encore  une 
fois,  à  Magdeburg.  Il  serait  dilEcile,  nous  y  insis-^ 
tons,  d'y  ti*ouver  la  preuve  qu'il  fut  doué  des  qualités 
du  général  en  chef. 

Le  combat  de  Mockern,  car  c'est  ainsi  qu'on  dé- 
signa fort  improprement  les  trois  affaires  d'avant- 
postes  qui  venaient  d'avoir  lieu  devajit  Magdeburg, 
ce  combat  suivi  de  la  retraite  précipitée  de  l'armée 
française  derrière  l'Elbe,  Russes  et  Prussiens  s'en 
firent  honneur  comme  d'une  grande  victoire.  Witt- 
genstein raconta,  et  il  le  croyait  sans  aucun  doute, 
qu'Eugène  allait  marcher  sur  Berlin,  et  que  la  vic- 
toire de  Mockern  l'en  avait  empêché.  Et,  à  Berlin,  on 
tira  le  canon  de  réjouissance,  les  églises  retentirent 
d'actions  de  grâces  ;  partout  on  célébra  la  gloire  des 
défenseurs  de  la  patrie  et  des  Russes,  leurs  compa- 
gnons de  travaux;  partout  redoubla  l'exaltation  des 
citoyens  et  des  soldats. 

Renonçant  à  la  rive  droite  de  l'Elbe,  et  recevant 
de  Dresde  des  avis  qui  lui  apprenaient  le  passage  dt^ 
ce  fleuve  par  la  gauche  des  alliés,  et  lui  donnaient 
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faussement  à  croire  que  leur  iutention  était  de  se 
porter  sur  le  corps  du  maréchal  Ney,  alors  en  marche 
de  la  vallée  du  Mein  vers  Erfurt^,  Eugène  se  décida 
à  se  rendre  dans  celle  de  la  Saale  pour  s*y  mettre  en 
position  d'empêcher  une  entreprise  de  ce  genre.  Si 
tel  eût  été  le  projet  des  alliés ,  il  les  aurait  forcés  à  y 
renoncer  sur  l'heure,  en  débouchant  de  nouveau  de 
Magdeburg,  en  menaçant  Berlin,  en  battant,  comme 
il  le  pouvait  si  facilement,  l'imprudent  Wittgenstein . 
Mais  il  continuait  de  ne  pas  comprendre  cette  puis- 
sante manœuvre  ou  de  ne  pas  l'oser. 

Il  n'y  avait  dans  Magdeburg  que  deux  régiments 
westphaliens ,  qui  n'inspiraient  aucune  confiance  ^  et 
quelques  compagnies  des  vaisseaux.  Eugène  y  fit 
entrer  six  bataillons  retirés  à  la  1"  division  de  Davout, 
quatre  retirés  à  la  1"  de  Victor;  et  après  avoir  ainsi 
pourvu  celte  place,  il  la  laissa  sans  inquiétude  aux 
mains  vigoureuses  du  général  du  génie  Ilaxo. 

Le  1 2  avril ,  il  eut  son  quartier  général  à  Aschers- 
leben ,  sa  gauche  formée  par  Lauriston  s'appuyant  à 
la  Saale  près  de  Bernburg,  sa  droite  formée  par  Gre- 
nier s'étendant  jusqu'à  Blankenburg  dans  le  Harz  et 
même  jusqu'à  Elbingerode,  où  il  avait  appelé  Duruttc, 
(pie  les  Bavarois  venaient  de  quitter  pour  rentrer  en 
Bavière,  et  qui  n'avait  plus  qu'un  millier  d'hommes. 
Victor,  maintenu  sur  la  basse  Saale  avec  huit  batail- 
lons, y  gardait  les  débouchés  de  Bernburg  et  de  Galbe. 

Ainsi  disposée,  l'armée    française    occupait   une 

4.  Lellro  (ri!!u}:ène  à  Napoléon,  7  avril. 
2.  Li'llrc  (l'iiu^iùiie  ù  Napoléon,  28  avril. 
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ligne,  à  peu  près  droite,  de  quinze  à  vingt  lieues,  et 
avait  Magdeburg  pour  base  d'opérations.  Si  Ten- 
nemi,  ee  qui  maintenant  n'était  plus  probable,  pas* 
sait  l'Elbe  en  force,  au-dessous  de  Magdeburg,  elle 
pouvait  par  un  simple  changement  de  front,  la  gauche 
en  arrière,  reprendre  sa  base  sur  Wesel  et  couvrir  le 
royaume  de  Westphalie  tout  en  se  reliant  à  Davout, 
spécialement  chargé  de  la  défense  de  la  32*  division 
militaire;  et  si,  au  contraire,  il  voulait  s'avancer  sur 
la  Thuringe,  vers  Erfurt,  comme  le  croyait  Eugène, 
elle  était  tout  à  portée  de  tomber  sur  son  flanc,  sur 
ses  derrières,  avec  plus  de  soixante  mille  hommes  et 
de  lui  faire  le  plus  mauvais  parti. 

N'ayant  pas  tenu  la  position  en  avant  de  Magde- 
burg, Eugène  n'aurait  pas  pu  en  prendre  une  meil- 
leure que  celle  qu  il  prenait,  eu  égard  du  moins  au 
projet  qu'il  prêtait  aux  alliés. 

Cependant  Wittgenstein,  tout  glorieux  de  l'avoir 
vu  lui  céder  le  terrain,  avait  repris  sans  tarder  sou 
projet  de  passage  de  l'Elbe.  Il  avait  chargé  Bûlow, 
auquel  il  laissait  Borstell,  d'observer  de  très  près  Mag- 
deburg, et  il  avait  gagné  Rosslau  avec  York  et  Berg. 

Le  pont  y  était  achevé;  une  tète  de  ponl  était 
construite  et  Dessau  occupé.  Le  8  et  le  9  avril,  York 
et  Berg  avaient  franchi  le  fleuve,  le  premier  poussant 
aussitôt  jusqu'à  G>then,  le  second  restant  à  Dessau  et 
occupant,  par  une  brigatle,  Acken,  sur  la  route  de 
Galbe.  Berg  venait  d'être  rejoint  par  le  détachement 
que  Wittgenstein  lui  avait  fait  faire,  pour  un  moment^ 
sur  Spandau. 
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Wintziugerode  était  depuis  le  3  avril  à  Leipzig, 
occupait  par  des  détachements  Merseburg  et  Halle , 
sur  la  Saale,  et  battait  le  pays  au  delà  par  sa  cava* 
lerie  légère.  Blûcher,  son  chef,  après  avoir  traversé 
Dresde ,  et  s'être  porté  d'abord  sur  Chemnitz,  gagnait 
Altenburg,  tenait  des  troupes  légères  sur  Plauen,  ob- 
servait les  débouchés  de  la  Bavière  et  avait  poussé  des 
partisans  jusqu'en  Thuringe. 

Ainsi  établis,  avec  la  masse  de  leurs  forces,  sur 
une  ligne  d'une  vingtaine  de  lieues  de  longueur  et 
en  communication  l'un  avec  l'autre,  Wittgcnsteiu  et 
Blûcher  étaient  parvenus  à  la  limite  récemment  posée 
par  Koutousof  à  leur  marche  en  avant.  Le  29  mars, 
en  effet,  ce  dernier  avait  écrit  à  Wittgensteîn  :  «Je 
crois  qu'on  ne  doit  pas  dépasser  l'Elster;  là  est  le 
terme  le  plus  extrême;  mais  cet  ordre  ne  s'applique 
pas  aux  partisans*.  » 

Wittgenstein  et  Blûcher  se  trouvant  bornés  de  la 
sorte  dans  leurs  mouvements,  et  Eugène,  de  son  côté, 
ne  se  proposant  rien  autre  chose  que  de  les  empê- 
cher de  s'avancer  en  Thuringe,  où  ils  n'avaient  pas 
l'intention  d'aller,  la  guerre  se  réduisit  à  de  petits 
combats  d'avant-postes,  à  des  rencontres  de  recon- 
naissances un  peu  en  deçà,  un  peu  au  delà  de  la 
Saale,  et  à  quchpies  coups  de  mains  exécutés  par  des 
j>artis  de  cavalerie  russes  et  prussiens  dans  le  Harz 
et  dans  la  Thuringe. 

Un  d'eux  parut,  un   moment,  à  Nordhausen,  à 

I.  I-cltro  ciUM'  par  DanilrfsiLi. 
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,  vingt  lieues  de  Cûssel;  un  autre  surprit  à  Langen* 
salza  Rechberg  et  ses  Bavarois  qui  s'en  retournaient 
eu  Bavière  et  leur  enleva  tous  leurs  canons,  un  seul 

"  excepté  ^  ;  un  troisième  envoya  à  Blûcher  tout  un  ba- 
taillon de  la  Saxe  ducale  qui  s'était  laissé  prendre,  à 
Eisenach,  sans  coup  férir,  et  qui  entra   tout  entier 

^  dans  Farmée  prussienne ,  aux  cris  d'indépendance  et 
de  liberté.  Les  habitants  de  cette  contrée  favori- 
saient à  l'envi,  par  leurs  renseignements,  Russes  et 
Prussiens,  et  plus  d'un^  à  l'occasion,  se  joignait  à 
eux. 

Wittgenstein  voulut  pourtant  employer  beaucoup 
plus  utilement  la  halte  qui  lui  était  ordonnée. 

Il  entra  en  relations  avec  le  général  Thielmann 
gouverneur  de  Torgau,  et  s'efforça  de  lui  persuader 
de  se  faire  le  York  de  la  Saxe.  Il  n'y  réussit  pas. 
Fort  animé  pour  la  cause  de  l'Allemagne,  le  général 
saxon  avait  eu  déjà  des  entretiens  avec  Kleist  et 
Wintziiigerode;  il  avait  même  pris  l'engagement 
formel  '  avec  ce  dernier,  de  livrer  Torgau  si  le  roi  de 
Saxe  n'entrait  pas  dans  la  Coalition.  Mais,  ne  déses- 
pérant pas  encore  de  l'y  voir  entrer,  il  ne  voulait 
rien  faire  sans  son  assentiment;  et  il  en  avait  reçu 
l'ordre  de  ne  laisser  pénétrer  dans  Torgau  ni  les 
Français  ni  les  alliés.  Il  fit  dire  pourtant  à  Wittgen- 
stein que  Wittenberg,  place  saxonne  comme  Torgau, 
était  dans  un  état  de  défense  foil  incomplet,  partant, 
facile  a  enlever;  et,  sur  ce  renseignement,  Wittgen- 

1.  k'riryfiffpsf  hirhtf  ro/j  llnyfrn,  etc. 

î.  SU'in  (kriwiil  ce  fait,  le  H  avnl,  au  minisire  riuise  NVssoIrodo. 
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stein  résolut  de  tenter,  sans  plus  tarder,  Faventure 
d'une  attaque  de  vive  force  sur  cette  ville  et  de  la 
diriger  lui-même. 

Le  16  avril,  il  arrivait  donc  de  sa  personne,  au 
camp  de  Kleist  ;  et  le  lendemain  matin ,  au  point  du 
jour,  il  lançait  trois  colonnes  contre  Wittenberg. 

Le  général  Lapoype,  divisionnaire  depuis  1792, 
en  avait  fait  détruire  les  faubourgs  et  avait  pris  toutes 
les  dispositions  de  défense  que  le  temps  et  les  lieux 
avaient  permis  de  prendre;  mais  ces  dispositions 
.élaient  encore  incomplètes,  et  il  n'avait  qu'une  ving- 
taine de  pièces  de  campagne  en  batterie,  deux  mille 
hommes  de  garnison  et  trois  ou  quatre  cents  artil- 
leurs et  sapeurs  novices.  Il  n'en  fit  pas  moins  tête 
aux  Prussiens  et  aux  Russes,  si  bien  qu'à  deux  heures 
après  midi ,  il  les  vil  cesser  leurs  efforts  acharnés  et 
impuissants;  et  quand,  malgré  leur  insuccès,  ils  osè- 
rent le  sommer,  il  ne  daigna  pas  même  leur  répondre. 
Ayant  à  subir  alors  le  feu  de  plusieurs  batteries  qui 
tiraient  à  incendier  la  ville,  il  laissa  ses  canons  muets 
et  se  contenta  d'éteindre  les  incendies  allumés.  Tant 
vaut  rhommo,  tant  vaut  la  place.  La  place  était 
faible,  mais  l'homme  était  fort;  Wittgenstein  renonça 
à  sa  tentative  et  à  toute  tentative  nouvelle. 

11  laissa  en  observation  devant  Wittenberg  trois 
bataillons,  un  peu  de  cavalerie  régulière,  un  régi- 
ment de  Cosaques,  une  batterie  d'artillerie;  et  il 
prescrivit  à  Kleist  d'aller,  avec  toutes  ses  autres 
troupes,  passer  TElbc  à  Rosslau.  Il  n'avait  plus,  après 
rola,  ([{{ii  se  rapprocher  de  Blûcher,  et  c'est  ce  qu'il 
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fil  ;  il  opéra  un  mouvement  général  vers  Leipzig ,  et, 
le  26  avril,  il  y  eut  son  quartier  général. 

Le  détachement  russe  auquel  Pillau  s'était  rendu 
en  février  et  qui  était  maintenant  sous  les  ordres  du 
général  Harppe,  ralliait  en  ce  moment  l'armée.  Wilt- 
genstein  l'envoya  renforcer  les  troupes  laissées 
devant  Wittenberg.  Tout  récemment  relevé  devant 
Cûslrin  par  le  général  Kapzewitch,  qui  venait  de  l'ar- 
mée de  réserve  de  Pologne,  Woronsof  approchait  de 
l'Elbe  avec  cinq  mille  cinq  cents  hommes.  Il  reçut 
Tordre  de  se  rendre  sur  Magdoburg  et  de  bloquer 
cette  place,  par  la  rive  droite  de  l'Elbe,  de  concert 
avec  Borstell.  Son  arrivée  là  rendait  Bûlow  disponible. 
Wittgenstcin  lui  ordonna  de  se  porter  sur  Dessau 
avec  la  brigade  que  remplaçait  Woronsof,  étendit  son 
commandement  sur  les  troupes  maintenues  devant 
Mîigdeburg  et  Wittenberg,  le  prévint  qu'il  prenait, 
désormais,  sa  base  d'opérations  sur  l'Elbe  supérieur*, 
le  chargea  de  défendre  la  tête  de  pont  de  Dessau,  et 
lui  recommanda,  le  cas  échéant,  de  couvrir  Berlin,  en 
appelant  à  lui,  au  besoin,  toutes  les  troupes  du  blocus 
de  Magdeburg  et  de  Wittenberg. 

Bfdow  allait,  d'ailleurs,  être  renforcé  au  premier 
jour,  par  la  brigade  qu'il  avait  détachée  surSpandau. 
Cette  citadelle,  car,  d'un  commun  accord,  la  ville  elle- 
même  ne  fut  ni  attaquée  ni  défendue,  s'était  rendue  le 
21  avril,  a[)rùs  un  bombardement  de  quelques  jours 
(jui  avait   renversé  l'escarpe  d'un  bastion  en  faisant 

I.  [j*  \H  a\nl,  KniilouMH  avait  nril  à  W  illî^rn^tiMH  (îo  it»  >4)nj:fT  qui  iù 
rtunir  à  Ulùchn  et  û  tvAvr  icuiu  avec  lui  >ans^  >'i>!utgncr  de  Un  Mie. 
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sauter  une  poudrière  voisine.  Quoique  plus  nombreuse 
que  Tassiégeant)  la  garnison  n'avait  pas  attendu  Tas- 
sant pour  capituler. 

Wittgenstein  n'avait  plus  d'ordres  à  donner  à 
Dôrnberg,  à  Czernichef,  à  Tettenbom.  Ces  généraux, 
et  les  corps  de  volontaires  qui  se  formaient  sur  le 
bas  Elbe,  venaient  d'être  mis  sous  le  commandement 
du  lieutenant  général  Walmoden,  récemment  sorti  du 
service  autrichien  pour  passer  à  celui  du  czar  ;  et  ce 
commandement  était  indépendant  de  Wiltgenstein. 

Au  moment  où  celui-ci  approchait  de  Leipzig,  le 
24  avril,  le  czar  et  le  roi  de  Prusse  arrivèrent  à 
Dresde^  suivis  du  corps  de  Tormasof.  Miloradowitch 
les  y  avait  précédés  de  cinq  jours  et  s'était  rendu  à 
Chemnitz  ;  Schuler  l'avait  remplacé  depuis  un  mois 
devant  Glogau.  Mais  Koutousof  n'était  ni  à  Chemnitz 
ni  à  Dresde. 

Le  7  avril,  il  avait  enfin  quitté  Kalisch  et  pris  la 
route  de  l'Elbe  avec  Tormasof.  Czentoschau  s'était 
rendu  le  25  mars,  après  une  courte  et  faible  défense. 
Le  29  mars  avait  été  signée  la  convention  avec  l'Au- 
triche, qui  allait  faire  rentrer  le  corps  de  Frimont 
sur  le  territoire  autrichien,  et  forcer  Poniatowski  a 
l'y  suivre.  Le  grand-duché  de  Varsovie  ne  bougeait 
pas  ;  d'ailleurs,  les  troupes  qu'on  y  avait  laissées ,  el 
celles  qui  y  arrivaient  incessamment  pour  former 
rarniée  de  réserve,  étaient  plus  que  suffisantes  pour 
imposer,  au  besoin,  à  la  population.  Il  n'y  avait  donc 
plus  de  prétexte  pour  rester  encore  immobile  ;  et, 
comme    nous    le    disons,    Koutousof  s'était  mis  en 
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marche.  Mais  arrivé  à  Bunzlau,  près  de  la  frontière 
de  Saxe,  il  avait  éprouvé  un  refroidissement,  s'était 
alité,  n'avait  pu  se  relever,  et  avait  décliné  si  rapide- 
ment, que  son  état  était  tout  à  fait  désespéré. 

La  marche  d'Alexandre  et  de  Frédéric-Guillaume 
en  Saxe,  leur  entrée  dans  Dresde,  n'avaient  été 
qu'une  suite  d'ovations  officielles  et  populaires,  qui 
ne  le  cédaient  pas  à  celles  que  ces  deux  souverains 
avaient  reçues  en  Silésie  même.  Ces  démonstrations 
»  étaient  l'expression  exacte  des  sentiments  de  la  popu- 
lation saxonne;  et  pourtant,  elle  n'avait  encore  rien 
fait  pour  la  patrie  germanique.  Dresde  avait  vu 
depuis  un  mois  les  Français  s'éloigner  de  ses  murs, 
Eugène  se  confiner  en  arrière  de  la  Saale  ;  et,  sauf 
un  millier  de  volontaires  qui  étaient  allés,  à  la  suite 
de  Kôrner,  s'enrôler  en  Prusse  dans  les  corps  francs, 
la  Saxe  n'avait  donné  aucune  aide  à  la  Coalition. 
Elle  était  mécontente  de  ce  que  son  roi  ne  se  pronon- 
çait pas  pour  la  cause  de  l'indépendance  ;  mais  elle 
n'osait  pas  suppléer  à  son  indécision.  Il  en  va  sou- 
vent ainsi,  en  semblables  circonstances,  des  peuples 
disciplinés  de  longue  main  par  le  pouvoir  absolu, 
comme  le  Saxon  à  cette  époque.  Ils  perdent  tout 
esprit  d'initiative.  Il  aurait  suffi  sans  doute  que  les 
hauts  fonctionnaires  restés  dans  le  pays  donnassent 
le  signal,  pour  que  la  population  se  soulevât.  Mais 
le  roi  avait  établi  à  Dresde  une  commission  de  gou- 
vernement; et  cette  commission,  composée  de  courti- 
sans assouplis,  de  bureaucrates  routiniers,  n'avait 
d*autre  pensée  que  de  ne  pas  lui  déplaire.  Comme  le 
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pouvoir  royal  lui-même,  elle  tenait  dans  la  plus 
étroite  dépendance  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  ; 
elle  leur  recommandait  le  calme;  et  ils  obéissaient. 
r^Ile  les  autorisait  bien  à  se  joindre  aux  manifestations 
en  Thonneur  des  troupes  et  des  souverains  alliés, 
elle-même  y  prenait  part  ;  mais  elle  voulait  que  tout 
se  bornât  à  des  acclamations,  à  des  arcs  de  triomphe, 
à  des  illuminations. 

Il  se  produisait  en  Saxe  ce  qu'on  avait  vu  naguère 
dans  la  province  de  Prusse  jusqu'à  l'arrivée  de  Stein 
il  Kônigsberg.  Stein  était  pourtant  à  Dresde  ;  il  y  était 
comme  président  du  comité  central  d'administration 
institué  pour  la  mise  à  exécution  de  la  convention  de 
Knliscb,  du  19  mars.  Mais  il  lui  manquait  les  pou- 
voirs illimités  dont  il  était  muni  à  Kônigsberg.  Irrité, 
a  bon  droit,  contre  le  roi  fugitif,  contre  ses  tergiver- 
sations et  sa  politique  double,  las  de  discuter  avec  les 
délégués  de  son  pouvoir,  qui  marchandaient  sur  les 
fournitures  de  vivres  indispensables  aux  armées 
alliées,  pendant  qu'en  Prusse  hommes  et  chevaux 
étaient  nourris  par  les  habitants,  Stein  conseillait  aux 
souverains  des  mesures  énergiques.  Il  n'était  pas 
écouté.  11  aurait  voulu  faire,  il  demandait  l'autorisa- 
tion  de  faire  ce  qu'il  avait  fait,  ce  qui  avait  si  bien 
rcîussi  dans  la  province  de  Prusse  :  convoquer  les 
états  du  royaume,  leur  faire  nommer  une  commission 
lermanente,  et  tout  mener  par  cette  commission 
même.  Les  souverains  n*y  consentaient  pas.  Aussi, 
aux  patriotes  saxons  qui  le  poussaient  à  a{Hr  comme 
précisément  il  l'aurait  voulu,  Stein  répondait-ii  avec 
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amertume  :  «  Je  ne  poux  rien  ;  je  ne  suis  ni  empe- 
reur de  Russie,  ni  roi  de  Prusse  ^.  » 

Il  pensait,  lui,  dans  son  énergie  et  sa  logique 
pariotiques,  il  pensait  que  l'heure  était  venue  de 
commencer  à  faire  l'application  de  la  fameuse  pro- 
clamation de  Koutousof,  de  ce  manifeste  écrit  au 
nom  des  souverains  alliés.  Mais  ceux-ci  n'accueillaient 
pas  cet  avis.  Ils  étaient  non  moins  fatigués,  irrités 
que  Stein  de  la  conduite  du  roi  Frédéric-Auguste, 
qui,  après  beaucoup  de  belles  paroles  envoyées  au 
quartier  général,  n'avait  répondu,  et  vers  la  mi-avril 
encore,  que  par  des  faux-fuyants  à  Frédéric-Guil- 
laume, quand  celui-ci  l'avait  exhorté  lui-même,  dans 
une  lettre  chaleureuse  *,  à  se  ranger  sous  le  drapeau 
de  l'indépendance.  Mais,  tout  en  refusant  le  concours 
demandé,  Frédéric-Auguste  s'éloignait  peu  à  peu  de 
Napoléon  et  se  rapprochait  de  l'Autriche,  en  devenait 
le  client,  passait  dans  le  camp  de  la  médiation  armée; 
et  les  souverains  alliés  n'osaient  pas  l'y  frapper,  car, 
en  le  frappant,  ils  auraient  indisposé  contre  eux  l'em- 
pereur François,  dont  ils  recherchaient  si  ardemment 
Talliance.  Bien  loin  de  là,  Frédéric-Auguste  ayant 
quitté  Augsburg,  le  20  avril,  pour  se  rendre  dans  les 
États  autrichiens,  à  Prague,  ils  chargèrent  aussitôt 
Stein,  Stein  lui-même,  de  lui  transmettre  les  plus 
belles  propositions.  Si  le  roi  consentait  a  ce  que  la 
place  de  ïorgau  fût  ouverte  aux  alliés,  à  ce  que  la 

1.  .IfffiM  Wanfirrungni  und  Wmuieluntjen  mit  dem  lieichafrriherrH 
Heinrich  Cari  Friedrich  von  Slein,  von  E.  M.  ArndL 
t.  Lt'ltrt»  (lu  î)  awW. 
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garnison  se  joignît  à  eux,  et  s'il  permettait  aux  popu- 
lations de  la  Saxe  d'embrasser  la  cause  de  Tindépen- 
dance,  le  czar  et  le  roi  de  Prusse  lui  garantissaient 
liiiU'grité  de  ses  Ktats  allemands  et  un  équivalent 
i  (  m-  le  cercle  deCofbus,  que  la  Prusse  reprenait,  et 
-  s'engageaient  à  payer  argent  comptant  toutes  les 
..\ raisons  faites  par  ses  sujets  à  leurs  armées.  Avec 
tons  ces  ménagements  envers  ce  roi  pusillanime  et 
égoïste,  on  avait  laissé  passer  l'occasion  de  faire 
entrer  la  Saxe  dans  la  Coalition,  de  se  renforcer  de 
ses  troupes,  de  son  peuple,  de  se  donner  une  forte- 
resse sur  l'Elbe.  On  subissait,  en  outre,  un  grave 
échec  moral.  La  Saxe  devait  être  le  prix  de  la  pre- 
mière bataille;  et  cette  bataille  était  prochaine.  Depuis 
le  milieu  d'avril,  les  rapports  des  partisans,  les  avis 
dos  afiidés,  toutes  les  nouvelles  annonçaient  que  les 
routes  de  la  Franconie  et  de  la  Thuringc  étaient  cou- 
vertes de  colonnes  françaises  qui  se  dirigeaient  vers 
Erfurt,  vers  la  Saale.  Et  tout  était  vrai  :  une  nouvelle 
Grande  Armée  était  sur  pied  ;  elle  s'avançait  :  et 
Napoléon  était  à  sa  tête. 
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Ifapol^n  à  Mayence.  —  Les  forces  dont  il  dispose  sont  difiséet  en  trois 
groupes.  —  Le  premier  groupe  formé  de  l'armée  d*Eugène,  sur  U  basse 
Saale.  —  Le  deuxième  groupe  sous  les  ordres  de  Da?out,  sur  le  Weser  et  le 
bas  Elbe.  —  Le  troisième  groupe,  échelonné  de  Mayence  à  Erfurt  et  Bam- 
berg,  comprend  :  le  1*'  corps  d'observation  du  Rliin,  sous  les  ordres  de  Ney; 
le  S*  corps  d*obscr?ation  du  Rhin,  sous  les  ordres  de  Marmont;  le  i**  oorpe 
d*ob»er?ation  d*Ita1ic,  organisé  par  Bertrand  et  amené  par  lui  de  Vérone  sur 
Bamherg;  enfln  la  garde  impériale  et  les  contingents  ba?arois  et  wûrtem- 
bergeois. — Activité  déployée  par  Napoléon  à  Mayence  pour  reformer,  nourrir, 
équiper,  habiller  ses  troupes.  —  Il  rend  des  numéros  d*ordre  aux  différentes 
armes  et  reconstitue  la  Grande  Armée.  —  En  quoi  elle  difTère  de  l'ancienne 
Grande  Armée.  —  Jeunesse  des  troupes,  manque  de  cohésion,  disproportion 
den  difT-^rentes  armes,  lassitude  des  chefs,  luxe  de  Tétat-mi^or.  —Les  soldats 
pleins  d*ardeur  et  d'enthousiasme.  —  Les  auxiliaires  italiens,  allemands,  très- 
ébranlés,  laissent  beaucoup  de  déserteurs.  —  Napoléon  quitte  Mayence  après 
avoir  donné  leurs  ordres  de  marche  aux  différents  corps.— A  Erfurt,  Il  apprend 
les  hésitations  du  roi  de  Saxe,  la  rupture  de  ralliance  autrichienne.  —  Sa 
dépêche  menaçante  à  TAutriche.  — 11  est  plein  de  coofianoe  dans  le  réaultat 

de  la  guerre. 


Napoléon  partit  de  Paris  dans  la  nuit  du  15  au 
16  avril.  Quarante-huit  heures  après,  il  était  à  Mayence. 
Berthier  Ty  avait  précédé  de  deux  jours;  Berthier 

r  guéri,  conforté  de  corps  et  d'esprit,  qui  avait  repris 
ses  fonctions  de  major  général,  mais  qui  trouvait  bien 
lourd  le  poids  de  ses  soixante  années  et  de  tant  de 
guerres,  et  bien  dure  1  impossibilité  de  jouir  à  Taise 

^  de  ses  immenses  richesses. 

La  retraite  d'Eugène  derrière  la  Saale,  le  passage 
de  l'Elbe  par  les  alliés,  l'insurrection  persistante  de 
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la  basse  Allemagne,  la  nécessité  de  troubler,  d'em- 
pêcher le  développement  des  armements  de  la  Prusse, 
l'opportunité  de  frapper  la  Coalition  avant  Tarrivée 
(les  réserves  russes,  la  conduite  équivoque  du  roi  de 
Saxe,  l'attitude  de  l'Autriche,  l'état  de  plus  en  plus 
menaçant  de  l'opinion  publique  dans  les  pays  de  la 
Confédération  du  Rhin,  la  saison  qui  devenait  favo- 
rable aux  grandes  opérations,  tout  poussait  Napoléon 
à  entrer  promptement  en  campagne.  Les  forces  dont 
il  disposait  lui  permettaient  d'ailleurs  d*y  entrer  avec 
une  grande  supériorité  numérique. 

Sans  être  aussi  considérables  qu'il  l'avait  calculé 
et  espéré  pour  cette  époque  de  l'année,  ces  forces,  en 
effet,  étaient  déjà  très  -  nombreuses ,  et  elles  allaient 
s'accroître  beaucoup  encore. 

Elles  se  répartissaient  en  trois  groupes. 

Le  premier,  que  nous  avons  vu  en  action  sous 
Eugène,  et  qui,  à  la  mi-avril,  était  sur  la  basse  Saaie, 
comprenait  la  division  Roguet  de  la  garde  impériale, 
le  corps  de  Grenier,  trois  des  quatre  divisions  de  celui 
de  Laurîston,  les  faibles  restes  de  la  division  Durutte, 
huit  bataillons  de  la  1"*  division  du  corps  de  Victor, 
dix  de  la  1"  de  celui  de  Davout,  — les  autres  bataillons 
de  ces  deux  dernières  divisions  étant  dans  Magdeburg, 
—  le  corps  de  cavalerie  de  Latour-Mauboui^y  et  cent 
quatre-vingt-six  bouches  à  feu.  Ce  premier  groupe, 
toutes  armes  comprises,  était  fort  de  soixante-treize 
mille  hommes,  et  il  allait  être  porté,  sous  très -peu 
de  jours,  à  soixantc-dix-sejît  mille  et  un  peu  plus,  par 
Tarrivée  à  la  division  Durutte,  de  trois  mille  conscrits 
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français  et  de  quinze  cents  fantassins  de  Wûrzburg. 

Le  second  groupe  se  composait  des  troupes  mises 
sous  les  ordres  du  maréchal  Davout  pour  réduire  Fin- 
surrection  du  bas  Elbe.  C'étaient  la  division  Putliod 
du  corps  de  Lauriston,  le  corps  de  cavalerie  de  Sébas- 
tiani ,  détachés  momentanément  de  l'armée  d'Eugène, 
la  petite  division  de  Carra  Saint-Cyr  et  les  divisions 
Dumonceau  et  Dufour,  —  2*'  des  corps  de  Davout  et  de 
Victor,  —  dont  l'une  était  sur  le  Weser  et  dont  l'autre 
y  arrivait.  Sans  tenir  compte  des  renforts  qui  allaient 
le  rejoindre  assez  prochainement,  Davout  disposait 
ainsi  de  trente-deux  mille  hommes  et  de  soixante-huit 
bouches  à  feu. 

Le  troisième  groupe  comprenait  le  1*'  et  le  2*  corps 
d'observation  du  Rhin,  le  corps  d'observation  d'Italie 
et  la  garde  impériale. 

Le  1"  corps  d'observation  du  Rhin,  sous  les  ordres 
du  maréchal  Ney,  avait  quatre  divisions  françaises 
d'infant<^rie,  commandées  par  Souham ,  Girard,  Brc- 
nier,  Ricard;  une  allemande,  mais  commandée  aussi 
par  un  Français,  le  général  Marchand;  une  brigade 
de  cavalerie  mi-partie  française,  mi-partie  allemande, 
et  cent  viugt-deux  bouches  à  feu,  presque  toutes  d'ar- 
tillerie française. 

Les  divisions  Souham ,  Girard,  Brenier,  Ricard, 
étaient  composées  comme  nous  avons  dit  antérieure- 
ment qu'elles  devaient  l'être*,  c'est-à-dire  qu'elles 
comptaient  huit  des  régiments  à  quatiHî  bataillons  foi"- 

I.  Voir  c!i  .jmIh'  VI. 
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mes  avec  les  cohortes,  et  vingt-quatre  bataillons  de 
conscrits  de  1813 ,  encadrés  dans  des  cadres  pris  aux 
dépôts  des  régiments  d'Espagne.  La  division  Mar- 
chand était  un  amalgame  des  contingents,  encore 
in'^omplets,  des  grands-duchés  de  Bade,  de  Hesse,  de 
FiMiicfort,  et  ne  comptait  que  onze  bataillons  qui  ne 
comprenaient  guère  que  déjeunes  soldats. 

Ainsi  constitué,  le  corps  de  Ney  donnait,  toutes 
armes  comprises,  cinquante-trois  mille  hommes  en 
ligne,  quarante-quatre  mille  Français,  neuf  mille  Alle- 
mands ^.  Ses  bataillons  français  seuls,  s'ils  eussent  été 
au  complet,  comme  on  avait  espéré  pouvoir  les  y 
mettre  pour  cette  époque,  auraient  été  forts  ensemble 
de  quarante-sept  mille  hommes. 

Successivement  organisées  à  Mayence,  Francfort, 
Ilanau,  les  divisions  Souham,  Girard,  Brenier,  Ricard, 
avaient  été  acheminées,  vers  la  mi-mars,  par  Aschaf- 
fenburg  sur  Wûrzburg,  et,  tout  en  s'organisant  et  en 
marchant,  n'avaient  cessé  de  s'exercer  sous  l'éner- 
gique surveillance  de  Ney.  Ce  maréchal  avait  eu,  le 
25  mars,  son  quartier  général  à  Wûrzbui^,  où  se  ras- 
semblait sa  division  allemande,  y  avait  fait  une  halte 
de  quelques  jours,  s'était  porté  ensuite  lentement  par 
Meiningen  sur  Erfurt,  et  y  entrait  avec  sa  l"  division 
le  17  avril,  jour  de  l'arrivée  de  Napoléon  à  Mayence. 


4.  3,678  fantassins  et  artilleurs  badois  (DenkwûrdigkeUen  de$  Gene^ 
rais  der  Infanlerie  Afarkgrafen  Wilhelm  von  Baden,  etc.)  ;  4,3Î9  bn- 
tiis>ins  01  artilleurs  hcssois  {Die  grossherzoglich  hessischen  Truppem  t» 
dom  Feldzuge  von  1813,  von  M,  C,  «/.  K.  v.  />.};  environ  600  fimtaaBins 


francfortoiâ  et  450  dragons  de  Bade. 
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Dans  cette  marche  de  Maycnce  et  de  Francfort  par 
Wûrzburg  sur  Erfurt,  Ney  avait  rempli  un  rôle  bien 
calculé  par  Napoléon.  Il  avait  imposé  aux  populations 
r  de  la  Franconie  et  de  la  Thuringe,  fort  agitées  par  les 
•  événements,  par  le  patriotisme  ;  il  avait  été  une  me- 
nace aux  alliés,  soit  qu'ils  eussent  été  tentés  de  faire 
une  incursion  en  Bavière,  soit  qu'ils  eussent  voulu 
s'avancer  sur  la  grande  chaussée  de  Leipzig  à  Mayencc 
ou  manœuvrer  pour  tourner  Eugène. 

Le  2*  corps  d'observation  du  Rhin  n'avait  pu  se 
former  d'aussi  bonne  heure  que  le  1*',  à  qui  on  avait 
attribué  les  troupes  des  dépôts  les  plus  proches  de 
Mayence.  Le  maréchal  Marmont,  son  chef,  arrivé  à 
Francfort  le  26  mars,  avait  commencé  tout  de  suite  à 
Torganiscr;  mais,  même  à  cette  date  tardive,  il  s'était 
trouvé  en  avance  sur  une  grande  partie  des  troupes 
destinées  à  le  composer*. 

Marmont  devait  avoir  quatre  divisions  d'infanterie 
commandées  par  Compans,  Bonnet,  Friedrich,  Teste, 
quatre-vingt-huit  bouches  a  feu,  et,  en  fait  de  cavale- 
rie, seulement  deux  cent  cinquante  lanciers  du  grand- 
duché  de  Berg  ;  et  ses  quatre  divisions  devaient  com- 
prendre quinze  bataillons  de  canonniers  de  marine, 
presque  tous  vieux  soldats  mais  manœuvriers  mé- 
diocres, trente-deux  bataillons  de  conscrits  de  1813 
encadrés  comme  ceux  du  corps  de  Ney,  quatre  batail- 
lons du  37*  léger,  nouveau  régiment  recruté  dans  les 

I .  Le  î  avril,  Marmont  écrivait  au  major  f*<^néral  :  t  La  division  Compatis 
et  la  division  Fricdritii  ont  (Miroro  on  arrions  l'unt»  sii  kkitailloiiA,  ei  l'autre 
•epl,  et  ne  loa  rece\  ront  (jue  dans  quelques  jours.  • 
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compagnies  de  réserve  départementale,  et  un  bataillou 
d'Espagnols,  de  bonne  volonté  fort  douteuse  et  néan- 
moins suffisante  pour  leur  attirer  les  malédictions  de 
leurs  héroïques  compatriotes. 

Fort  actif,  bien  qu'il  n'eut  pas  encore  recouvré 
l'usage  d'un  bras  fracassé  d'un  coup  de  feu  en  Espagne, 
Marmont  avait  mené  l'organisation  de  son  corps  assez 
rapidement  pour  avoir  pu  se  mettre  en  mouvement 
quinze  jours  après  son  arrivée  à  Mayence.  Mais  il 
avait  été  obligé  de  laisser  en  arrière  la  division  Teste, 
qui  devait  être  composée  de  douze  bataillons  de  con- 
sciits  de  1813  et  qui  n'avait  pas  encore  le  quart  de 
son  efl^cclif.  Envoyée  en  cantonnements  à  Gîesen, 
cette  division  était  bien  placée  pour  protéger  un  peu, 
tout  en  se  formant,  les  fragiles  gouvernements  Je 
Bcrg  et  de  Westphalie  contre  leurs  propres  sujets. 

Marmont  marchait  avec  vingt-sept  mille  hommes 
de  toutes  armes,  —  car  ses  bataillons  avaient  à  peine 
six  cents  hommes  en  moyenne,  —  et  avec  soixaute-di^L- 
luiit  bouches  à  feu.  Il  avait  pris  sa  route  par  Fulda, 
parallùlement  à  Ney,  se  trouvait,  le  17  avril,  à  une 
marche  en  arrière  d'Eisenach  et  devait  y  porter  son 
quartier  général  le  surlendemain.  Eisenach  n'est  qu  à 
une  journée  d'Erfurt. 

Le  corps  d'observation  d'Italie,  organisé  avec  un 
zi'le  infini  par  le  général  Bertrand,  avait  commencé, 
le  13  mars,  h  marcher  des  environs  de  Vérone  vers 
rAll(»uuigne,  en  remontant  la  vaHée  de  l'Adigc  et  tra- 
versant \i}  Tyrol.  Il  comprenait  trois  divisions  frau- 
raises  aux  ordres  des  généraux   Morand,  Pacthod  el 
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LorcDCCZy  une  divisiou  italicuue  couimauilée  par  le 
général  Peyri ,  une  division  de  cavalerie  italienne ,  et 
il  avait  quatre-vingts  bouches  à  feu ,  qui  devaient  être 
très -prochainement  augmentées  de  vingt-deux  que 
Napoléon  leur  faisait  envoyer  de  Strasbourg  avec  cent 
cinquante  voitures  d'artillerie.  Les  divisions  françaises 
comptaient  ensemble  deux  régiments  de  cohortes, 
chacun  à  quatre  bataillons;  deux  vieux  régiments,  le 
13*  et  le  23''  de  ligne,  F  un  à  cinq,  l'autre  à  quatre 
bataillons;  seize  bataillons  de  conscrits  de  1813, 
miMés  d'un  petit  nombre  de  conscrits  de  1812;  trois 
bataillons  napolitains,  deux  croates.  Forte  de  treize 
bataillons,  la  division  italienne  était,  en  général,  com- 
posée de  soldats  anciens  mais  non  aguerris  ;  et  il  en 
était  de  même  de  sa  cavalerie,  qui  avait  onze  esca- 
drons. 

Toutes  armes  comprises,  le  corps  d'observation 
d'Italie  s'était  mis  en  marche  avec  un  effectif  de 
quarante-deux  mille  cinq  cents  hommes  présents  sous 
les  armes.  Ses  bataillons  français  étaient,  en  moyenne, 
de  six  cent  soixante- quinze  hommes,  ses  bataillons 
italiens  de  huit  cents,  ses  escadrons  de  deux  cent 
vingt-cinq  chevaux  *.  Il  aurait  dû  avoir,  eu  outre,  deux 
régiments  de  cavalerie  légère  française  ;  mais  ces 
régiments,  ([ui  se  formaient  à  Florence  et  à  Turin, 


I.  Nous  cxtrajons  ce»  chilTrcs  et  les  pnredenU  de  la  correspondance  el 
des  rd[i(M)rt>  du  général  Herlrand,  que  nous  a\ons  sous  lis  yeux. 

Avec  un  p<ni  plus  de  détails,  nous  ajoutenms  que  les  bataillons  les  plus 
foris  étaient  ceux  i\v>  <leu\  rej^iinents  formes  avec  dc*s  cohorte*  :  dd  avaient 
vu  mo\cnne,  >ept  cet  lri'ulc-lioi>  hunimes. 
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n'étaient  pas  encore  en  état  d'entrer  en  campagne. 

Le  30  mars,  la  l'*'  division  de  Bertrand  était  arri- 
vée à  Augsburg.  Elle  y  avait  fait  un  court  séjour  et 
avait  gagné,  de  là,  Bamberg,  où  Bertrand  lui-même 
avait  établi  son  quartier  général  le  17  avril,  suivi  de 
près  par  sa  division  italienne  et  sa  cavalerie.  Mais  ses 
deux  autres  divisions  étaient  encore  à  plusieurs  mar- 
ches de  lui. 

En  passant  par  Augsburg,  il  avait  trouvé  les  six 
bataillons  qui  y  avaient  été  organisés  avec  des  con- 
scrits de  1813  et  une  partie  des  cadres  échappés  de 
Russie  sous  Eugène.  Obéissant  à  un  ordre  de  Napo- 
léon, il  avait  dissous  ces  bataillons,  renvoyé  leurs 
cadres  en  Italie  et  renforcé  de  ces  conscrits,  au  nombre 
de  deux  mille  cinq  cents,  ses  pbis  faibles  régiments. 
11  avait  fait  la  même  opération  sur  un  bataillon  appelé 
de  Wûrzburg,  composé  de  compagnies  des  vaisseaux 
et  primitivement  destiné  à  la  garnison  de  Glogau;  et 
son  corps  d'armée  s'était  trouvé  porté  à  quarante-cinq 
mille  hommes  *. 

Sa  marche  faisait  de  l'impression  dans  le  Tyrol  et 
la  vallée  du  Danube.  Bertrand  écrivait  à  Napoléon  : 
c<  L'arrivée  des  vieux  soldats  de  la  1"^  division,  —  le 
13^  et  le  23*  de  ligne,  —  à  Augsburg,  a  produit  une 
grande  sensation.  On  croyait  qu'il  n'y  avait  plus  de 
régiments  français;  en  peu  de  jours  les  figures  et  les 
discours  ont  changé  2.  » 

1.  Lcttro  de  Bertrand  au  ministre  de  la  guerre  de  France,  Aogsbiirgi 

8  avril. 

2.  LoUre  c!c  Bertrand  à  Napoléon,  Augsburg,  4  avril. 
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Les  discours  et  les  figures  changeaient  sans  doute; 
mais  les  cœurs  ne  changeaient  pas. 

La  garde  impériale  était  beaucoup  moins  nom- 
breuse qu'on  ne  Tavait  espéré.  Elle  ne  donnait  encore 
sur  Mayence  que  seize  bataillons,  dont  deux  seule- 
ment de  vieille  garde  et  quatorze  de  jeune,  trois  raille 
cavaliers,  à  peu  près  autant  d'hommes  des  autres 
armes  et  quatre-vingts  bouches  à  feu;  et  encore,  parmi 
ces  trois  mille  cavaliers,  se  trouvaient  compris  ceux 
dont  Eugène  s'était  séparé  à  Leipzig  pour  les  envoyer 
se  refaire  sur  Fulda,  et  ceux  qui,  revenus  démontés 
de  Russie,  avaient  été  dirigés  sur  cette  dernière  ville 
à  la  fin  du  mois  de  janvier.  Les  cavaliers  venant  de 
France  conduisaient  en  main  les  chevaux  qui  man- 
quaient à  ces  derniers. 

Ainsi,  la  garde  ne  comptait^  en  tout,  que  dix-huit 
mille  hommes,  dont  la  moitié  et  plus,  c'est-à-dire  les 
bataillons  de  jeune  garde,  n'était  composée  que  de 
conscrits  de  la  levée  de  cent  mille  hommes,  décrétée 
il  n'y  avait  que  trois  mois. 

Les  deux  divisions  de  marche  de  cavalerie,  desti- 
nées par  Napoléon  à  renforcer  les  corps  de  Latour- 
Maubourg  et  de  Sébastiani  ^,  commençaient  à  se  ras- 
.Hcmbler  en  avant  de  Mayence,  et  ce  rassemblement 
grossissait  assez  vite  ;  mais  il  ne  pouvait  être  dispo- 
nible avaut  plusieurs  semaines. 

Il  en  était  de  même  d'un  petit  corps  que  Dom- 
browski   organisait   entre   Giesen  et  Cassel,  à  Mar- 


n 
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burg,  avec  tontes  les  troupes  polonaises  ramenées  de 
Kaîisch  par  Reynier,  et  de  Posen  par  Eugène,  sauf 
ce  qui  en  avait  été  laissé  à  Spandau  et  à  Witlenberg. 

Mais^  par  une  sorte  de  compensation,  les  rois  de 
Bavière  et  de  Wurtemberg  fournissaient  une  partie 
du  contingent  qu'ils  devaient  comme  confédérés  du 
Rhin ,  et  faisaient  de  grands  efforts  pour  parvenir  à 
le  fournir  tout  entier.  Le  premier  avait  réuni  sur  Bay- 
reutli  une  division  d'infanterie  de  neuf  bataillons,  six 
escadrons  de  cavalerie  et  seize  bouches  à  feu,  en  tout 
huit  mille  hommes  ^  commandés  par  le  lieutenant 
général  Raglowitch  ;  et  le  second  venait  de  rassembler 
à  Mergentheim,  à  deux  marches  au  sud  de  Wûrzburg, 
une  division  de  dix  bataillons,  une  brigade  de  huit 
escadrons  et  douze  bouches  à  feu,  en  tout  sept  mille 
hommes,  sous  les  ordres  du  lieutenant  général  Fran- 
quemont*. 

Pour  mettre  leurs  contingents  au  complet,  les  rois 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg  avaient  à  fournir 
encore,  le  premier  vingt-deux  mille  hommes,  le  se- 
cond cinq  mille. 

Jérôme  Bonaparte  roi  de  Westphalie,  avait  orga- 
nisé ainsi  une  partie  du  contingent  qu'il  devait  à  Na- 
poléon :  il  avait  formé  et  mis  sous  le  commandement 

4.  Le  Journal  do.^  opérations  du  iV  corps  auqtiol,  nous  aurons  bientôt 
h  le  diro^  furent  attribués  les  Bavarois,  porte  en  moyenne  les  bataillons  à 
so[)t  cent  cin(iuante  hommes  et  les  escadrons  à  cent  vingt  {Archives  d*i 
df'pôl  de  la  guerre  à  Paris.) 

2.  Exa(*((»niont  s<»pt  mille  doux  cent  soixante  et  un  homnnes.  [Tagebucher 
am  den  holdz'àgen  dcr  W'ùrtcmbcrgcr  untcr  der  Regierung  Kônigs 
Friedrich.) 
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du  lieutenant  général  Ilammerstein  huit  bataillons, 
huit  escadrons  et  seize  bouches  à  feu.  Mais  il  ne  pou- 
vait s*en  dessaisir  encore,  obligé  qu'il  était  de  se 
tenir  en  garde  contre  l'irritation  de  ses  sujets  et  les 
incursions  des  partisans  russes  et  prussiens.  Il  main- 
tenait Hammerstein  sur  les  frontières  est  et  sud  de  la 
Westphalie,  communiquant  par  sa  gauche  avec  Eugène, 
par  sa  droite  avec  Ney. 

En  résumé,  au  moment  où  Napoléon  arriva  à 
Mayence,  Eugène  était  avec  soixante-dix-huit  mille 
hommes  sur  la  basse  Saale,  que  les  armées  alliées  ne 
pensaient  pas  à  franchir;  Davout  était  sur  le  Weser 
avec  trente-deux  mille  hommes  suffisants,  sans  doute, 
j)Our  réduire  Tinsurrection  que  la  configuration  du 
pays  ne  favorisait  pas  et  qu'aucune  force  régulière  un 
peu  notable  n'appuyait;  et  de  Mayence  à  Erfurt  et  à 
Bamborg,  il  y  avait  ou  il  allait  y  avoir,  sous  très- 
peu  de  jours,  cent  cinquante-huit  mille  hommes  tout 
prêts  pour  la  guerre. 

Napoléon  avait  à  opposer  déjà  à  la  Coalition 
deux  cent  soixante-neuf  mille  hommes,  dont  deux  cent 
trente  mille  fantassins,  quinze  mille  cavaliers  et  vingt- 
quatre  mille  artilleurs,  sapeurs,  soldats  des  divers 
trains;  et  cette  force  devait  s'augmenter  encore  con- 
sidérablement I 

A  peine  descendu  de  voilure,  il  fît  écrire  par  Ber- 
Ihier  à  Eugène,  à  Davout,  à  tous  les  chefs  de  ses 
corps  d'armée  pour  leur  annoncer  sa  venue  à  Mayence, 
jMMir  leur  demander  de  prompts  rapports  sur  ce  qu'ils 
avaient,  sur  ce   qui   leur  manquait  en   olliciers,  eu 
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soldats,  en  habillement,  en  équipement,  en  matériel 
et  sur  les  nouvelles  qui  leur  parvenaient  de  Tennemi: 
il  fît  expédier  des  émissaires  aux  commandants  des 
places  fortes  de  l'Oder  et  de  la  Vistule  pour  leur 
apprendre  aussi  son  arrivée  sur  le  Rhin;  et  son  grand- 
écuyer  Caulaincourt  annonça  également  cette  nou- 
velle aux  princes  confédérés • 

Pour  tous,  maréchaux,  généraux,  souverains, 
c'était  un  stimulant  sans  pareil. 

11  faut  lire,  des  ce  moment,  la  correspondance  de 
Napoléon,  celle  du  major  général,  de  l'intendant  en 
chef  de  Farmée,  pour  se  faire  une  idée  de  l'activité  de 
Napoléon  dans  les  jours  qui  suivirent;  et  rien  mieux 
que  cette  lecture  ne  peut  donner  l'intelligence  de  la 
multiplicité  infinie  des  objets  que  doit  embrasser  la 
pensée  du  général  en  chef. 

La  plupart  des  régiments  formés  de  cohortes,  la 
plupart  des  régiments  provisoires  composés  de  batail- 
lons de  conscrits  de  1813,  même  les  régiments  d'ar- 
tilleurs de  marine,  avaient  des  cadres  fort  incomplets. 
Dans  le  corps  d'armée  de  Marmont,  le  plus  mal  par- 
tagé, il  est  vrai,  tel  bataillon  n'avait  qu'un  officier  et 
à  peine  un  sous-officier  par  compagnie^.  Pour  com- 
bler ces  vides,  les  chefs  des  corps  d'armée  avaient 
adressé  au  ministre  de  la  guerre  des  mémoires  de 
l)roposition  d'avancement  et  diverses  demandes.  Mé- 
moires et  demandes  étaient  restés  sans  réponse.  In- 
formé du  fait,  Napoléon  se  fit  envoyer  par  Ney,  Ber- 

4 .  L('ttre  de  Marmont  à  NapoU'on,  IIanau«  2  avri!« 
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trand,  Marmont,  le  double  de  ce  travail  resté  enfoui 
dans  les  bureaux  de  Clarke,  signa  toutes  les  promo- 
tions, tous  les  changements  de  régiments  proposés; 
et,  comme  après  cela,  il  manquait  encore  beaucoup 
d'officiers  *,  comme  il  en  arrivait  journellement  d'Es- 
pagne par  les  voitures  publiques,  il  changeait  leur 
destination  ou  la  confirmait  suivant  les  besoins  des 
régiments*;  souvent  même,  il  examinait  d'un  trait  ces  > 
officiers,  leurs  états  de  service  à  une  parade,  à  une 
audience,  et  leur  donnait  de  l'avancement.  Il  faisait  - 
aussi  des  promotions  dans  les  bataillons  de  la  garde, 
a  leur  passage  à  Mayence,  et  envoyait  les  promus  à 
Ney,  à  Marmont,  à  Bertrand.  En  quelques  jours  les  ^ 
vacances  furent  remplies,  les  cadres  complétés. 

Certains  régiments  manquaient  d'ustensiles  de 
campement  et  n'auraient  pu,  par  conséquent,  faire  la 
soupe  au  bivac  ;  Napoléon  ordonna  d'en  acheter, 
d'en  faire  fabriquer  sur-le-champ,  partout  où  l'on 
pourrait,  à  Mayence,  à  Francfort,  à  Hanau,  etc.  Les 
régiments  provisoires,  ceux  d'artilleurs  de  marine 
n'avaient  pas  de  sapeurs  ;  il  ordonna  de  leur  en  don- 
ner. A  ces  sapeurs  il  fallait  des  haches,  de  bonnes  ^ 
haches^  comme  il  avait  soin  de  l'écrire  lui-même;^ 
il  prescrivit  encore  de  s'en  procurer  immédiatement 

4.  Marmont  écrivait  au  major  général,  le  49  avril  :  «  H  me  faut  noixanta 
capitaines,  un  officier  payeur,  deux  adjudants-majors,  soixante-sept  lieute- 
nants», qui  ne  ()euvent  p^^  être  fournis  par  les  corps,  faute  de  tujetê,  • 

î.  «  Sur  les  officiers  revenus  d'Esjwgne,  on  va  vous  envoyer  les  officiers 
dont  vous  avez  besoin.  Envoyez  la  n^capitulation  de  ce  qui  tous  manque  en 
colonels,  majors,  majors  en  second,  capitaines,  etc.  >  (Lettre  de  N«i|K)leon  à 
Marmonl,  47  avril.) 
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par  les  mûmes  moyens.  Ces  régimeuts  manquaient 
aussi  (les  chevaux  de  bât,  indispensables  pour  le  trans- 
port de  leur  comptabilité  et  des  médicaments,  des 
r.pi)areils,  des  linges  nécessaires  au  service  des  offi- 
ciers de  santé;  il  prescrivit  encore  d*en  acheter,  car 
il  y  en  avait. beaucoup  dans  le  pays,  et  de  faire  cod- 
fectionner  leur  équipement. 

Pour  tous  ces  achats  il  fallait  de  l'argent,  de  ^a^- 
f^cnt  comptant;  Napoléon  en  avait  apporté  avec  lui;  cl 
il  accompagnait  ses  ordres  des  moyens  de  les  exécuter.. 

Dans  quelques  bataillons,  les  soldats  n'avaient 
qu'une  veste,  dans  d'autres,  qu'une  capote  ;  c'était 
insuffisant  pour  la  saison,  pour  le  climat.  Les  effets 
qui  leur  manquaient  avaient,  en  général,  été  expé- 
diés des  dépôts,  mais  traînaient  en  chemin,  chargés 
5:ur  les  lentes  voitures  des  rouliers;  Napoléon  expédia 
des  officiers  d'ordonnance  avec  mission  d'en  accélérer 
l'arrivée  au  moyen  de  chevaux  de  réquisition.  Par- 
lois  aussi,  il  fit  acheter  le  drap  d'habillement  dans  le 
pays  et  confectionner  sur  place,  par  les  ouvriers  civils, 
les  vêtements  nécessaires.  A  Augsburg,  par  exemple, 
Bertrand  habilla  par  ce  moyen  toute  une  compagnie 
du  train  des  équipages  arrivant  d'Italie  eu  habits  de 
paysans.  Et  pendant  qu'on  travaillait  ainsi  à  le  vêtir, ^ 
le  soldat  continuait  de  marcher  :  ses  vêtements,  rapi- 
dement transportés,  le  rejoignaient  en  route. 

Beaucoup  de  bataillons  n'avaient  pas  formé  leurs 
conq)aguies  d'élite.  Napoléon  les  fît  former.  Aux  gre- 
nadiers, aux  voltigeurs  ainsi  improvisés,  il  fallait  dos 
sabres.  Il  leur  en  fit  expédier  des  arsenaux  de  Mayencc 
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et  (le  Strasbourg.  Il  leur  fallait  aussi  des  épaulettes; 
et  l'argent  manquait  pour  leur  en  procurer.  Il  avança 
l'argent  et  on  trouva  des  épaulettes. 

Des  officiers  revenus  de  Russie  attendaient  encore 
les  indemnités  qui  leur  étaient  dues  et  dont  ils  avaient 
besoin  pour  s'équiper  à  Tentrée  en  campagne;   Na- 

r  poléon  les  leur  fit  payer  sur-le-champ.  Il  s'occupa 
aussi  de  la  solde  que  naguère,  à  l'étranger,  il  laissait 
volontiers  arriérée;  et  il  la  fit  aligner  partout  jusqu'au 

kl*'  mai.  Il  fallait,  écrivait-il,  éviter  de  fouler  le  pays, 
La  précaution  n'était  pas  dans  ses  habitudes  et  indi- 
quait qu'il  tenait  quelque  compte  de  l'exaspération  de 
l'opinion  publique  en  Allemagne. 

Partout,  néanmoins,  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
ses  troupes  vivaient  aux  dépens  des  habitants  ;  et  il 
ordonnait,  en  outre,  à  ses  lieutenants  de  former  sur 
plusieurs  points,  au  moyen  de  réquisitions  non  payées, 

'  des  parcs  de  bestiaux,  des  magasins  considérables  de 

,  farines,  et  de  faire  fabriquer  de  grandes  quantités  de 
biscuit.  Il  expédiait  des  lettres  de  mécontentement  à 
son  frère  Jérôme  et  au  roi  de  Bavière,  dont  les  préfets 
et  gouverneurs  ne  se  prêtaient  pas  assez  complaisam- 
ment  à  ces  réquisitions.  Il  écrivait  à  Ney,  à  Mar- 
mont,  à  Bertrand ,  d'avoir  soin  que  leurs  troupes  ne 
manquassent  de  rien;  et,  pour  que  leurs  mouvements 
[lussent  être  subits  et  prompts  dans  toutes  les  direc- 
tions, il  voulait  que  leurs  soldats  eussent  toujours 
quatre  jours  de  pain  sur  le  sac  et  que  leurs  caissons 
d'équipages  fussent  constamment  chargés  de  farines. 
Un  décret  récent  avait  aboli  les  dénominations  do 
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corps  d'observation  de  TEIbe,  du  Rhin,  d'Italie^  et 
donné  des  numéros  à  tous  les  corps  de  rarmée.  Les 
corps  de  Davout  et  de  Victor  gardaient  les  N*  1 
et  2;  ceux  de  Ney,  de  Bertrand,  de  Laurîston,  de 
Marmont,  prenaient  respectivement  les  N**  3,  4, 
3,  6;  la  division  Durutte,  qu*on  allait  renforcer  un 
peu  et  à  laquelle  on  espérait  encore  joindre,  comme 
Tannée  précédente,  le  contingent  saxon,  consenrait 
la  qualification  de  7*  corps  ;  le  corps  de  Poniatowski, 
toujours  couûné  à  la  frontière  sud  du  grand-duché 
de  Varsovie,  recevait  le  N"*  8  ;  le  N**  9  était  réservé  au 
contingent  bavarois,  et  les  N***  10  et  H  attribués,  Tun 
h  la  garnison  de  Danzig,  l'autre  au  corps  de  Grenier. 
Le  commandement  de  ce  dernier  corps  venait  d'être 
confié  au  maréchal  Macdonald. 

Napoléon  décida  que  le  N"*  9  resterait  vacant; 
que  le  4®  corps  serait  formé  désormais  de  deux  de  ses 
divisions  actuelles,  celles  de  Morand  et  de  Peyri,  de 
la  cavalerie  italienne  *  et  de  la  division  wurtember- 
fjeoise  de  Franquemont;  et  qu*un  douzième  corps 
serait  organisé  avec  les  deux  autres  divisions  de  Ber- 
trand, c'est-à-dire  celle  de  Pacthod  et  de  Lorencez  et  la 
division  bavaroise  de  Baglowitch. 

Oudinot  fut  appelé  de  Paris  pour  le  commande- 
ment de  ce  nouveau  corps. 

Ainsi  la  Grande  Armée  se  trouvait  coDstituée. 
Mais  quelle  différence  entre  elle  et  les  grands  rassem- 
blements de  troupes  auxquels  Napoléon  avait  .sacces. 

i.  Lettre  de  Bcrthier  à  Bertrand,  Lrrurt,  S6  avril. 
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sivement  donné  ce  nom  depuis  dix  ans  et  avec  Ies« 
quels  il  avait  frappé  des  coups  si  terribles  ! 

On  vient  de  le  voir,  tout  dans  celle-ci  était  jeune, 
inexpérimenté,  sauf  le  corps  de  Macdonald,  sauf 
quelques  bataillons  de  Bertrand,  de  Marmont,  de  la 
garde  impériale,  sauf  quelques  milliers  de  cavaliers 

^  et  d'artilleurs,  sauf  les  cadres  enfin;  et  encore  dans 
les  cadres,  même  dans  les  cadres  de  l'artillerie,  le 
nombre  était-il  grand  des  caporaux  qui  n'avaient  que 
quatre  ou  cinq  mois  de  service,  et  des  sergents  qui 
n'en  avaient  guère  plus.  Aussi  cette  armée  avait  les 

y  défauts  des  troupes  jeunes  et  de  nouvelle  formation. 
Ses  régiments,  ses  bataillons,  ses  escadrons  composés 

"  d'éléments  réunis,  amalgamés  à  la  hâte  et  inconnus 

^les  uns  aux   autres,   manquaient  de  cohésion.  Elle 

^  n'était  pas  manœuvrière  et  ne  pouvait  pas  Tôlre  en- 
core. On  ne  pouvait  pas  lui  demander  ces  marches 
multipliées,  rapides,  précipitées,  moyen  si  puissant  de 
la  stratégie ,  sous  peine  de  couvrir  les  routes  de  traî- 
nards, les  campagnes  de  maraudeurs,  et  de  remplir 
les  hôpitaux  de  malades.  Il  fallait  ménager  ces  ado- 
lescents dont  la  croissance  n'était  pas  achevée  ou  s'at- 
tendre à  voir  leurs  bataillons  fondre  comme  la  neige 
aux  rayons  du  soleil.  Cétait  tout  autant  de  causes  et 
de  causes  graves  de  faiblesse. 

Un  autre  défaut  bien  grave  aussi,  c'était  les  rap- 
ports numériques  des  diverses  armes  entre  elles.  Re- 

.  lativement  à  reiïectif  de  Tinfanterie,  il  aurait  fallu 
que  la  cavalerie  eût  de  quarante  à  cinquante  mille 

•  hommes,  et  elle  en  compUiit  quinze  mille,  pas  assez 
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pour  éclairer  Tarmée,  pas  assez  pour  utiliser  les  vic- 
toires; et  s'il  y  avait  avantage  à  appuyer  de  si  jeunes 
troupes  par  de  nombreuses  batteries,  il  y  avait  grand 
inconvénient  aussi  à  traîner  après  soi  un  énorme  ma- 
tériel qui  devait  embarrasser,  alourdir  les  mouve- 
ments. 

Prise  en  masse,  cette  armée  était  pleine  d'ardeur. 

-  Les  vieux  soldats  revenus  de  Russie  avaient  retrouvé 
en  France  leur  bonne  humeur  et  leur  fanatisme  pour 
Napoléon;  et,  comme  tout  soldat  vieilli  sous  le  harnais, 
ils  étaient  ravis  d'aller  courir  de  nouveau  les  hasards, 
les  aventures,  les  fortes  émotions  de  la  guerre;  car 
la  guerre  devient  une  passion  jusque  dans  les  der- 

^  niers  rangs  de  la  milice.  Sans  se  demander  si  les 

-  Russes  n'avaient  pas  été  attaqués  sans  justice,  si  les 
Prussiens,  les  Allemands  n'avaient  pas  le  droit  d'être 
indépendants ,  de  se  gouverner  à  leur  gré ,  ils  étaient 

^enchantés  de  se  battre  contre  eux.  Cette  guerre.  Na- 
poléon jugeait  bon  de  la  faire,  ils  n'en  demandaient 
pas  davantage. 

Entraînés  dans  le  tourbillon  des  instructions,  des 
exercices,  des  marches,»  les  conscrits  avaient  séché 
leurs  larmes,  oublié  le  clocher  du  village j  la  famille 
éplorée ,  restée  souvent  sans  ressources ,  sans  pain  ;  ils 

^  avaient  pris  le  pas  des  anciens,  pensaient  à  peu  prés 
comme  eux,  si  toutefois  c'était  penser,  se  sentaient 
au  cœur  le  courage  inné  dans  la  nation  française  et 
marchaient  gaiement  à  la  rencontre  des  batailles. 
Parmi  eux  cependant,  surtout  parmi  ceux  qui  n'étaient 
Français  qu'en  vertu  de  la  volonté  de  Napoléon,  qui 
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-  relaient  en  dépit  du  droit,  de  Fliistoire,  de  la  géo- 
graphie, du  bon  sens,  même  de  notre  propre  intérêt, 

.  et  qui  ne  Tétaient  pas  du  tout  par  le  cœur,  parmi 
ceux-là  il  y  avait  bien  des  révoltes  intérieures  contre 
la  guerre,  contre  Napoléon;  mais  ils  pliaient  sous  le 
joug  de  la  discipline,  et  en  attendant  Toccasion,  peu 
espérée,  de  pouvoir  y  échapper,  ils  simulaient  la  sa- 
tisfaction. Et  ce  sentiment  était  non  moins  prononcé 
parmi  les  contingents  de  la  Confédération  du  Rhin  et 
du  petit  royaume  d'Italie  et  parmi  les  autres  troupes 
étrangères.  En  se  rendant  de  leur  pays  à  Wûrzburg, 

-  les  régiments  hessois  et  badois  avaient  souffert  nota- 
.  Mement    de   la    désertion.    Au    moment    de    quitter 

TAdige,  un  régiment  italien,  le  7*  de  ligne,  avait  eu 
>^d'un  seul  coup,  en  une  nuit,  deux  cent  quatre-vingts 
déserteurs*.  Depuis  qu'on  avait  dépassé  le  Danube, 
-les  Croates,  profitant  du  voisinage  de   la  Bohême, 
^  s'échappaient  aussi  en  assez  grand  nombre*.  C'étaient 
là   des    faits  significatifs   prouvant  que   la    nouvelle 
V  armée  mancpiait  d'unité  morale,   que   des  revers  la 
diminueraient,  Tébrauleraient  dans  plus  d'une  partie. 
En    revanche,    les   officiers    de    troupe    français 
étaient  fort  animés,  ceux  surtout  des  régiments  d'Es- 
pagne, ravis  de  n'avoir  plus  à  repasser  les  Pyrénées 
.  et  de  combattre   sous  le   commandement,  sous    les 

-  yeux  de  Napoléon  ;  et  les  officiers  étrangers ,  si  ga- 
gnés  qu'ils  fussent,  pour  la  plupart,  par  les  idées  d'iu- 
dépendance,  paraissaient   bien   décidés  à  remplir  le 

4.  Lcllrc  (lo  BiTlnrui  ù  Napolôon,  45  mars* 

5.  ii.Tlru::d  à  Berlluer,  ti  avril. 
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devoir  militaire  que  leur  imposait  la  politique  égoïste 
ou  servile  de  leurs  souverains. 

Dans  le  haut  état-major,  il  y  avait  de  la  lassitude 

,çà  et  là;  pourtant  elle  ne  se  montrait  pas  encore. 

-  Mais  ce  qui  était  fort  apparent,  c'était  le  luxe,  cette 

plaie  désarmées,  ouverte,  soigneusement  entretenue 

dans  les  nôtres  par  Napoléon,  pour  rendre  Tofficicr 

plus  avide  de  richesses,  plus  dépendant  du  trône. 

Lui-même,  il  donnait  l'exemple.  Il  avait  trente 
voitures  et  fourgons  et  deux  cents  chevaux  pour  son 
^  service.  Chacun  de  ses  aides  de  camp  avait  une  voi-  s 
ture,  quatre  chevaux  de  trait,  six  de  bât  et  douze 
chevaux  de  selle;  et  ses  autres  oiBciers  civils  et  mi-^ 
litaires  étaient  pourvus  à  proportion.  Le  quartier 
général  impérial  suillsait  pour  encombrer  une  route 
et  dévorer  journellement  autant  de  fourrages  qu'un 
gros  régiment  de  cavalerie. 

Cette  profusion  d'équipages,  de  chevaux,  se  re- 
trouvait au  quartier  général  de  tout  commandant  de 
corps  d'armée ,  de  tout  général  ;  et  il  n'était  pas  jus- 
qu'aux   simples    colonels    et    majors    qui    n'eussent 
V chacun  sa  voiture  de  voyage*.  Ils  étaient  loin,  Icsn 
V  jours  de  l'armée  du  Rhin  et  de  l'armée  d'Italie  I 

En  résumé ,  la  nouvelle  Grande  Armée  était  aussi 
bien  constituée  que  l'avaient  permis  le  temps  fort 
court  et  les  éléments  en  grande  partie  défectueux  dont 
on  avait  pu  disposer;  et  peu  ardente,  fort  amollie  en 
haut,  elle  était  en  général  très-passionnée  dans  sa 

4.  Voir  le  décret  du  22  février  4813, 
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masse.  Mais  celte  passion,  elle  l'avait  pour  un  homme, 
>pour  Napoléon.  La  grande  image  de  la  Patrie,  qui 
brillait  aux  yeux  des  soldats  improvisés  de  1792  et 
de  l'an  II,  qui  les  soutenait  dans  leurs  terribles 
épreuves,  elle  ne  Tapercevait  pas.  Or,  l'enthousiasme 
pour  le  général  faiblit  avec  l'insuccès  et  disparait 
dans  les  revers.  On  venait  bien  de  le  voir  à  la  fin  de 
la  campagne  de  Russie. 

A  côté  de  tous  les  soins  de  détail  que  nous  avons 
rapportes,  et  de  bien  d'autres  encore  qu'il  prenait 
pour  achever  l'organisation  de  ses  troupes  et  tout  eu 
passant  journellement  des  revues,  en  recevant  les 
hommages  des  princes-esclaves  les  plus  voisins  de 
Mayence,  accourus  pour  s'incliner  devant  lui;  tout  en 
correspondant  avec  ses  ministres,  qu'il  voulait  toujours 
diriger,  de  loin  comme  de  près.  Napoléon  pressait 
de  ses  instructions  tous  ses  lieutenants  en  vue  des 
opérations  qu'il  allait  entamer. 

Davout  avait  cru  devoir  abandonner  Luneburg.  Il 
s'était  transporté  à  Celle»,  puis  à  Brème,  laissant  Sé- 
bastiani  sur  l'Aller  avec  son  corps  de  cavalerie  et  la 
division  Puthod ,  et  le  chargeant  de  couvrir  Hanovre 
et  Brunswick.  Napoléon  le  blAma  de  s'être  éloigné 
ainsi  de  l'Elbe,  et  lui  prescrivit  de  faire  marcher, 
sans  retard,  Vandamme  vers  ce  fleuve  et  contre  Ham- 
bourg. Il  reconunanda,  tout  de  suite,  à  Eugène  de  se 
tenir  prêt  à  remonter  la  Saale  par  la  rive  gauche  au 
premier  ordre;  d'avoir  toujours,  lui  aussi,  quatre 
jours  de  pain  sur  le  sac  de  ses  soldats  et  de  la  farine 
dans  SOS  caissons  d'équipnges;  et,  presque  aussitôt ^  le 
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22  avril,  il  lui  expédia  l'ordre  de  se  porter  sur  Halle 
et  Merseburg,  qu'il  occuperait  comme  têtes  de  pont, 
de  détruire,  en  passant,  les  ponts  que  Tennemi  pour- 
rait avoir  à  Weltin,  et  d'occuper  aussi  Querfurt. 

Il  prescrivit  à  Bertrand  de  se  rendre  de  Bamberg 
sur  Coburg,  et,  de  là,  sur  Saalfeld.  Il  mettait  provi- 
soirement sous  ses  ordres  la  division  bavaroise,  en 
lui  disant  de  la  faire  avancer  jusque  sur  les  hauteurs 
d'Ebersdorf ,  de  se  tenir  soigneusement  relié  à  elle  et 
au  corps  de  Ney,  et  de  pousser  incessamment  des 
reconnaissances  sur  la  rive  droite  de  la  Saale.  En  cas 
d'événements,  Bertrand  devait  obéir  à  Ney. 

Ce  maréchal  s'était  prolongé  le  18  avril  jusqu'à 
Weimar,  d'où  sa  cavalerie  avait  chassé,  ce  jour  même, 
un  parti  de  cavalerie  prussienne  commandé  par  le 
major  Blûcher;  et  il  avait  occupé,  en  outre,  Kranieh- 
fold,  Berka  et  Rudolstadt,  tendant  ainsi  la  main  à 
Bertrand.  11  reçut  l'ordre  d'abandonner   ce  dernier 

o 

})oint  dès  que  Bertrand  arriverait  sur  Saalfeld,  ce  qui 
devait  être  le  23  ou  le  26  avril,  et  d'occuper  léna  et 
les  autres  passages  de  la  Saale  jusqu'à  Cambui^  et 
Auersta^dt,  tout  en  se  maintenant  à  Weimar. 

Marmont  dut  s'avancer,  sa  gauche  par  Langen- 
salza  et  Wcissensee,  jusqu'à  hauteur  de  Weimar,  à 
Colleda,  sa  droite  par  Erfurt  jusqu*à  Weimar  même. 

La  garde,  commandée  par  le  maréchal  fiessière, 
c'tait  en  marche  sur  Erfurt;  elle  dut  continuer  son 
mouvomeiit. 

Enfin,  les  divisions  Pacthod  et  Lorencez  reçurent 
l'ordre  de  liAtcr  le  pas,  de  rejoindre,  le  plus  promp- 
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tement  possible,  la  division  bavaroise  avec  laquelle 
elles  formaient  le  1 2*  corps  d'armée  ;  et  il  fut  prescrit 
au  maréchal  Oudinot,  qui  devait  avoir  rejoint  ce 
corps  le  26  avril,  de  le  porter  rapidement  à  la 
gauche  du  général  Bertrand.  A  tous  les  corps  d'armée 
il  était  expressément  prescrit  de  poursuivre  l'instruc- 
tion de  la  troupe  pendant  les  marches.  L'étape  faite, 
quelque  repos  pris,  on  devait  les  exercer,  les  faire 
manœuvrer,  tirer  à  la  cible,  leur  apprendre,  leur 
faire  répéter  à  satiété  le  passage  de  l'ordre  en  co- 
lonne à  Tordre  en  carré ,  par  bataillon  et  réciproque- 
ment. «  Le  ploiement  en  bataillon  carré  par  bataillon, 
écrivait  Napoléon  à  Marmont,  est  la  manœuvre  la 
plus  importante...  c'est  le  seul  moyen  de  se  mettre  à 
l'abri  des  charges  de  cavalerie  et  de  sauver  tout  un 
régiment  *.  » 

Apres  avoir  expédié  tous  ces  ordres  et  lorsqu'il  en 
jugea  l'exécution  assez  avancée.  Napoléon  quitta 
Mayence  et  se  rapprocha  de  ses  corps  d'armée  en 
mouvement. 

Le  25  avril  au  soir  il  arriva  à  Erfurt. 

Erfnrt  était  tombé  aux  mains  de  Napoléon  dans  la 
guerre  de  i8()G;  et  voulant  toujours  dominer  et  con- 
quérir, il  s'était  bien  gardé  de  s'en  dessaisir.  Munie 
d'une  bonne  enceinte  et  de  deux  citadelles ,  située  sur 
la  grande  chaus'sée  de  Dresde  et  de  Leipzig  à  Mayence, 
crtte  place  formait  un  point  d'appui  solide  pour  la  ligne 
d'opérations  de  l'armée,  une  place  de  dépôts  précieuse. 

4.  Leilre  à  Mjrmont,  Majonco,  47  avril. 
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Napoléon  la  visita,  y  ordonna  des  travaux  de  défense, 
et  désigna  des  bâtiments  pour  y  établir  des  hôpitaux 
considérables  et  de  grands  magasins  de  subsistances. 

Antérieurement,  il  avait  déjà  expédié  Tordre  de 
prendre  de  pareilles  mesures  à  Wûrzburg,  place  située 
sur  la  route  de  Dresde  à  Mayence  par  Hof ,  fortifiant 
ainsi  également  de  ce  côté  sa  ligne  d'opérations;  et, 
pour  plus  de  sûreté ,  il  y  avait  mis  une  garnison  fran- 
çaise. En  outre,  il  venait  de  nommer  Augereau  gou- 
verneur militaire  des  grands-duchés  de  Francfort  et 
de  Wûrzburg,  et  l'avait  chargé  d'organiser  dans  la 
vallée  du  Mein  les  deux  corps  d'armée  de  réserve  dont 
il  avait  décidé  la  création  au  moyen  d'une  partie  de  la 
conscription  de  1814  et  de  la  dernière  levée  décrétée*. 

A  Erfurt  se  trouvait  la  division  que  le  général 
Doucet  devait  organiser  avec  des  conscrits  de  1813 
et  de  la  levée  de  cent  mille  hommes,  et  les  débris  des 
régiments  des  trois  anciens  premiers  corps  non  utili- 
sés pour  former  les  corps  actuels  de  Davout  et  de 
Victor.  Cette  division  n'était  pas  encore  en  état  d'en- 
trer en  campagne  ;  Napoléon  décida  qu'elle  continue- 
rait de  garder  la  place  jusqu'à  nouvel  ordre. 

A  Erfurt,  comme  à  Mayence,  il  passait  la  revue 
des  troupes,  examinant  tout,  se  faisant  rendre  compte 
(le  tout,  pourvoyant  à  tout,  s'assurant,  parfois  de  ses 
propres  yeux,  du  degré  d'instruction  de  ses  jeunes 
bataillons,  vérifiant  si  le  sac  du  soldat  était  bien 
garni,  expédiant   aides  de  camp,  officiers  d'ordon- 

I.   Voir  cliiipilre  n.* 
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nance  aux  corps  d'armée  en  mouvement,  recevant 
leurs  rapports  et  les  expédiant  de  nouveau  vers  ses 
lieutenants. 

Les  mouvements  que,  de  Mayence,  il  leur  avait 
prescrits,  étaient  en  pleine  voie  d'exécution. 

Eugène  remontait  la  rive  gauche  de  la  Saale.  11 
avait  détruit  le  pont  et  rasé  la  tète  de  pont  de  Wet- 
tin  abandonné  par  les  alliés  ;  et,  dans  la  journée 
même  du  28,  il  avait  fait  attaquer^  par  Lauriston, 
Halle,  qu'il  lui  avait  recommandé  d'occuper.  Mais 
celte  ville  était  fortement  défendue  ;  elle  est  sur  la 
rive  droite  de  la  Saale  ;  on  n'y  pouvait  parvenir  que 
par  des  ponts  fort  longs  jetés  sur  les  divers  bras  de 
celte  rivière;  l'attaque  avait  été  reponssée.  Elle  avait 
eu,  pourtant,  l'important  résultat  de  nous  donner  la 
tète  de  pont  et  de  forcer  l'ennemi  à  détruire  une 
partie  des  ponts,  ce  qui  permettait  de  l'empôcher 
facilement  de  déboucher  sur  la  rive  gauche. 

Eugène  avait  son  quartier  général  à  Eisleben,  oc- 
cupait Querfurt  par  une  division,  et  avait  donné 
l'ordre  à  Macdonald  de  se  porter  le  lendemain  sur 
Merseburg  et  de  l'enlever. 

Ney  était  établi  avec  ses  cinq  divisions  à  Naum- 
burg,  Camburg  et  Dornburg  sur  la  Saale. 

Marmont  avait  une  division  sur  Weimar,  une 
autre  entre  cette  ville  et  Naumburg,  la  troisième  sur 
Freiburg,  reliant  Ney  a  Eugène,  qui  occupait  Querfurt, 
comme  nous  venons  de  le  dire. 

La  garde  impériale  était  sur  Auerslœdl,  sur  le  fa- 
meux champ  de  bataille  de  1800. 

14 


5U  CHAPITRE  ONZIÈMB. 

Bertrand  avait  son  quartier  général  à  léna  et  occu- 
pait les  passages  de  la  Saale  au-dessus  de  cette  ville 
jusqu'à  Saalfeld. 

Oudinot  devait  y  arriver  le  surlendemain. 

Les  partis  russes  et  prussiens  avaient  tous  disparu 
de  la  rive  gauche  de  la  Saale  ;  et  les  reconnaissances 
activement  poussées  sur  l'autre  rive  ne  rencontraient 
que  des  patrouilles  de  cavalerie  légère. 

Le  plan  de  Napoléon  se  dessinait.  Se  servant  de 
la  Saale  comme  d'un  rideau ,  suivant  ses  propres  ex- 
pressions, il  opérait  la  jonction  d'Eugène  qui  remon- 
tait cotte  rivière  avec  Marmont,  la  garde ,  Ney,  qui 
marchaient  ou  avaient  marché  perpendiculairement  à 
son  cours  et  avec  Bertrand  qui  le  descendait,  et 
Oudinot  qui  s'avançait  pour  le  descendre  à  son  tour; 
et,  cette  jonction  faite,  il  allait  déboucher  en  masse, 
comme  il  le  disait  encore  ^,  vers  Naumburg  et  Mcrse- 
burg,  dans  la  direction  de  Leipzig,  en  refusant  complè- 
tement sa  droite.  Après  avoir  occupé  la  Saale,  son 
but  était  d'occuper  l'Elbe*,  projetant  de  laisser  les 
alliés  pénétrer  en  Bavière  s'ils  l'osaient,  de  gagner 
Dresde  avant  qu'ils  pussent  y  revenir  et  de  les  couper 
(le  la  Prusse  par  une  manœuvre  inverse  de  sa  célèbre 
manœuvre  de  1806*. 


4 .  f  Vous  devez  savoir  que  mon  principe  est  de  déboucher  en 
c'ost  en  masse  que  je  veux  déboucher  de  la  Saale.  »  (LeUre  de  Napolëoo  k 
Eugône,  28  avril.) 

i.  a  Mon  premier  but  est  d'occuper  la  Saale  et  de  faire  le  plus  loi  poe- 
sible  réoccupor  Hambourg...  Ma  deuxième  opération  sera  d'occuper  l'Elbe.» 
(Lettre  do  Napoléon  à  Kiigéne,  Krfurt,  26  avril.) 

3.  Lx'ttro  à  Ney  du  6  avril,  et  à  Uerlrand  du  44. 
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Cette  concentralion  des  forces  françaises  qui  s'opé- 
rait avec  tant  d'art  et  de  prudence,  les  alliés  n'avaient 
rien  fait  pour  s'y  opposer ,  et  rien  n'annonçait  qu'ils 
eussent  l'intention  de  venir  la  troubler  au  moment  où 
elle  allait  s'achever.  Napoléon,  qui  n'avait  d'ailleurs 
que  des  renseignements  très-peu  précis  sur  leurs  mou- 
vements, n'en  continuait  pas  moins  à  manœuvrer  avec 
grande  précaution. 

Au  milieu  de  ces  préoccupations  et  du  travail  in- 
cessant, indispensable  avec  une  armée  si  jeune  et  si 
précipitamment  formée.  Napoléon  avait  eu  à  porter 
son  attention  sur  ses  relations  avec  la  Saxe  et  l'Âu- 
triche. 

En  partant  de  Paris,  il  était  convaincu,  sur  la  foi 
de  Schwarzenberg ,  que  le  corps  auxiliaire  autrichien 
restait  à  sa  disposition;  et,  dès  son  arrivée  à  Mayence, 
il  avait  expédié  au  général  Frimont  qui  le  comman- 
dait, l'ordre  de  se  tenir  prêt  à  dénoncer,  au  premier 
avis,  l'armistice  existant  avec  les  Russes.  Mais  l'oOi- 
cier  porteur  de  cet  ordre  était  à  peine  en  route, 
qu'une  lettre  du  roi  de  Saxe  et  des  rapports  du  roi  de 
Wurtemberg*  étaient  venus  jeter  des  doutes  sur  la 
sincérité  de  la  dernière  affirmation  de  Schwar- 
zenberg. 

Tout  en  se  confondant  en  témoignages  de  a  dé- 
vouement inaltérable  »  envers  Napoléon,  Frédéric- 

4.  c  Cctail  par  le  roi  de  Wurtemberg  quil  (Napoléon)  avait  connu  la 
marche  que  suivait  le  roi  de  Saxe,  les  vue^  secrètoji  de  TAutriche  et  les 
démarches  qu'elle  faisait  pour  attacher  à  son  nouveau  fiystême  tous  les 
princes  de  la  Confédération  gerniani(|ue.  »  [l'oriefeuéiie  de  1S13,  par 
Aortins.) 
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Auguste  lui  annonçait  que,  «  d'après  Tinvitation  de 
l'empereur  d'Autriche,  il  se  rendait  à  Prague,  »  et 
qu'il  s'y  faisait  accompagner  par  la  cavalerie  qui  jus- 
qu'alors lui  avait  servi  d'escorte,  c'est-à-dire  par  ces 
mêmes  escadrons  que  Napoléon  lui  demandait  en  vain 
depuis  si  longtemps.  Il  continuait  sa  duplicité. 

Les  rapports  dénonçaient  l'existence  de  la  con- 
vention du  8  avril  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  ^  et  ré- 
vélaient, en  outre,  qu'une  de  ses  clauses  stipulait  que 
le  corps  de  Poniatowski  serait  obligé  de  traverser 
sans  armes  le  territoire  autrichien. 

A  Erfurt,  une  dépêche  de  M.  de  Narbonue,  fort 
inattendue,  vint  dessiner  un  peu  plus  encore  la  situa- 
tion aux  yeux  de  Napoléon.  Narbonne  informait  celui- 
ci  du  résultat  de  la  démarche  pressante  que,  par  son 
ordre,  il  avait  faite  près  de  Metternich;  et  ce  résultat 
était  la  déclaration  que  l'Autriche,  ayant  pris  Tatti- 
lude  de  la  médiation  armée,  le  corps  do  Friment 
n  était  plus,  ne  pouvait  plus  être  à  la  disposition  de 
Napoléon;  que,  d'ailleurs,  les  Russes  ayant  dénoncé 
l'armistice,  ce  corps  s'était  mis  en  retraite,  rentrant 
en  Autriche  ;  et  qu'à  la  demande  même  du  roi  de 
Saxe,  Poniatowski  et  ses  Polonais  allaient  se  retirera 
travers  rAutriche*.  Narbonne  ajoutait  qu'il  avait  remis 
à  Metternich  une  note  écrite  constatant  la  violation  de 
ralliancc,  qu'il  attendait  la  réponse  qui  y  serait  faite 
et  avait  demandé  une  audience  à  Tempereur  François, 
espérnnt  en  obtenir  autre  chose  que  de  son  ministre.  ^ 

4.  Voir  rli.'ipitro  vu. 
t.  Vo»»-  cli.ipiire  vu. 
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Napoléon  ne  voulut  rien  répondre  à  la  lettre  du 
roi  (le  Siixe.  Le  voyant  enlacé  dans  la  politique  autri- 
chienne, il  ne  s'occupa  que  de  celle-ci.  Il  dicta  à  Cau- 
laincourt  pour  Narbonne  une  lettre  pleine  de  menaces 
à  l'adresse  du  cabinet  de  Vienne. 

Si  le  corps  de  Frimont  ne  devait  décidément  pas 
obéir  à  Napoléon,  si  la  réponse  qui  serait  faite  à  la 
note  écrite  remise  par  Narbonne  n'était  pas  satisfai- 
sante, si  le  résultat  de  l'audience  impériale  deman- 
dée n'était  pas  tel  qu'on  était  en  droit  de  l'attendre, 
Narbonne  devait  annoncer  que  Napoléon,  qui  avait 
déjà  «  onze  cent  mille  hommes  sous  les  armes, 
sans  compter  les  Italiens  et  la  Confédération,  x> 
lèverait  immédiatement  «  deux  cent  mille  hommes 
encore.  » 

Ainsi,  plus  que  jamais,  Napoléon  se  refusait  à 
chercher  à  ramener  l'Autriche  par  des  concessions. 
Ne  rien  céder,  tout  terrifier,  tel  était  le  dernier  mot 
de  sa  politique. 

Dans  la  dépêche  dictée  à  Caulaincourt,  il  n'oublia 
pas  le  corps  de  Poniatowski,  que  le  cabinet  de  Vienne, 
d'accord  avec  le  roi  de  Saxe  grand-duc  de  Varsovie, 
voulait  désarmer  au  passage  sur  le  territoire  autri- 
chien neutralisé.  Sans  s'inquiéter  du  consentement 
donné  par  ce  souverain,  il  prescrivit  à  Narbonne 
d'annoncer  à  Metternich  que  l'ordre  était  envoyé  à 
Poniatowski  de  se  jeter  en  partisan  dans  la  Gallicie 
plutôt  que  de  livrer  ses  armes  un  seul  instant. 

Pour  soutenir  sa  politique  dominatrice,  intraitable, 
il  lui  fallait  bientôt  des  succès  de  guerre,  de  grands 
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succès.  Mais  il  ne  doutait  pas  d'ea  obtenir,  et  de 
prompts  et  de  décisifs.  Ses  lettres,  son  attitude,  des 
récits  contemporains  dignes  de  foi,  tout  en  témoigne. 
Sa  confiance  dans  le  résultat  de  la  guerre  étail  en- 
liùre. 

Tout  fier  de  sa  jeune  armée,  il  était  impatient  de 
la  voir  à  l'œuvre. 


B&le,  23  Janvier  18(55. 
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vier, et  n'y  trouve  plus  Murât,  qui  en  est  parti  depuis  le  1**%  avec  les  débris 
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—  Son  caractère.  —  Son  action  politique  jusqu(ylà.  —  Ses  pleins  pouvoirs 
comme  commissaire  du  czar.  —  Il  fait  convoquer  les  états  de  la  province  de 
Prusse.  —  Mesures  qu'il  prend.  —  Le  v^werneur  Auerswald  lui  refuse  son 
concours.  —  Différends  entre  York  et  Stcin.  —  Leur  rupture.  —  Leur  récon- 
ciliation. —  Stein  quitte  KOnigsberg.  — Le  5  février,  les  états  se  réunissent  à 
K<")iiigsborg.  —  Leur  ordonnance  pour  la  formation  de  la  landwehr  et  du 
luiidsturm  dans  la  Province.  —  Ils  se  séparent  le  0  février.  —  La  pl^ce  de 
Pillau  se  rend  aux  Russes.  —  État  des  esprits  dans  les  autres  provinces  de  la 
monurcliic.  —  Hardcnberg.  —  Son  caractère.  —  Partis  qui  s'agitent  autour  du 
roi  do  l^usse.  —  Pressé  par  l'opinion  publique,  le  roi  ordonne,  dans  la 
3Iarcbc  et  la  Poméranie,  le  rappel  des  soldats  de  réserve,  des  soldats  en 
rongé ,  des  levées  de  recrues  et  des  réquisitions  de  cbevaux.  —  Retour  de 
Natzmer  à  Potsdam.  —  Le  roi  transporte  sa  résidence  à  Breslau.  —  Son  iodé- 
cision,  SCS  p«Tplcxités.  —  Il  se  laisse  persuader  de  mettre  la  Prusse  sur  le 
plus  grand  pied  de  guerre  possible.  —  Le  général  Scbarnhorst  est  chargé 
d'organiser  cet  armement.  —  Édit  du  3  février  1813.  —  Édit  du  9  février.  ~- 
Opposjtion  do  M.  de  Saint-Mar^^an,  ambassadeur  de  Napoléon,  à  rarmement 
d»^  la  Prusse.  —  Duplicité  continue  du  roi.  —  Elle  trompe  encore  Saint- 
Marsan.  —  Mission  du  colonel  de  Knesebeck  près  du  czar.  —  Il  ne  parvient 
pas  à  s'entendre  avec  lui.  —  L'indécision  du  roi  ne  cesse  pas.  —  Intervention 
de  Stein.  —  Le  czar  Tenvoie  en  plénipotentiaire  à  Breslau.  —  Il  décide  le  roi  à 
s'allier  au  C7ar.  —  (jrconNtanccs  qui  favorisent  l'action  de  Stein.  — Traité  de 
Kaliscli.  — D'''tails  sur  rarni«'ment  de  la  Prusse.  —  Sacrifices  empresse^  Cuts 
par  les  citoyens.  —  Dons  volontaires.  —  Appel  du  roi  au  peuple  prussien.— 
Ldits  ru\aux  sur  lu  landwehr  et  le  landsturm.  —  Prorlumatious  des  gén^ 
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et  une  levée  de  cent  cinquante  mille  hommes  sur  celle  de  1814.  —  Ofhres  de 
cavaliers  montés  faites  à  Napoléon,  sous  ses  suggestions,  par  les  conseils 
communaux. —  IlK^galité  des  ta\cs  perçues  pour  réaliser  ces  offres.  —  Achats, 
réquisitions  de  chevaux.  —  Organisation  des  cohortes  en  régiments  de  ligne. 
<—  Compagnies  de  réserves  départementales.  —  Artillerie  de  marine.  —  Créa* 
tioo  de  quatre  corps  d'observation  sur  l'Elbe ,  le  Rhin  et  TAdige.  —  Effectif 
de  l'infanterie  qu'ils  doivent  avoir.  —  R(îorganisation  de  l'infanterie  do  la 
vieille  garde  et  de  la  jeune.  —  Rt'organisation  du  1**  et  du  S*  corps  d'armée. 

—  Effectif  de  l'infanterie  qu'ils  doivent  avoir.  —  Réorganisation  do  la  cava- 
lerie de  ligne.  —  Formation  de  trois  corps  de  réserve  de  cavalerie.  —  Réor- 
ganisation de  la  cavalerie  do  la  garde.  —  Réorganisation  de  l'anillerie  de  ligne 
et  de  celle  de  la  garde.  —  Forces  que  Napoléon  peut  espérer  avoir  sur  l'FJbe, 
le  Rhin  et  le  Danube  à  la  fin  d'avril.  —  Pénurie  du  trésor  public  —  Spolia- 
tion de  plusieurs  milliers  de  communes.  —  Discours  de  Napoléon  à  l'ouver- 
ture du  Corps  l'^gislatif.  —  État  de  l'opinion  publique.  ^  Irritation  dea  soldats 
échappés  au  désastre  de  Russie  et  des  conscrits.  —  Confiance  de  Napoléon.  — 
11  reçoit  la  déclaration  de  guerre  de  la  Prusse.  —  Faux  calcul  qu'il  fait  sur  les 
forces  que  cet  Eut  lui  opposera.  —  II  apprend  llnsurrection  de  la  3i*  division 
militaire  et  la  défection  des  deux  duchés  de  Mecklenburg.  —  Sénatus-coo- 

• 

suites  ordonnant  une  conscription  de  quatre-vingt  mille  hommea  aor  les  classes 
de  18U7  à  1812,  la  levée  de  dix  mille  gardes  d'honneur  et  IVganisallon 
de  cohortes  do  pirdes  nationales  pour  la  défense  des  côtes  et  des  principaux 
poru  de  l'Eiupire.  —  Mi>e  hors  la  constitution  de  U  32*  division  militairv 

—  Le  martVIul  Davout  e^t  chargé  d*y  réduire  l'insurrection.  —  Décret* 
ordonnant  la  formation  prochaine  d*un  corps  de  n^scrve  en  Italie  et  de  deux 
suirvs  en  Allemazuc ti$ 
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CHAPITRE  SEPTIÈME. 


Hostilité  de  toutes  les  classes  de  la  population  autrichienne  contre  Iftpo» 
I(^on.  —  François  I''  et  Metternich  conservent  l'espoir  d'obtenir  de  Napoléon  la 
restitution  de  quelques  provinces,  espoir  en  Tue  duquel  ils  ont  livré  Mario- 
Louise  et  conclu  Talliance  contre  la  Russie.  —  Metternich.  —  Son  canclèro 
et  sa  politique.  —  Il  est  détesté  en  Autriche  comme  partisan  de  ralliance  fran- 
çaise. — Après  la  guerre  de  Russie,  Topinion  se  prononce  de  plut  en  plot  pour 
une  alliance  immédiate  avec  Alexandre.  —  François  I*'  et  Metternich  veulent 
profiter  de^  circonstances  pour  relever  TAutriche,  soit  avec  Talde  de  Napo- 
léon, sll  se  prête  à  des  concessions,  soit  avec  Taide  de  ses  ennemis.  —  Pre- 
mières ouvertures  de  Metternich  à  Otto  sur  la  difficulté  de  maintenir 
ralliance  française.  —  Aveugle  sécurité  d*Otto.  — François  I**,  dans  une  lettre 
autographe,  offre  son  entremise  à  Napoléon.  ^  Napoléon  accepte  cette  entre- 
mise, mais  pose  à  la  paix  des  conditions  impossibles  et  n'offre  à  rAutriche 
aucun  avant^ige  sérieux.  —  Metternich  se  h&te  d'entrer  en  relations  ofBdellet 
avec  l'Angleterre  et  la  Russie.  —  Négociations  secrètes  avec  la  Prusie  et  lea 
principaux  États  de  la  Confédération  du  Rhin,  en  vue  de  la  médiation  armée. 
—  Rappel  du  corps  de  Schwarzenberg.  —  Metternich  demande  la  soppresaion 
du  grand-duché  de  Varsovie.  —  Napoléon  ne  vent  rien  céder.  —  Convention 
de  Kalisch.  —  Ses  conséquences  politiques  et  militaires.  —  Narbonoe  à 
Vienne.  <—  R  est  chargé  de  demander  à  TAutriche  sa  médiation  et,  ei  elle 
n'aboutit  pas,  son  alliance  effective;  et  dans  ce  cas,  de  lui  proposer  le 
démembrement  de  la  Prusse.  —  Metternich  ne  répond  pas  à  cette  dernière 
proposition,  mais  accepte  la  médiation.  —  En  conséquence,  il  déclare  qu*il 
ne  peut  mettre  le  contingent  autrichien  à  la  disposition  de  Napoléon,  mais 
que  l'Autriche  sera  avec  lui  s'il  accède  à  des  propositions  raiaonnablea.  ^  Vif 
désir  de  François  I*'  et  de  Metternich  d'amener  Napoléon  à  faire  det  coneea- 
sions.  —  Napoléon  perd  l'alliance  autrichienne  par  son  obstination  •  •  •  •  •    325 


CHAPITRE   HUITIÈME. 


La  Suède  gouvernée  par  Bernadette.  —  Forcée  de  le  leuinettrt  au  Uoeot 
continental  qui  la  ruine,  elle  cherche  à  s*y  soustraire  par  la  nue.  —  Violeiieea 
de  Napoléon  à  son  égard.  —  Il  envahit  la  Poméranie  suédoise  sana  dédaratlon 
de  guerre.  —  Protestation  de  Bernadette.  —  R  se  déclare  neutre  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  et  conclut  un  traité  d'alliance  avec  la  Rnnie.  — 
Alexandre  lui  prumot  la  Norvéï^e.  —  L'Angleterre  accède  à  ce  traité  et  fimmH 
des  subsides.  ~  Entrevue  d'Abo.  —  Bernadette  déclare  la  gueneà  la  FhMMe. 
—  L'exrcution  de  son  plan  de  débarquement  en  Allemagne  est  ijoofBée,  à 
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caoae  de  la  faiblesse  des  armt^cs  russes.  —  Sa  lettre  à  Napoldon.  •*  6oa 
alliance  avec  la  Prusse.  —  Ouvertures  de  Bernadotte  et  d^Alexandre  aa  Dan** 
mark.  —  ils  lui  proposent  de  céder  la  Norvège  à  la  Suède  et  lui  offirent 
comme  compensation  la  Pomt^ranie  suédoise  et  des  territoires  allemands.  — 
Hésitations  de  Frédéric  VI.  ~  Mission  du  prince  Dolgorouki  à  Copenhague. 
—  11  presse  Frédéric  d*entrer  dans  la  Coalition,  et,  pour  Ty  décider,  lui  |Hro- 
met  la  conserTstion  de  la  Nonré^.  —  Frédéric  VI  consent  à  tout. —  Réclama- 
tions hautaines  de  Bernadotte  à  Alexandre.  ^  Celui-ci  désavoue  Dolgorouki 
et  renonce  également  à  céder  au  Danemark  des  territoires  allemands.— Fré- 
déric VI  entre  néanmoins  provisoirement  dans  la  Coalition.  ^  11  fournit  det 
troupes  à  Uambourg  insurgé.  .« •.•••••••••••    37S 


CHAPITRE  NEUVIÈME. 

Positions  de  Tarmée  russe  le  Jour  de  la  signature  du  traité  de  Kalltcb.  — 
Forces  qui  lui  restent  pour  avancer  en  Allemagne.  —  Forces  immédiatemeol 
disponibles  de  la  Prusse.  —  Plan  vicieux  d*opératioDs  arrêté  à  Kalisch  par  laa 
alliés.  —  Koutousof  réunit  le  commandement  de  larmée  prussienne  à  celui  da 
Parmée  russe. — Mouvements  ordonnés  aux  diiïérents  cor  {«russes  et  prussiena. 

—  Mouvements  spontanément  opéri^s  par  York,  BQlow,  Borstell,  avant  la  récep- 
tion de  ces  ordres.  —  Marche  de  Wittgcnstein  sur  Berlin.  —  Son  entrée  dans 
cette  capitale.  —  Eugène  a  déjà  battu  en  retraite.  —  11  arrive  à  Wittenberg 
et  Reynicr  à  Dresde.  —  Réunion  du  corps  d*ob«ervation  de  Ttlbe  sur  Magde- 
burg.  —  i*'  corps  sous  Davout;  2*  corps  sous  Victor.  —  Corps  de  cavalerie 
de  réserve  de  Latour-Maubourg  et  de  Sébastiani.  —  Forces  dont  dispose 
Kngt^ne.  —  M<Mi»urcs  qu'il  prend  pour  dérendre  la  ligne  de  THlbe.  —  Reproches 
et  instructions  que  lui  adresse  Napoléon.  —  Arriv(''e  du  maréchal  Davout  à 
Dreftdc.  —  Frédéric -Auguste,  roi  de  Saic.  —  Son  éloignement  de  sa  capitale. 

—  Son  trouble,  ses  béUtations.  —  Émeute  à  Dresde.  —  Dispositions  hostiles 
de  Tannée  et  de  la  population  saxonnes.  —  Refus  de  concours  du  général 
Tliielmann,  commandant  la  place  de  Torgau.  —  Davout,  sur  Tordre  d*ËU(èoe, 
fait  sauter  deux  arches  du  pont  de  Dresde  et  se  rend  à  Magdeburg.  —  Lea 
troupes  saxonnes  reçoivent  du  roi  de  Sase  Tordre  de  se  rendre  à  Torgau.  — 
Durutte,  qui  a  succëdé  à  Rcynier  dans  le  commandement  du  7*  corps,  réduit 
par  leur  abandon  à  sa  propre  division,  évacue  Dresde  et  se  replie  sur  la  Saait. 

—  Nouvelles  dispositions  prises  par  Eugène  t  il  ordonne  la  conceotratloo  éê 
ses  forces  sur  la  rive  diuite  de  TLlbe,  en  avant  de  Magdeburg.  —  Marcha 
de  TettenlKtm  sur  IIamlK>urg.  —  Lch  ducs  de  Mecklenburg-Srhweriii  et  de 
Mecklenburg-Stréliu  se  joii^nent  à  la  Coalition.  —  Emeute  à  Hambourg.  *- 
Evéruiion^  a  mort.  —  Le  général  Carra  Saint-C)r  évacue  cette  ville  et  se  retira 
sur  Br^-me.  —  T«  ttenl>orn  attaque  le  gt'néral  Morand  qui  relient  de  la  Pomé» 
ranie  !iuéd(»ise,  à  Bergedorf  et  à  Zollenspieker.  —  Celui-ci,  apr^  avoir  ptMà 
l'Elbe,  se  retire  sur  Urêuie.  —  Liitrce  de  TvUeobom  dans  Uaabovi)^  «- 
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Insurrections  de  Lûbeck,  da  Lauenburg,  du  LQneburg  et  de  presque  toct  la 
bas  p&ys  juftqu*à  TEms.  —  Arrivée  des  généraux  Carra  Saînt-Cyr  et  Morand 
à  LQbeck.  —  Répression  de  rinsurrection  à  Bremerlehe  et  Blexen.  —  San- 
glantes exécutions.  —  Organisation  de  corps  de  volontaires  dans  le  paji 
insurgé.  —  Le  général  DOrnberg,  à  la  tête  d*un  corps  léger,  passe  I*EIbe  pour 
se  porter  sur  Hanovre.  —  Eugène  renonce  tout  à  coup  à  la  concentration  en 
avant  de  Magdcburg  et  réunit  la  masse  de  ses  troupes  sur  l'Ohre.  —  Combat 
de  LQneburg;  Dôrnberg  et  Czernichef  y  détruisent  toute  la  colonne  da 
général  Morand.  —  Eugène  ramène  ses  troupes  de  TObre  sur  3fagdeburg  et 
y  passe  TElbe  le  2  avril.  —  Son  projet ••••••    387 


CHAPITRE  DIXIÈME. 


Wittgenstcin  est  rejoint  à  Berlin  par  York.  —  Ovation  faite  à  York  par  la 
population  de  cette  ville.  —  Dispositions  prises  par  Wittgenstein.  —  Il  détache 
Borstell  sur  Magdeburg  et  Tauentzien  sur  Stettin.  —  Bûlow  prend  le  com- 
mandement de  la  2'  division  du  corps  d'York  et  est  détaché  sur  Magdeburg. 

—  Borstell  est  placé  sous  ses  ordres.  —  Les  autres  troupes  de  Wittgenstein 
et  d'York  sont  échelonnées  de  Postdam  sur  Wittenberg,  à  la  suite  des  ins- 
tructions données  par  Koutousof  après  le  conseil  de  guerre  tenu  à  Kali<rh. 

—  Plan  de  campagne  arrOté  par  ce  conseil.  —  Jonction  projetée  entre  l'armée 
de  \Viitgen<itein  et  colle  de  Blùcher.  —  Ligne  dopi'raiions  arrOtée.  —  Wiit- 
ponstoin,  en  marche  pour  faire  sa  jonction  avec  Blftcher,  se  décid»*  h  combattre 
les  Fran<;ais  sortis  de  Magdeburjr,  sous  Eugène,  pour  prendre  l'offensive. — 
Infériorité  des  forces  de  Wittgenstein,  comparées  à  celles  d'Eugène.  — Combat 
d<^  M(^ck<  rn.  —  Échec  des  Français.  —  Fautes  commises  par  Eugène  pendant 
et  après  le  comhat.  —  Il  repasse  l'Elbe,  laisse  une  garnison  à  Magdeburg  et 
pa<si^  dans  la  vallée  de  la  Saale.  —  Jonction  de  Wittgenstein  avec  BiQcber. 

—  Conih;its  d'avant- poste  et  coups  de  main  des  partisans  russes  et  prus- 
siens. —  Tentative  de  \Nittgenstcin  sur  Wittenberg,  repoussée  par  le  gi^néral 
Lapoype.  —  Bulow  prend  la  citadelle  de  Spandau. — Le  czar  et  le  roi  de  Prusse 
arrivent  à  Dresde  avec  le  corps  de  Tormasof.  —  Reçus  avec  enthousiasme 
par  la  population,  ils  tentent  de  gagner  le  roi  de  Saxe  i  la  Coalition.  —  Hési- 
tations du  gouvernement  saxon.  —  Stein  conseille  de  prendre  contre  le  roi 
des  mesures  énergiques;  les  souverains  s'y  refusent  par  ménagement  pour 
IWutriche.  ~  La  Saxe  sera  le  prix  de  la  première  bataille 453 


CH.\PITRE   ONZIÈME. 


Napoléon  à  Mayence.  —  Les  forces  dont  il  dispose  sont  divisées  en  trois 
groupes.  —  Le  premier  groupe,    formé  de  l'armée  d'Eugène,  sur  la 
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Stale.  —  Le  douxiAmp  «^roiipr,  %nu%  les  <.nln*^  (îo  Da<out,  Mir  le  Wc*cr  et  le 
bat  Elbe.  —  Le  troisième  groupe,  échelonné  de  Maycnce  à  Erfurt  et  Bam- 
berg,  comprend  :  le  1*'  corps  d'observation  du  Rhin,  sr.us  les  ordres  de  Ney; 
le  2*  corps  d*ohserration  du  Rhin,  nous  les  ordres  de  Marmont;  le  i"  corps 
d'observation  d'Italie,  organisé  par  Bertrand  et  amené  psr  loi  de  Vérone  sur 
Hamber^;  vnfln  la  garde  impériale  et  les  contingents  bavarois  et  wQrtem- 
bergoois. —  Activité  déployée  par  Napoléon  à  Mayence  pour  reformer,  nourrir, 
équii>er,  habilli:r  ses  troupes.  — 11  rend  des  numéros  d'ordre  aux  différentes 
arniOH  et  reconstitue  la  Grande  Armée.  —  En  quoi  elle  diffère  de  Tancienno 
Grande  Arnn'e.  —  Jeune<i«e  des  troupes,  manque  de  cohésion,  disproportion 
dt*s  di (Tarent es  armes,  lassitude  di.>s  chefs,  luxe  de  l'état-major.  —  Les  soldats 
\Ai''i:\%  d'unlt'iir  et  d'enthousiasme.  —  Les  auxiliaires  italiens,  allemands,  très- 
éhranli'H,  laissent  heaueoup  de  déM»rt<*urs.  —  Napoléon  quitte  Mayence  aprAs 
avoir  donné  leurs  ordres  de  marche  aux  diiïén^nts  corps.  A  Erfurt,  il  apprend 
les  h'- citations  du  roi  de  Saxe,  la  rupture  d**  rallianre  autrirhienne.  —  Sa 
d'^P^rlio  Tii-iurante  à  l'Autriclif*.  —  11  •  ^t  plein  de  confiance  dans  le  n'sulut 
de  la  mi/ne •#••#•.«     480 
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